
































Soixante-dix-neuvième année. +- N° 15. 


Le Numéro : 4 francs. 





Vendredi 17 Janvier 1947. 


























= — Sas aire Brassens a om : : . me onu = = 
\ 2DIITDT 4 an F4» TAN an 
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
La 
LOIS ET C 
U DECRE LT 
ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
ABONNEMENTS L DÉSATE | 4 
Le DE ro OIS ET DÉCRETS À, cueNriigee énirign COMPLÈTE 
— COMPTA CHÈCUR POSTAL : 1C0.97, Paris. — sb | Na qe ions barré | sas |A [nos son 
France, Colônies et pays de protectorat français.......... 9407fr.| 480 fr. } 255 fr. 215 ! 1.500 fr.! 760 fr. 400 fr, 
Etranger : F8YS accordant 5007, Sur les tarifs postaux..11.3C0 »!} 660 » | 345 » 320 » 1.960 »| 990 515 » 
É Autres pays ..................re......)1.660 »! 840 » | 435 | 425 » 2.420 11.220 "| 630 : 

















L'Éditios des LOIS ET LECRETS cemprend : 1° les textes Ces lois, écercts, arrêtés, circulaires; — 29° les avis, communications 


informations, annonces. « 


L'Édition des DÉBATS PARLEMENTAIRES comprend le ecn pte rendu on extenso des stances de l'Assemblée Nalicnale et du Conseil 
de la Républiqué ainsi que les questions Ccrites et les réponses des ministres à ces questions. 


L'Édition COMPLÈTE comprend : # l'Édihion des Lois gr Décrers : — 2° l'Édilion des DÉBATS PARLEMENTAIRES ; — 


os {ou ç les 


Docuinents parlementaires el administratifs jubliés en annexes ; — 4° les Tables des matières délivrées gratuitement aus abonnés d'un an 





=— 


aux renouvellements et réclamations 
è— _———— ee 





PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | 


QUAX VOLTAIRE, N° 31, PARIS -7° 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 6 FRANCS 


mm mr ——— ms ne meme 








SOMMAIRE 


PARLEMENT 








moon Pa Président de la République (p. 
r 





DÉCRETS, ARRÊTÉS LT CIRCULAIRES 





Présidence du Couvernement, 


Décret n° 47-199 Qu 16 janvier 1917 relalif aux 
modalités De re du pjan do Mmo- 
dernisation et d'équipement et fixant à 

. -0et les attributions du conseil du 
Q ct eu aire gpéral du plan 






Le 


général du plan (p.596). 
Ministère de la justice. 


Désrets du 14 janvier 1947 portant admission 
à la retraite, nominations et conférant 
pperrerel {cour de cassation) (p. 


Décret du 44 janvier 1947 portant nomination 
du premier président de la cour d'appel 
d'Alger {p. 901). 

@goret no 47-120 du 16 janvier 1947 portant 
attribution à titre provisoire de verse- 
ments mensuels au personnel d'éduca- 
tion et au personnel de formation pro- 
fessionnelle des services extérieurs de 

; l'éducation surveillée {p. 291). 


Décret ne 47-121 du 16 janvier 1947 relatif an 
statut des notaires et de cerlaïns ofii- 
ciers ministériels d'Algérie @. 84), 


& 1.) 


Arrété du 14 janvier 1947 concernant Je 
concours de huit postes de magistrats 


à l'administration centrale du ministère 


de la justice avant rang de supslitu 
de, 2e casse (p. 992). 
Arrélés portant maintien en détachement, 


acceptation de démissions, nominations, 
attribution de fonclions et 
l'honorarial: 

Magistrature (p. 092 

Juges de paix et suppléants (p. 592) 


“antonaux (p. 59% 


. th 
CONRIETAIEL 


Suppléants de juges « 
Education surveillée (p. 591). 
Liste des candidats admis définitivement aux 
épreuves de l'exxmen professionnei des 
juges de paix (p. 5%). 


GRANDE CHANCELLEMIE DE LA LÉGION D'HONXEUR 

Décret. du 15 janvier 1917 portant promotions 
et rontinations dans, ia. Légron d'hon- 
neur (p. le "## 


Ministère des affaires étrangères. 


Décret du 143 janvier 494" portant nomination 
- d'un“echef de serviré à l'administration 
centrale (p. 9%). 


Décrets du 45 janvier 14917 portant promotions 
et nominätlions dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur (p. #45). 


Décret ne 47-122 du 16 janvier 4947 portant rè- 
giement d'administration publique pour 
application aux agents du ministère 
des affaires étrangères des disyasitions 
de l'ordonnance n° 45-223 du 9 octobre 
1915 (p. ou). 

Décret no 417-123 du 16 janvier 1957 portant rè- 
glement d'aéministration publique pour 
l'organisation du cadre des agents 

d'Orient et d'Extrême-Ortent du rminis- 
tères des affaires élrangères (p. 596). 

Décret n° 47-124 du 16 janvier 1947 portant rè- 
clement d'administration publique pour 
fes conditions d'intégration dans le ca- 
dre des secrétaires d'adminisiralion des 





affaires étrangères (p. 597). 


Dééret no 47-195 du 16 janvier 1917 fixant les 
conditions d'intégration dans les cadres 


des administrateurs civis et des agents 
supérieurs des affaires étrangères de 
fonctionneires et agents du ininisière 
' 97) 

Décret no 47-126 du 16 Janvier 1917 flxant les 
conditions d'intégration dans les cadres 
les conseillers et ‘secrétaires d'Orient et 


d'Extréme-Oreint de certains fonclion- 
asents du rministère des alffai 
rores (P. om 


l+ 


Décret no 47-127 du 16 janvier 1947 fixant le 
notnbre de fonctionnaires et agents du 


ministère des affaires étrangères devant 
être intégrés dans le cadre des serrétat- 
res d'administration de ce minisière (b. 
29). 


Décret no 47-128 du 16 Janvier 1947 modiflant 
les règles de nomination des ministres 
p'énipotentiaires de 2e classe (p. 58) 

Arrêlé du 11 janvier 1947 portant autorisation 

de dépenses au titre du compte ai 
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Cadres des administrateurs civils (D. 520). 

Cadre des agents d'Orlént et d'Extrême- 
Orient (p. 602). 

Cadres des agents supérieurs (p. 608). 

Cadre des secrétaires d'administration (BR, 
M). 


Ministère de l'intérieur. 


Décret ne 46-2974 du 51 décembre 1946 sur Je 
régirne financier de l'Algérie (p. 606). 


Décrets du 13 janvier 1917 portant promotions 
et nominations dans l’ordre nallonal de 
la Légion d'honneur (p. 620). 


Décrets nos 47-429, 47-120 et 47-131 du 16 jan- 
vier-1947 portant fixatlon des nouveaux 
taux de l'indemnité de binage accordée 
à certains ininistres des culles — Æsace 





et en Lorraine (p. 621). 
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décrets mes 47-192, 47-193 et 57-134 du 16 Jen 
vier 4917 purtant fixation du taux des 
iniom « nou: fra:s de re résentat O7 
d visiles diorésaines et de visiiation 
lou \ certains mmnlnistres des cultes 
d'A snre et de Lorrune . 62) 
15 j “1 1947 réglant Île 
Décret 15 4 du 15 Janvier 5 11 reg À 
1g sn 1 de l'AIg L Er 1 M À 
l'ei » 19160 p. 
i L t 1710 # 
7 s . * L à 
Décr: li ] Û ratta 
n des Commun bo-senl | 
L à Sa in 
[l rex 
Décret ÉcS | 19417 por il attache 
t d 1 nu! je Sain al U 
1) d x ! Dr } [PLA 
A .} 
Dé: A 4 ju 16 | CE . Î t 1 . 0 
11 | la { } 1! bonne t- 
de-V a l'iétiX i \ dit Hornans 
{bron 623 
Décret du 16 } 1917 l noromment 
de ? \ de la con ] ! re ui] 
(a ! 1. 691) 
L ) K ) 
Décret du 16 Janvier 1937 Û epia 
Lor, d'un kgs (p. 622) 
Décret du 16 lanvi 1957 autorisant et d4- 
charant d'utfalé publinus Je (ra vaux 
d'a ind nent du metière le Joi 
Ü } Î } D) 


Décret du 46 janvier 197 portant nomination 


d'u: préfet ct le chargeant de mission 


Décret portant nomination et délégation de 
ous-prétets (rectificalf} (D. 62). 


Arrêtés portant maintien en service, muta- 
tions, fin de stages, mise en disponibt- 
lité, détachements, suspension de fonc- 
tions, acceptation de démissions, admis- 
sion à la retraite e! rapportant les dis- 
positions de précédents arrêtés (inspec- 
leurs et agents spéciaux de la sûreté 
ha‘ionale) (p. 623 





Ministère de la défense nationale. 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX ARMÉES 


Déerets du 16 janvier 1947 portant promo- 
tions, nominations et aitribution de 
commandements (armée de mer) (p. 
6%) 


Décret portant nominations dans 1e8 cadres 
des officiers de réserve d'officiers de 
l'armée active de tesre Afgagés des ca- 
dres (reclificatif) (p..G28). É 


là 


(armée de mer) (rectifilcatif) (p. GA). 


Décret portant attribution 4: .=Tranandements 


arreté du 30 décembre 1946 portant dégage- 
ment des cadres des officiers de l'armée 
de l'air (active) (p. G?8). 


Arrêté du 5 janvier 1937 relatif aux attribu- 
tions u cabinet du sous-secrétaire 
d'Etat aux armées (p. °°: 


arrété p'açant hors cadre un officier d'infan- 
terie (p. 629). 

Arrélés portant réparallon de préjudices 4 
carrière (p. 629). 


de 


Arrêté portant admission d'officiers dans le 
corps du matérel (p. G29) 


arrêtés portant dégagement des cadres d'off- 
ciers de l’armée de terre (active) (rec- 
Uticatif) (p. 6%) 


Arrélé portant réintégration (personnels civils 
* extérieurs (reclificst{) (p. 6%). 

arrélé portant désigna‘ïon d'ordonmaiours 
secondaires (p. 620) 


Li .e ce élèves ayant satisfait aux examens 
de sortie de l'école polytecheig 
n ; Û à à 1 cn 
1916 additif} (p. 6). 


Jerau d'avancement pour 49% 


à C »x#nce 
active) (additif) (p. &#). 





SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ARMEMENT 


eret n° 47-126 du 16 janvier 1947 modifiant 
l'article fer, aliéna 1, du décret n° 46- 
1158 du 22 mai 1916 instiluant une in- 
demnité compensatrice en faveur des 
agents des poudreries recrutés parmi les 
ouvriers des élabliseements des poudres 

} [Pl 

Décret n° 47-457 du 16 janvier 1937 modifiant 

le décret du 19 septembre 1946 portant 
intégration dans Je cadre du personnel 
ivil des établissements extérieurs de 
l'air régi par le décret du 11 février 1%55, 
modifié par le décret du 4 avril 1916 du 
personnel civil du cadre transHoire des- 
dits établissements (p, GG). 

Décrets du 16 fanvier 1947 portant promotions 

et nominations : 
Corps des ingénleurs des directions de tra- 
vaux (p. 631). 

Corps des ingénieurs du génie maritime 
et de l'artillerie navaie (p. 631). 

Corps des Ingénieurs des directions de tra 
vaux des consiruclions el armes navaies 
(P. 61). 

d’avances 


Arréts nommant 


p. 5). 


un régisseur 


Arrêté porlani mise en service délaché hors 
cadres (service des poudres) (p. 63). 


Ministère de l'éconoim:e nationzcie 
et des finances. 


Décret no 47-138 du 16 junvier 4947 relatif au 
carburant auto (p. 635). 

Décret no 471939 du 16 fanvier 1947 créant nn 
service d'achat en commun des bois 
destinés aux administrations publiques 
et sociétés nationa!isées, par l’extension 
de l'utilisation du compte spérial (p. 
633). 

Décret no 47-1130 du 16 janvier 1917 portant 
création de conseils de la viande (p. 
6). 


Décret no 47-144 du 16 janvier 1947 relatif au 
contrôle exercé sur les marchés des ad- 
ministrations publiques (p. 631) 


Décret no 47-152 du 16 janvier 1947 rendant 
obligatoire pour toutes les classifications 
et loutes 4 statisliques officielles ,a 
romenclature unifiée Ges entreprises et 
des établissements (p. 6%) 


Décret n° 47-143 du 16 janvier 19:17 modifiant 
le décret n° 46-1010 du #3 mai 196 re- 
latif aux cadres, effeciifs et statut du 
personnel titukire de l'administration 
centrale du ministère de l'économie na- 
tionaie (p. 6%). 


Décret no 47144 du 16 janvier 1947 snodifiant 
les décrets nos 45-891 et 46-701 des 3 mai 
1945 et 15 avril 196 portant classifica- 
tion des fonelionnaires du servire inlé- 
rieur de l'administration centrale du 
ministère de Péconomie nationale dans 
es échelles prévues par la loi validée 
du 3 août 1943 et fixant les traitements 
et classes afférents aux emplais du ser- 
vice intérieur du ministère de l’écono- 
mie nationale (p, 63). 
Décret no 47445 du 16 janvier 1917 fixant les 
* conditions d'intégration dans les réu- 
veaux cadres provisoires de la direction 
énérale du contrôle et des enquêtes 
conomiques (p. 66). 


Décret n° 47416 du 16 janvier 1947 relatif À 
l'indemnité de résidence familiale al. 
louée aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat {p. 637) 

Décret n° 47447 du 16 janvier 4%47 portant 
attribution d'une indemnité ‘provision- 
nelle aux fonctionnaires civils et mii- 
taires, agents et ouvriers de l'Etat (p. 

Décret n° 47-4148 du 16 Janvier 1917 portant 
attribution d’une indemnité vision. 
ne:le aux attributeires de la loi du 
44 avril 44 sur le régime des pensions 
de retraites civiles ot militaires {p. 638). 


_Décfet n9 17-456 du 16 janvier 1917 fixar 





Décret no 47-1419 du 16 janvier 4917 relatif 2:# 
inderanités de fonction allouées au ver. 
sonunel du cadre des commissaires ,+ 
secrétaires aux prix (p. G2). « 


conditions provisoires €e lappli « 
dans les départements du bBas-hl 
du Haut-Rhin de Fordonnance du 1: a 
tembre 195 instituant l'ordre de: s 
perts compiables et des com: ; 
agrees (p. 009). < 


Décret n° 45-151 du 16 Janvier 1937 porta à 
gement d'adininistration publi , 
l'application aux magistrats de la 
des comptes des dispositions de ! 
rance du 15 juin 1915 (p. Gi0), 

Décret no 47-152 du 16 janvier 1917 ; 
fixation du taux des indemnités all, 
eaux agents des directions départer 
lales de ienregisirement, des dom: 
et du timbre (p 6:01. 


Mi cer 


Arrèlé du 1% janvier 1947 portant nomi: 
d'un adrainisirateur de la Société 
nale de vente des surplus et recii 
à un arrèté antérieur (p. Gil). 


Fe + 


Arrêté du 1% janvier 1947 portant slatut 
ciplinaire des employés auxiliaires : 
bureau et de service et des emplo)y 
bureau contractuels des adininislra! 
des contributions directes et du cat 
tre, de l'enregistrement, des dom: 
et du timbre, des douanes et des 
buitions indirectes (p. Gi). 


ie: 


arrêlé du 14 janvier 1947 portant remice da 


débet (p. 652). 


Arrêté du 15 janvier 1947 portant désighaioa 
d’un conseiller maître à la cour 3 
comptes comme membre de la com 
sion chargée de vérifier les comptes de 
Ja caisse centrale Ge la France d'ou::e- 
iner (p. 612). 

Arrêté du 16 janvier 1947 instituant une 
IBission des entreprises réquisitiontes 
(p. 612). 


Circulaire du 16 janvier 1947 relative ou 
rôle du inarché du bois (p. 643). 


Circulaire d'application des dispositions 
décret n° 47-1 du 2 janvier 1947 po H 
diminution générale des prix (re 
calif) (p. 68). 


Décision du 15 janvier 1947 portant éjéva! 
de grade d’un commissaire aux prix 


Ministère de l'agriculture, 


Décret n° 47-153 du 16 janvier 1947 portot 
création d’un cainité directeur du :1.- 
chinisine agricoe (p. 61). 

Décret no 47-454 du 16 janvier 4947 tendan: à 
allouer des versements mensuels au pe:- 
sonne] enseignant du ministère ds 
l'agrtu:ture (p. 641). 

Décret relatif à lindemnité de fonctins 
allouée aux fonctionnaires des servi:3 
agrcoics (reslificatif) (p. 6%4). 

arrêté du 26 octobre 1946 portant dissout 
d'une conmmesson cousullative (p. bi. 

Arrêté An 30 décembre 1916 relalif à la liqui- 
dation du comité national d'action 42:!- 
cole (p. Gi). 

Arrêtés du 31 décembre 1946 portant ouver- 
Es de crédits (fonds de concours) 
11). 


Arrélés du 6 janvier 14947 portant dévolution 
des fonctions exercées par l'office p:0- 
fessionnel de la production des jus 08 
‘fruits et légumes et par l'office profc:- 
sionnel de l’industrie des cidres, eau- 
de-vie et moûts concentrés de pomines 
(p. 645). 

Arrêté du 7 janvier 1947 relatif à la dévolution 
de l'actif de divers syndicals corporat's 
agricoles locaux des C@‘es-du-Nord et ü 
Finistère (p. 615). 


Arrêté du 8 janvier 1917 riant augmen!1- 
Hon du montant maximum des avances 
susceplibles d'être consenulies au rég:s- 
seur de la station d'essais de semences 
à Paris (p. 65). 
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SENS 
y7 Janvier 1947 





il L : : à , té 
arrêté du 11 janvier 1917 relatif au comité 
d'administration des organismes de mu- 
qualité sociale agricoie du déparlement 
de Vauciuse (P. U9). 


arrété du 13 janvier 1957 modiflant là répar 
tion des ressources de la dotation du 


crédit agricole (p. 616) 
arrêté du 16 janvier 1947 portant nominations 
au comité directeur du macbh'nisme 


asricole (p. 6#6). 

arrété du 16 janvier 1947 portant Hui.nalion 
des délégués du service de ja protection 
des végélaux pour Lannée 1917 1. 616 








arrêté concernant l'u ion des sels de 
“hallium pour la GéStruction des para- 
cites et animaux nuisibles (rectifilcatif) 
(p. 647). 
nortant nomination du directeur du 
jaboratoire national de contrôle des mA 
dicaments (p. 017) 


arrété 


arrété portant nominations (personnel des 


haras nationaux) (p. 617). 


fableau d'avancement de grade du personne! 
des haras nationaux (p. 618). 


Liste de coopératives agricoles agréées confor- 
mément aux dispositions de l'article 50 
de l'ordonnance no 45-2325 du 12 octo- 
bre 1915 relative au statut juridique de 


la coopération agricalr (p. 638) 


Ministère de la production industrielle. 


Décret no 47153 du 16 janvier 1937 instituant 


s Houilières du Sud-Uranais {p 64% 





Décret no 47-4156 du 16 janvier 1917 portant 
fixation des statuts des Charbonnages 
de France (p. 619). 


Oécret neo 47-157 du 16 janvier 1957 portant 
fixation des statuts des houillères de 
bassin (p. 651) 

les men 

bres du buréau de la ission per 

manente de recherches scientifiques sur 





le grisou et les explosifs ernplovés dans 
les mines (p. 6954) 
arrété du 19 janvier 1947 contéru aux dé 


ministère de 


délégation de 


guës départementaux du 
la producHôn industrielle 
pouvoir en matière de transfert es 
biens allemands abandonnés en Fran-'e 
par les Allemands et relevant de la com 
pélence de la section des praduits finis 
(p. Goi). 

ant cessation de 


arrêté du 15 janvier 1937 port 
si u ministre) (P 


fonctions cabine d 
Co) 

arrêté du 15 janvier 5957 portant créotion 
comilé de coordination des induetries 
chimiques nationales (p. 651). 





arrêté du 15 janvier 1437 com)iétant l'urreté 
du 19 janvier 1947 poriant création dn 
comité supérieur des économies de 
combnestibles minéranx soliies [PA 


érrétés portant nominations (adininistration 
centraie et service des Instruments de 
mesure) {p. 655). 


arrêté modifiant un précédent arrêté portant 
désignation d'ordonnateurs secondaires 
(p. 65). 


Ministère de l'éducation natiorale. 


Décret no 47-458 du 1% janvier 1947 fixant les 

modalités d'application de la loi nv at. 

2193 du 11 octobre 196 permettant lac- 

cession aux diplômes d'Elal de docteur 

en médecine, de chirurgien dentiste et 

de pharmacien, des titulaires de diplô- 

mes délivrés par les universités étran- 

ères ayant rendu des services effectifs 

la France dans l’armée et dans la 
Résistance (p. 655). 


Décret no 47-159 du 15 pauer 1917 relatif à 
l'organisation de l'administration ara- 
dérmique du département de la Seine (p. 








[= 


Décret n° 47-100 du 16 jar 


traitement et aux classes de l'économe 











et des agr préparaleurs, agregés ré 
pélitcurs et agrégés cecrélaires de 
l'école normale supérieure de la rue 
d'Uïm (p 69 

Décret n° 17-161 du 14 hvivæ 1911 tant 
dés Sid d’ IT e} { le 1 1 nirits 
tion centra lu m tère di éd 
{ n { Ù 

Décret ne 37-152 du 16 janvier 1915 .n-utuan 
le cadre supérieur et lo cadre normal 
pour certaines catés le for nnai 
res de l'ens em 1 ermnier dé #:" 
(b- 0) 1) 

Décret ne 47-163 du 16 jauv.er 195 tixan i 
demnité de fonclion atlribuée aux ins 
pe leure d’acadimie ] Co 


Décret n° 47-164 du 16 janvier 1917 relatif à 
l'indemnité d'annexa des pro: 
directrices et éconociInes de 
ly “ées (p GS) 





Décret n° 47-165 du 16 janvier 1947 relatif au 
cadre du personuel du secrétarial d« 
l'acad#mie d'A'ser (p. 68 

Arrêté du 10 janvier 1947 relatif 4 l'octroi @t 
congés de maladie aux instituteurs sun 
piéants ou intérimaires (p. 63 

Arrélé du 13 janvier 19:7 fixant la date des 
concours de recrutement | 
ment technique en 1917 (p 619 


"ne 
1,1 


Arrêtés du 16 janvier 1917 portant Inscription 
au tableau d'avancement, nomination et 
promotion d’administraieurs civils et 





d'administra'eurs adjoints (p. 639 
Arrêté portant nomination (enseignement 
supéri( ir) (np 60) 


Ministère des travaux publics, des transnorts 
et de la reconstruction. 


l'ÉTARIAT D'ÉTAI AUX TRAVAUX 
ET AUX TRANSPORTS 


SOUS-SE PUBLICS 


Citations à l’ordre de ‘a Nation (p 


Décret du 1 


tAA)) 


janvier 1947 portant application 


au service d'études el de slatistiques 

‘maliques de ia ville de Paris des dis- 
hp sitions de l'ordonnante n°9 43-2665 du 
2 novembre 1943 (p. 661) 


Décrets du 15 janvier 1957 portani promotions 
et nominations dans l’ordre du Mérite 
In 4 ne (p 6651 


différence enilre le tra rent afférent 
au £ e d'agent technique de flaéro 
nautique el le traitement corres] int 
à | mploi de corimandant d'aérodroimne 
adjoint, à un ancien agent ‘technique 
de Léronautique 661) 

Décret no 47-167 du 16 janvier 1947 àüilouant 


une in mpensalrice égale à ja 
différence entre le tfallement afférent 
un grade de météorologiste et le traite 
ment “orrespondant à l'emploi de com 
mandant d'aérodrome adjoint, à un an 


L1A 


cien métfarnlagiste (p. 14 


temnité 





SOUS-SECRÉTANIAT D'ÉTAT A LA RECONSTRUCTION 

Arrêté du 10 janvier 1947 portant délégation 
cermanente de pouvoirs aux préfels 
pour l'application des ar: ‘les 2 et 5 de 
l’'arrèté du 11 octobre 19:6 relalif à La 
“constitution et au fonc: nnement des 
associations syndicales de remembre- 
ment (p. 665). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret n° 47-168 du 16 janvier 1947 portant 
attribution d’une indemnité pour tra- 
vaux supplémentaires aux chels surveil. 
lants du ministère de la France d’outre- 
mer (p. 665). 


Décret no 47-169 du 16 janvier 1917 concernant 
le conditionnement du coton (p. 665) 
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vier 1947 relatif au + Décret ne 








5357 
17-170 du ft vier 194: 1! ant 
rlicle 116 du di‘ret no 46-1161 du 
90 tuai 1916 fixant ie régime fort cr ch 
Al i i fu 
Décret 11-151 du 16 } » 1947 n 
| les \ \ | ra 
vai] à M | ti 
ET ts du 16 janvier 1917 ] { \n 
[1 { ! ru 
Décret 1 1 }à « idni 
mi À | f le 
HrTh l À t ilé 
i “4 tn 
D t du 16 jan } on 
du diri \ l de 
e Afriq ( e fra 6 « fe) 
] ors caures GG un } { des 
colonies [ (on 
Décret du 16 janvier 1917 f int of 
l'ug inspecteur général des co p 
G31 
Décret no 46-1900 fixant le statut particulier 
des auxiliaires indigènes ratlachés au 
détachement de gendarmerie de l'Afri- 
que occidentale francaise rect itif) 


), 651 
i 


Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Décret n° 47-172 du 16 janvier 1917 concernant 


‘entrée en vigueur des dispositions 
de larlcle 41 de l'ordonnance n° 43- 
9250 du 4 octobre 19: puriant organisa- 
n de la sécurité socia.e ,p. 6: 
Décret no 47172 du 16 janvier 1917 porlant re- 
rement d'administration pubiique pour 


l'application du 


titre I de la loi du 


23 décembre 1946 relalif à la commis- 
SION S péri ure des ranventions rolles 

Uves ‘p 631! 
Décret no 47174 du 16 jurvier 1937 prévoyant 
jes modalités transitoires pour lappli- 
itiog dans les départements du Hant 


Bas-Rhin et de la Moselle de 
a loi n° 46-2539 du 23 octobre 1916 por- 
réorganisation des contentieux de 
la sécurilé sociale et de la mutnnlité 
socia.e Agrirole {p. 672) 
Décret n°9 47-155 du 16 janVier :347 fixant cer- 
taines mesures transitoires pour l'appili- 
cation du décret du 27 novernbre 1910 
portant organisalion de la sécurité so- 
Ciale dns es mines (p. 674) 
17-176 du 16 janvier 1947 détermt- 
nan! ‘es conditions d'application de !a 
oi n° 46-222 du 16 octobre 1916 portant 
rajusternent des rentes £©t aïllorations 
accordées aux vic d'accidents du 
travail ou à leurs ayants droit {p. 672). 
Arrôté du °?1 1946 modiflant l'as 
1946 relatif aux appoin- 


mes 


décermhre 


rêôté du fer avril 


tement: des agents de maîtrise ce! des 
cadres des établissements d'haenitalisa- 
lion privée (p. 671 

Arrêté du 21 décembre 1%: suodiflunt l'ar- 


rêté du 20 soft 1915 fixant les salaires 
du personnel des établissements d’hos- 
pitalisation privée ‘p. 675) 

Arrelé du 21 décembre 1946 modiflant ;i'ar- 
rôté du 20 juillet 1955 relatif au régime 
des salaires des ouvriers travaillant à la 
panification dans les boulangeries ‘p. 
671 

Arrêté du ?1 d“cembre 1946 modiflant l'an 
rôté du 8 janvier 1946 fixant les salaires 
des agents de maitrise, techniciens et 
assimilés des indnstries et commerces 
de l'alimentlalion (p, 674). 


Arrêté du 26 décembre 196 portant extension 
des attributions de la régie d'avance 
créée au ministère du travail et de ja 
sécurité sociale par l'arrêté du 23 avril 
1945 (p. 67%). 

Arrêté du 6 janvier 1947 relatif à l'encaisse- 
ment des cotisations de sécurité sociale 
(p. 67). 

Arrêté du 7 janvier 1917 nommant les mem- 
bres de la commission permanente de 
la nomenclature généras des actes pro- 
fessionnels (p. 6:6). 
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drrèté du 7 janvier 1947 relatif aux états €ta- 


l'atlocations færnilia- 


+ 
1F 
les chonnant teur siluntion gelive et us 
‘1, 
ar | jauvæer 1017 Miam les cotiilitrns 
test à ‘ ss ‘ . L . L 
dat lesauclles 11 caisse nallendée de 
1 », " enre Le { 
1 
LA r ) es 47es > ä a 
hr l »- , {++ 
lat ons faut t LOC 08 “it 
8 { 1 es «ti vx rt 4 
1] [| » 


{ mal 4046 fixant l'évaluation de a 
nt tà tint levant servir de hace au 


] co Hons de sécurité soctaie 
ifférenie aux oncierges d'inmmeubzæs 
«: 1"! ; ‘,.t 
“0 r ' 
ar lea 40 et 14 1 1947 approuvant 
| ; 
it \iu h sx] es p 
io, 
nt ve * L 
arr! | il ja ‘ 1957 AppProux il # € } 
I 1 a! d'uru v d'al 
d ] fan Lait t 
arrétés du 45 janvier 4947 reponnaussant des 
régime particule l'as<uramces  (p 
6: 
arrété fixant la composition qu comite 1tecn- 
Di ut intonal proviso Fa des Jimiu=:rirs 
chimiques (1 ificalir} à. O1). 


Décision du 22 décembre 19:56 portant 
fhztion des emplois dmms les étla 
s d'hospilalisaltion prnee ( 





. . . 1 
Décision du °2 décembre 1% puriant cassl- 
vs 1, ; 
Hcation des onvriers æl STE Ci 


0 * RE) r {" 6 
rise des aballo:zrs industræ.s (NP. Lib) 


Oécision du 23 décembre 49:6 portant clas- 
cification des emplois dans les élablisse- 
ments ressortissant aux industries du 
paper-varion (p. 6%8). 

Circulaire et malice relalives à lection des 
membres des conseils d'administration 
des organismes de sécurité sociale (?. 
639). 





Ministère des postes, téségraphes 
et tétéphones. 


Oécrets du 15 janvier 14947 portant promotions 
et nominations dans l'Gtsse situ Go 
la Légion d nonneur (pr, 6x2) 

Oécret n° 47-177 du 15 janvier 4917 portant rè- 
lement d'administralion publique pour 
l'application aux services de l’admirmis 
tralion centrale- des postes, iélégraphes 

et téléphones et de la direction de !a 

caisse nationale d'éparg w des disposi- 

tions de l'ordonnance g-: #7 min 415 

relative aux conddits aux services pu- 

hlics ayant été cmrûchés d'y accéder 

ct aux fonciiongares et agents ayant 
dù quitter leur emploi par suite d'évé- 
nements de guerre (p, 6*2 

ér et n° 47-178 du 15 janvier 4947 modifiant 
‘e décret no 16-399 @z 2© avril 1946 
Uxant les modalités €armalication anx 
services extérieurs de l'administralion 
des postes, t£légramhes et téléphones 
des dispositions de l'ordonnanre du 
15 juin 19% relative aux candidats aux 
services publics ayant été empêchés 
d'y acréder et aux fonctionraires et 
agents avant dû quitter leur emploi par 
suite d'événements de guerre (p. 694) 

œrret no 47-179 du 16 janvier 1917 portant 
attribution d'une indemnité compenca- 
trice d'habillement {p. 686) 

@rétés portant promotions, admission à la 
retraite et rapportant les disnosilions 
d'un prérédent arrêté  (nadmimistration 
centrale et servires extérienrs) 4p. 68) 


Ministère de la santé publique 
et de la popu!ation, 


sssets des 13 et 16 janvier 4947 portant pro- 
rmolions et nominations dans l’wrdre na- 
Uona! de la Sion G'suieur (p. 686. 

décret mo 47480 du 45 janvier avas nxnnt ‘€ 
tarif de la taxe de séjour dans sa station | 
climatique de Grasse (p. 687). 


Décret ne 47481 du 46 janvier 4947 modifiant 
le décret du 44 septembre 4946 portant 
rbotement d'adminislralion pubiique en 
ce qui conrerne limportaiion, le com- 
merce, la détention et l'usage des SubD- 
slances vévéneuses (p. 638$), 





Décret no 45-182 du 16 janvier 4917 portam 
modifleation du décret du 2: décembre 
1943 rotatif aux attributions du minis!” 


de la popu'alion (p. 638), 


Arrêté du 13 décembre 1946 autorisant la re- 
constraction iminédiate d& 
ments sinistrés par suite de faits de 

guerre où ass'oniliés (p. 689). 

Arrêtés du 59 décembre 1946 fixant les prix 

. 1 » $ 
de pension et de trousseau dans des éla- 


blisswrments naliouaux de bivufaisance 





Arrêtés du 1 décerahre 49436 concernant des 
Ludeels addilionnels des établissements 
nationaux de hientuisance pour l'exer- 


cice 1956 (hp. USJ). 





Arrêté du 10 janv'er 1917 comptant J'arrêté 


sil'{ative) (fn 1689). 


Arrêté du 11 janvier 4937 portant nomination 
(comité technique de diection du een- 
tre national de l’édurtion sanitaire) (p. 
OA), 

Arrêté du 11 janvier 19:7 mominant un direc- 
teur de centre biterdépartemental d'édu- 
calion sayiiare (p. 689). 

Arrèté du 45 janvier 1947 nommant un com- 
missaire du Gouvernement auprès de 
l'o'flve nalional d'aamigration (p. 6:90. 

Arrèté relatif au budget additionnel du suna- 
torhua national Vancauwenberghe pour 
l'exercice 1916 (rectificatif) (p. 6%). 

Arrêté concernant des autorisations provisol- 
res d'exercer leur profession accordées 

à des praticiens étrangers (rectificatif) 

(p. 690). 


arreté relatif à une sanction prise contre un 
praticien 4p. 6). 

Arrêté autorisant a préparation et la mise en 
vente de produits visés par Ha loi du 
11 juin 493% dans certains établisse- 
monts (rectificalif) (p. 690). 

Arrêté fixant le nombre des pharmaciens a5- 
sistants dams jes établissements assu- 
rant la fabrication <t le conditionnement! 
des médicaments (rectificatif) tp. 620). 

Arrêtés portant nominations, mutation, ces- 
sabon de fonctions, acceptation de dé- 
mission et conférant Thonoraria! : 

pection des pharmacies {p. 090). 

ion de la popu'ation ‘p. 690). 

mspection de la santé (p. GM). 


DirecUons départementales de la santé (p. 
(p. 690). 








"A 


Liste des candidats recus définitivement au 
concours pour l'admission à lFemploi de 
directour économe et de sous-direcieur 
des hôpitaux -et hospices publies ‘(p. 
(p. 690). 


Médaillé d'honneur des épidémies (p. @3%). 


Ministère des anciens combattants et victimes 
de 'a guerre. 


Arrêté du Î4 janvier 1947 nommant un mem- 
bre de la commission d'épuration de 
l'union française des associations des 
combaïitants, ccmbhaltants de la Libéra- 
tion et victimes des deux guerres (p. 


C9), 


Setrétariat d'Etat à la prés:donce. 








Décret no 47183 du 16 janvier 1947 fixant les 

indemnités à allouer à divers agente du 
service iniérieur et du matériel de l’ad- 
minisiration centrale des services d’in- 
formation (p. 692). 





Décret n° 47484 du 46 janvier 4947 portant 

“odificalion du décret du 45 janvier 4936 
stlalif à la carte d'identité profession- 
nelle des journalistes {p. GJ9f. 





A 
17 Janvier 4949 





du 4 novembre 1916 {commission Côn- | 


__— 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Assemhiée nationale. — Convocation de, Me 
mission. — R‘unions des c 4 
(p. 6%). jf 

Conseil de la République. — One di y 
n. 6% : 


à , 





AVIS, Mae ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 
EOUS-SYCRT LANIAT D'ÉTAT À L'ARMEMENT 


Avis de concours pour le recrutement d'age 
joints administratifs du service des fahrh 
cations d'armement (p. 63). 


AUNISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Avis aux fmporlateurs de produits relevar:! da 
la compétence de la direction des j:1:5 
tries textiles et des cuirs du minix:'è:e 
de la production industrielle (p. 69:) 


Avis aux importa'curs de produits relevant de 
la compétence de la direction des je. 
tries diverses du ministère de la pruduc. 
tiou industrielle {reclificalif) {p. Gin). 


Avis de tirage de la quarante-æixième tranche 
de la ieterie ualionale 1946 (p. 69%). 


MINISIÈRE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Avis aux importateurs de produits relevarn! de 
la compétence de la direction des juius. 
tries textiles et des cuirs du minisièr 
de la production industrielle (5. 691). 


Avis aux importateurs de produits relevant da 
la compétence de Ja direction des indus 
tries diverses du ministère de la produr. 
tion industriele (rectificatif) 'p. 6%). 


Décision G. 124, du £% janvier 4947, du répar- 
titeur chef de la section texüiie de l'of- 
lice centrai de répartition des produit 
industriels poriant libération de tickels 
sur les cartes « E » &t « M » pour l'achal 
de couvertures de line (p. 61). 


MINISTÈRE BE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de vacance d’un poste d’agrégé (p. 6%), 


Avis relatif à un délai supplémentaire pour les 
candidatures à des emplois de proics- 
seur au Concervatoire national de mu- 
sique et au Conservatoire mational d’urt 
dramatique (p. 691). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA l'OPULATION 


Avis de vacance du poste de médecin chef de 
Los psychiatrique de Privas (p. 
1). 


Situation de la Banque de France et de ses 
succursales (p. 69%). 


Annonces (p. 0%). 








DÉBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT 
AU PRIX DE 2FR. 80 LE NUMÉRO) 


N° 2 


Parlement. — Congrès du jeudi 46 janvier 1947 
(pp. 1 à 4). 
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ü _ mumévidenmmmssiomims ne ———e 
mant la conscience politique du peuple e et ent Auriol à répond 
+ AT ne négügcant pe di jortmais ks pro 
« ‘ 4 « t ? > | * 
PA RLEM EN | mes « on jues q 1 Se p sent d “vant la \ L RE | 
LED e tion PRRENQUE 40 cie 
ConcRËS DU JEUDI 16 SANVIER 1947 | n |: 
Vous êtes, monsieut Président, l'élu ge d 
nve-rantete e ——— — - | de l'union de forces répablicaines qui ont Vous 1n'« ! Ï 
| compris la nécessité de ne pas disperser nent mañris (OL 
ciection du Président de la République. | leurs effort la 
- ” La République, dont vous êtes l'émona- : ; se 
re : on SunTêÊn ne nourri remmolir en t + 0 ! ( , l nent 
1e Par'ement s'est em en c Ingrès le Lo ag he ne pourra e OYPhir Sa Eh ( vient d'émettre a votra si 
e. 16 janvier 1947, à quatorze heures, | 4e Gans' la mesure où les républicains k "2 MEN ares ao - 
vercail'es, à l'effet de procéder à l'éæc- | Sauront s'unir demain peur assumer bienveiliante, si peine de Ler 
don du Président de !a République, confor. | ensembie, dans un esprit de compréhen- | président, et à laquei.e je don 'n en 
œmérent aux articies 5, ff et 29 de la} sion réciprogme, et avee le sens de la À tière adhésion 
Cosstitution. solidarité inatispensabe, ‘ra responsabili- Er _… cher Léo’ je d nds 
Par 452 voix, sur 885 suffrages exprimés, | tés de a dircetion des affaires publiques. . ee prot a a ton nf da. 
spnt bol æ Été Él: râsüulont de DAFCHOuX rt au oi UD CELLES LILI 
M Vi en Auriok a été élu Pr iiclit GE Avec vous, Monsieur le Présid ent, la Le lel epommuet ésslollnnns Dé de à à 
Li À vub'ique pour sopt années. k ul CANSETAL PrODMMCNCEHE MElt es € 


Aus la proclamation qu résuitat de 
J'éction et la elôiure de la séance, le 
pre dent et le bureau du Pariement, ainsi 
que les membres du Gouvernement, <e 
gout réauis dans le cabinet de la prési- 
dence, suivis par un grand nombre de 
députés ct de conseillers de k Répubiique. 
M, Vincent Auriol Les y a rejoints. 


M. Jacques Durlos, Viee-président de 
l'issemblée nationaie, président du Parie- 
pl, à prononcé l'allocution suivante: 

Monsieur le Président de la Répu- 
blique, 

Le Parlement vieat de vous jiaves{ir de 


la lauute fonction de Fl'résident de la Répu- 
blue, J'ai l'honneur de vous remettre le 


procès-verbal de In séance au cours de 
Laquelle vous avez €té éu. 
Au nom du Par'ement ct au nom du 


p::s tout entier, 
l'émanuation, 


dont les 
je 


pariementaires 


V us adresse  n0S 


s et affcctueuses félicitations Le 
ne 07 de vous sé ER en 
péme temps, monsieur le Président, 
l'expression déffrente de nofre inaltérable 
éivouement à la cause de 1 France, à Ha 
ciuso de la République nouvelle, aux 


inées de laquelie allez présider. 
Nous savons, monsieur Ie Président, 
qu'en vous la nouve;ie Constitution de la 
Bépuiblique française à désormais un gar- 
d'en vigilant et respeclucux de la sonve- 
c'ocié du peuple. 


vous 


Nous le savons d'autant micux que vous 
a:cz puissamment contribué à faire Wiom- 
paer cette Constitution qu'on a peut-être 
LE op souvent entourée de discussions pas- 
s:onnées. 


Mis ïl n'en reste pus moins qn'avec 
cecile nouvelle charte, la France sort sans 
keuris du provisoire et se donuc des insti- 
{ions à l'abri desquelles nous avous pour 


écvoir, les uns ci les autres, de travailler 
à l1 renaissance et à Ja grandeur de la 


piiric. 

Sans doute, la démocratie est présentée 
Parois comme un régime d'impuissance ; 
mais un démocrate convaineu comme vous 
est prémuni contre tous [es décourage- 
ments, car en définitive la démocratie est 
ce Que la veulent et ce que la font les 
démocrates eux-mêmes. 


Avec vous, monsicur le Président, 
Lomme vous, nous avons foi en la démo- 
calice, en une démocratie vivante, faisant 
@rps avec les masses populaires, expri- 





République sera toujours, nans en sommes 
sûrs, placée sous Ie signe de l'union des 
républicains et sous le signe de la frater- 
mité entre tous les Français de bonne vo: 
lonté. 

Fous vos anciens collègues du Parlement, 
qui tout à la fois regrettent de vous voir 
les quitter et se sentent honorés de voir 
leur président assumer Ja plus haute 
charge de la République, souhaitent que le 
seplennat qui débute aujourd'hui soit un 
scptennat de consolidation des instilutions 
républicaines 

Soyez assuré, Monsicur le Président, que 
vous trouverez en nous tous les concours 
dont vous aurez besoin. Nous savons que 
VOUS ne MRANQUErEZ pas de vous tenir en 
liaison élroite avec les représentants = 
de la nation. Nous savons aussi que, don 
nés dans le respect absolu des prérogatives 
gouvernementales, vos avis péscront d'un 
grand poids dans la âireetion des affaires 
du pays. 

Et ec sera pour le plus grand bien de 





notre France bien-nimée, dont nous réta- ! 


blirons la prospérité en surmontant les dit- 
ficultés économiques du moment, pour le 
plus grand bien de notre République démo- 
cratique, laïque cet sociale, qui restera 
fidèle 4 la mission de progrès, de droit, 
de justice et de fraternité entre les peuples 
dont peut s'enorgucillir notre patrie. 


M. 
ment 
des à 
primé 


Léon Blu, président du Gouverne- 
rovisoire de La République, rninistre 
aires étrangères, s'est ensuite ex- 
en ces termes: 


Monsieur le Président de la Pépu- 
blique, 


Ce sera l’homneur et la fierté du Gouver- 
nement provisoire d'avoir achevé la mise 
en place des institutions républicaines et 
assuré la transmission régulière du rom 
voir. 

Le peuple français, représemé par les 
élus du suffrage universel, vous a désigné 
pour la plus haute magistrature de l'Elat. 
Au nom de mes coilègues, je vous adresse 
mes compliments respectueux. 

Nous savons que nul plus que vous 
n'était digne de supporter cette charge. 
Laissez-moi ajouter d'un mot que l’affec- 
tion de frère aîné qui me lie à vous depuis 
tant d'années donne pour moi à cette céré- 
monie un sens particulier d'émotion et de 
tendresse. 


M. Léon Bin, à la fin de son allocution, 








a donné l'accolade à M, Vincent Auriol, 


auis — je vous remertie des 
tueuses par lesquekies vous associez 
Gouver à cette manifestation 

Je vous en 


je Liens 


Fec- 
voire 


P roles a 


ueiunemi 


+ , ‘ : ,cœ : 
remnereie d'autant pus QUE, 


come l'résident de 
la Fépubiique, le pays vous duit tant pour 


a le dire iei 


ce que vous avez fait, puisque vous lui 
avez donné confiance en Jui-1nètné 

Je ticherai d'èlre digne de cette syme 
pate dans l'exercice de la hante fonce 
tion dont je vais assumer la charge. Pour 
cela, il ane suffira d'être fidèle à ra vie 
de républicain, de démocrate, de rÉésis- 


tant, de laisser parler, au-dessus des partis 
dont je tieus à être l'arbitre ges rtial, 
r M'OM AMNUr ce assionné pour !1 France €t 
pour la République 
Fort ae celle confiance du l'&ciment 


dont je suis heureux de saluer ici les bn- 


reaux, en plein accord avec de Gouverne- 
ment que je me ferai un devoir d'aider 
de man expérience et de mes eonsrils, en 
harmonie constante et en contact permis 
nent avec les représentants du peuple 
dont la souveraineté s'impose à tous, jo 


travaillerai de toutes mes forces à l'affer- 
maisseument de la République, à l'épanouis- 
sement de la démocratie, 4 la ee 
de Ja France et de FUnion franraise et, en 
accord avec notre politique € éviause, à 
l'organisation de la paix en evilaboration 
avec tous les peuples Libres. 

cloîtré dans la maison 
er fout à l'heure. 
je saurai faire des 


Je ne resterai pas 
où vous allez m'amet 
Ayant été en prison, 


trous dans le mur, afin d'entendre Île 
souffle puissant et salutaire de ce peuple 
admirable qui, héroïque dans la défensa 


de la patrie et de ses libertés, sait surmone 


[ter tums les obstacles dès qu'on lui dit 


la vérité et qu'il sent des mains sfrcs 
pour Je . Ïen donne sujourx xni 14 
preuve. 


guider 


Comme vous l'avez dit, monsieur le prés 
on du Desternent, je dermmeurcrai le gare 
dica fidèle de la Constitution et j'en as 
surersi le respect, dans sa leltre et dang 
son esprit. Je maintiendrai la République 
et, le cas échéant, je vous aiderat à 18 
dtfeudre eontre tous les périls, 


Je fais dès maintenant appel au concours 
de tons les membres du Parlement, de 
tous les républicains de France et spéciæ 


cie 
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is mére 
— - _ RER 


lement des partis politiques, dont l'exis- 
tence ordonnée est nécessaire à la démo- 
cratic, mais dont les excès et les passions 
risquera)cnt 


de Jui nuire, 


A la France, à Ja République, à l'Union 
francaise, à la paix, je continuerai de don- 


per, jusqu'à mon dernier souffle, tout 
&ioii Cour, 

M. \ ent Auriol à recu ensuite les 
félicitations du bureau du Parlement, des 
ministre et sous-secrétaires d'Elat, ues 
déput et des conseillers de la Répu- 
bio { 

Les mem] ae la presse ont été égale- 
ment adinis à lui présenter “eurs hom- 
mate l# représer lan. de ia presce par- 
lementaire lui avant présenté les félici- 
tations de ses collègues, M, Vincent Auriol 
l'a remercié, en rappelant qu'il a débuté 
da la vie publiq 10 COoIMmiIne journaliste 

M. Vincent Auriol, sccompagné du prési- 


dent du Gouvernement provisoire de la 
République, &t rentré à Paris 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU GOUVERNEMENT 


Décret n° 47-119 du 16 janvier 1947 relatif 
aux modalités d'exécution du plan de 
modernisation et d'équipement et fxant 
à cet égard les attributions du conseil du 
plan et du commissaire général du plan. 


Le Président du Gouvernement provi- 
boire de la République, 


Sur Je rapport du ministre d'Etat chargé 
par délégation du Président du Gouverne- 
ment des fonctions de président du conseil 
du plan, 


Vu la loi n° 45-! du 24 novembre 1945 
relative aux attributions des ministres du 
Gouvernement provisoire de la République 
et à l'organisation des ministères ; 

Vu l'ordonsance du 23 novembre 1944 
modilite réorganisant le comité économi- 
que et fixant les attributions du ministre 
de l’économie nationale et l'organisation 
de ses services ; 

Vu le déeret n° 422 du 3 janvier 1946 
. portant créauon à la Présidence du Gou- 
vernement d'un conseil du plan de moder- 
nisation et d'équipement et fixant les attri- 
butions du comimissaire général du flan; 

Le conseii d'Etat entendu, 


Déer î tn 


Art, 1e, — Les disposilions du décret 
du 3 janvier 1946 susvisé, portant création 








francaise, les programmes annuels de pro- 
duction, de répartition des matières essen- 
tielles, de reconstruction, d'investisse- 
ments, d'importation et d'exportation. 

Ces programmes sont présentés au con- 
seil du 
qui est chargé d'en coordonner la prépa- 
ration et de les ajuster dans le cadre tracé 
rar le plan et dans la limite dee ressour- 
ces disponibles. 

Art. 23, — Le commissaire général est 
chargé de veiller à l'exécution du plan. 
S'il juge que cette exécution peut être 
compromise pour une raison quelconque, 
il saisit de la question les ministres com- 
pétents et la porte éventuellement devant 
le président du conseil des ministres on 
le comité économique interministériel. 
Les décisions importantes intéressant l’exé- 
eution du plan où son adaptation en cours 
d'année, notamment les répartitions de 
matières essentielles, sont préparées far 
les administrations et organismes compé- 
tents en accord avec Îles 
missariat général du plan. 

Art. 4. — Tous les six mois, le commis- 
saire général présente au conseil du plan 
un rapport sur les résultats obtenus dans 
la réalisation du plan; ce rapport sera 
rendu publie. Les modifications importan- 
tes qu'il y aurait lieu d'apporter aux pro- 
grammes annuels sont soumises au conseil 
À ectte occasion. 


économiques du ministère de l’économie 
nationale est mise à la disposition du com- 
missaire général du plan pour toutes les 
questions entrant dans les attributions de 
celui-ci, Cette direction est tenue d’aecom- 
plir les tâches qui lui sont assignées par 
le commissaire général du plan agissant 
par délégation du président du conseil des 
ministres, Elle continue à dépendre, du 
point de vue administratif et financier, du 
ministre de l'économie nationale. 


Art. 6, — Dans l'exercice de ses attribu- 
tions, le commissaire général est le délé- 
gué permanent du président du conseil des 
ministres auprès des départements minis- 
lériels et organismes intéressés. Il est as- 
sisté d’un comité permanent du conseil du 
plan, dont les membres sont nommés par 
arrêté du président du conseil des minis- 
tres. Il est également assisté des comités 
de travail et de coordination et des com- 
missions de modernisation instituées par 
le décret du 3 janvier 19146 susvisé. 

Art. 7. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret. 


Art. 8. — Le ministre des affaires étran- 
gères, le ministre de l’intérieur, le minis- 
tre de la défense nationale, le ministre de 
l’économie nationale et des finances, le 
ministre de l’agriculture, le ministre de la 
production industrielle, le ministre de 
l'éducation nationale, le ministre des tra- | 
vaux publies, des transports ct de la re- 
construction, le ministre des postes, télé- 





à la Présidence du Gouvernement d'un 
conseil du plan de modernisation et | 
d'équipement et fxant les attributions du * 
commissaire géner, un plan, sont com- ! 
plétées en vue de l'exécution du plan, par | 
les dispositions ci après 


graphes et téléphones, le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale et le ministre 
de la santé publique et de la population 


plin par le commissaire géncra}, ; 


services du com- | 


Art. 5. — La direction des programmes | 
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; Art. 2. — Le conseil du plan propose au publié au Journal officiel de la République 
Gouvernement, pour l'ensemble de l'Union | française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement pr visoire 
de la Répubiique, ministre des äflaires 
étrangères 
: Le ninistre d'Etat, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP. 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 


Le ministre de la production 
industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAÏGELEN. 


Le ministre des travaux publics, 
| des transports et de la reconstruction, 
| JULES MOCH. 
| Le ministre des postes, télégraphes 
el téléphones, 
EUGÈNE: THOMAS. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le ministre du travail 
| et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la santé publique, 


et de la population, 
PIERRE SEGELLE. 





Création d’une régie de recettes pour la per 
ception du montant du prix de la vente 


des documents publiés par le commissarial 
général ëu plan. 


Le Président du Gouvernement provisoire 


| de la Répub'ique et le ministre des finances, 


Vu 'e décret no 46-2 du 3 janvier 1946 por 
fant création à la présidence du Gouverne- 
ment d’un conseil! du plan de modernisation 
et d'équipement et fixant les attributions du 
commissaire général du plan; 

Vu le décret du 31 mai 182 
ment général sur la comp'abilit 
les textes qui l’ont modifié, 


ortant règ'e- 
publique, el 


Arrêlent: 


Art, fer, — ]] est créé auprès du commis- 
sariat généra! du plan une régie de receltes 
pour la perception du prix de la vente des 
documen!s publiés par cet organisme. 


Art. 2. — Le montant des recettes énumé- 
rées à l’article précédent peut êlre versé soit 
en numéraire, soit par voie de virement ou 
de versement au crédit du compte courant 
postai que je régisseur est tenu de faire 
ouvrir, Ou par voie de remise de chèques ou 
ordres de virement établis à l’ordre du Trésor, 
les chèques étant barrée au nom de ia Ban- 
que de France. 


Pour tous les recouvrements qu’il effectue, 
le régisseur déiivre des quittances extraites 
d’un registre à souche numéroté, qui lui est 
Dog par le receveur central des finances de 
a Seine. 


Art. 3. — Le régisseur est tenu, dès que la 





sont chargés, chacun en ce qui le concerne, : 
ie l'exteutiun du présent décret, qui sera ; 


totalité des recctles atteint la somme de 
50.000 F, et, quel qu’en soit le montant, à la 
fn de chaque mois, de yerser à la cales 
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_ eceoveur central des finances de la Seine 
cetles en numéraire encaissées par ses 
et de virer au crédit du compile cou- 
nostal de ce commpiable eupéricur es 

mes encaissées par l'intermédiaire de son 

‘e courant postal pendant la même 


our. 
ssque les règlements ont été effectués 
èques où ordres de virement, ces effets 
{ransmmis au receveur central des finan- 
la Seine par le régisseur, au plus tan 
“nier jour ouvrahie qui suit le jour de 
réception. Les chèques sont préalable- 
fs à l'ordre dudit comptable 


Tue. — 


« 
4 





endos£ 


ue 


VE TEEN QT 


receveur centra: des finances de la Seine 
le montant des versements en numé- 
des virements postaux et des remises 
L«èques où ordres de virement au crédit 
compte de trésorerie et en délivre récé- 
iu régisseur. 
virements postaux et les dépôts ou 
de chèques ou ordres de virement font 
d'un bordereau de versement au Trésor, 
f. — Le régisseur arrête mensuellement 
‘cnlures et procède avec le receveur cen- 
{ des finances de la Seine à la vérification 
opérations eflectuées au cours du mois. 
iblit à celle fin un relevé faisant ressor- 
ar ca‘égorie, les recelles encaissées par 


SULTLS, 


me Ten Ty 


ver» 


3 


1 vu de ce relevé, et après accord eur 
intant des recettes effectuées, le receveur 
ru des finances de ‘a débite le 
e de trésorerie visé à l’article 3 et verse 
budget de l'Etat lesdites reccttes. 
* montant des recettes netles du mois fait 
Poujet d'un titre de perception établi par le 
P.dient du Gouvernement ou par son dékK- 
£ u titre du compte: « Produits divers », 
Lznc: e Produit de la vente des publcations 
d! couverncment ». 


Seine 


ser 


!, 5, — Le régisseur de recclies est 
nt à un cautionnement de 10.000 F. 
cautionnement peut Clro réalisé en 
n véraire, en rentes sur J'Elal ou remplacé 
pic la garantie résultant d'une affiliation à 
u issociation française de cautionnement 
m 'uel agréée. 

. f. — Le négisseur de reccties est 
noiné par arrété du Président du Gouverne- 


Le ] 


meut. Il est soumis au contrôle de l’inspec- 
tin générale des finances et du receveur cen- 
tr:! des finances de la Seine. I1 percoit une 


& vmnité de responsabilité de 600 F par an. 
7. — Le commmissaire général du plan 

ei … directeur de la comptabilité publique 
& chargés, chacun en ce qui la concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
‘blié au Journal ‘officiel de la République 


1rncaise. 


it à Paris, ie 15 janvier 1947. 
> Président du Gouvernement provisoire 

de la République. 

Pour ke Président du Gouvernement pro- 
visoire de la République et par délé- 
gation : 

Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Le ministre des finances. 

‘our le ministre et par délégation: 

Le 5ous-secrétaire d'Etat aux financ?s, 

RAYMOND SUYON. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 14 janvier 1947 portant nomi- 
nation d'un président de chambre à la 
cour de cassation. 





Le Président du Gouvernement provisoire 

la République, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
hisire de Eee v 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 





FRANÇAISE 





Décrète : 

Art. 197, — M, Edgar Carrive, avocat gé- 
néral à la cour de cassation, est nommé 

résident de chambre à la cour de cassa- 
ion. en remplacement de M. Grignon, qui 
a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1% janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernemen 
de la République : 
Le qarde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RAMADIER, 


-ÿ 0e +-- 


t provisoire 





Décret du 14 janvier 1947 portant admis- 
sion à la retraite d’un président de 
chambre à la cour de cassation et colla- 
tion de l’honorariat. 
Le Président du Gouvernement provisoire 

de la République, 

Sur le rapport du garde des 
nistre de la justice, 


Caux, mni- 


Décrète : 

Art. 4%. — M. Grignon, président de 
chambre à la cour de cassation, cest, à 
compter du 12 janvicr 1947, admis à faire 
valoir ses droits à la retraile (lois des 
14 avril 1924 et 18 août 1936). ct nommé 
premier président honoraire de la cour de 
cassation, 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de lä justice, cest chargé de l'exécution du 

Le] 

présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1947 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le garde des sceaux, ministre de lu justice, 
PAUL, RAMADIER, 


ct Que 


Décret du 14 janvier 1947 portant nomina- 
tion d’un avocat général à la cour ‘de 
cassation. 

Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 
Sur le rapport du garde des secaux, mi- 
nistre de la justice, 
Décrète : 
Art. 19, — M. Maurice Come, avocat gé- 


néral près la-cour d'appel de Paris, est 
nornmé avocat général à la cour de cassa- 


tion, en remplacement de M. Carrive, qui 
a été nommé président de chambre à la 
cour de cassation. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, rministre 
de la justice, est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait À Paris, le 14 janvier 1947. 

LÉON DLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL PAMADIER, 


531 





Décret du 14 janvier 1947 portant nomina- 
tion du premier président de la cour 
d'appel d'Alger. 


Le lrésident du Gouvernement provisoire 
dé la République, . 
Sur le rapport du garde des secaux, mi: 
nistre de 14 justict 
lu rot 
Art. 497, — M. lhilippe Negri pri lent 


p 1 Î 
de chambre à la suite de 


la cour d appel 


d'Alger, CSt Doit Prcnmnicr pré ident de 
ladite cour, en remplacement de M, Verin 
qui a été admis & faire valoir ses droits 
à la retraite 

Art. 2. Le garde di CeOAUX, tuinistre 


de la ju LT », est charg de l'exécution du 
prest nt daccret, qui sera public au Journal 
officiel de la Pépublique francaise 


Fait à Paris, le 11 janvior 1947. 


Par le Président dut ment provisoire 
de la R l blique 
Le qai le des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL HAMADIER, 
— — + G +- nan 


Décret n° 47-120 du 16 janvier 1947 por- 
tant attribution à titre provisoire de 
versements mensuels au personnel d’édu- 
cation et au nersonnel de formation pro- 
fessionnelle des services extérieurs de 
l'éducation surveillée. 


Le Président du Gouvernement provl- 
la République, 
‘le rapn 


rt du garde des sceaux, mi- 
le la justice, et du ministre des fl- 


1918 
crédits 


Vu la loi n° 46-2154 du 7 octobr 
portant ouverture et annulation de 
sur l'exercice 1946; 

Vu l'ordonnance n° 45-1014 du G janvier 
1545 portant r<'orme des traitements des 
fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

‘il des ministres entendu, 


Le cons 
Décrète : 


Art. 1%. — A compiler du 1% septembre 
1946, les membres du personnel d'éduca- 
tion ct du personnel de forrmation profes- 
sionnelle des services extérieurs de lédu- 
cation surveillée bénéficieront provisoire- 
ment de versements mensuels fités sur 14 
base des taux mensuels ci-après : 


Educateurs chefs, éducateurs et éduca- 
teurs adjoints des institutions publiques 
d'éducation surveillée et centres d'obser- 
vations pour mineurs.......,,,. 1.500 F 

Instructeurs techniques et ins- 
ructeurs agricoles des institu- 
tions publiques d'éducation sut 
veillée et cenires 
DOUF -IMNOUES.. + cc ves tes 1.500 

Professeurs d'éducation physi- 
que des institttions publiques 
d'éducation gurveillée et centres 
d'observations pour inineurs.... 1.509 

Professeurs d'agriculture, pro- 
fesseurs techniques des institu- 
tions publiques d'éducation eur- 
veillée et centres d'observation: 


TE ; 
GG ObMSETVALIO: 


DOUT MMNOUTS. ; score se 2.500 
Sous-directeuw #4 Girecteur des 
institutions puptiques d’éduca- 


tion surveillée % centres d'ob- 








00 e— 


servations POUe AVNCUrTS.. sv. 2.500 














Art. 2. Le garde des gc222x, ministre ! 
ée in justice, et le ministre des finances 
Î chacun en ce qui le con- 
cern de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 





{ 


Fa! à Par le 16 lanvier 1947. 
LÉON BLUM. 


L: qarde  SCCAUT 


} . e 7. 
mninisire de la jusfice, 


VAUL RAMADIER, 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP. 
M D —— cm 


Décret n° 47-121 du 16 janvier 1947 relatif 
au statut des notaires et de certans 
officiers minis!érie!s d'Algérie. 


Le Président de Gouvt 
soire de la République, 


garde des sceaux, mi- 


Sur le rapport du 
la justice, et du ministre de l’in- 


nistre de ia ] 
térieur, 

Vu le décret du 27 octolre 1925 donnant 
au gouvernement général de l'Algérie le 
pouvoir de rég'ementer ke etatut des ofi- 
ciers publics çt ministériels en Algérie ; 

Vu jes ordonnances du 2 novembre 1945 
relatives aux statuts du notariat, des 
avoucs, des huissiers et des commissaires- 
priéeurs ; 

Vu les décrets du 19 décembre 1945 
porlant règlement d'administration publi- 
que pour l'application desdits statuts, 


Déerète : 


Art, 1%, — Sont déclarées applicables en 
Aigérie, en celles de leurs dispositions qui 
ne sont pas contraires à la réglementation 
actuellement en vigueur dans ce terri- 
toire, les ordonnances du 2 novembre 1945 
relalives au statut du netariat, au statut 
des avoués, au stalut des huissiers et au 
statut des commissaires-priseurs, et les 
décrets du 19 décembre 1945 portant règle- 


ment d'adminiétration publique pour l'ap- PF 


plication desdits statuts. 

Le gouverneur général de l'Algérie 
pourra fixer, par arrêté, les modalités sui- 
vant lesquelles les prescriptions desdits 
ordonnances et décrets seront mises en 
vigueur. 
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Art, 2. — Jl n’eét en rien dérogé aux 
mescriptions du décret du 27 octobre 1925 
relatif aux condilions de recrutement, de 
nomination et d'avancement des officiers 
publics et des officiers ministériels en 
Algérie. 


Art, 3. — Les commissaires-priseurs d’Al- 
gérie sont groupés dans une compagnie 
unique, qui a éon siège à Alger, et qui 


prend le nom de « Compagnie des com- 
misseurs-priseurs d'Algérie ». 
Art, 4. — Il est pourvu aux dépenses 


professionnelles des comezæzes départe- 
mentales des notaires par une bourse com- 
mune dans Jaquelle doivent êlre versées 
les sommes nécessairés aux dépenses vo- 
tées par l'assemblée générale, ainsi que 
telies qui sont mises à leur charge par le 
<onseil régional pour subvenir au fonc- 
tionnement des organismes wessionnels 
et des œuvres sociales professionnelles. 
La bourse commune garantit, en outre, 
da responsabilité professionnelle des mem- 
bres de Ja communauté, ans pouvoir 
opposer aux créanciers le bénéfice de la 





1c 
i 


iflcation de 
e la défail- 





discussion, et sur la seu'e just 
l'exigibilité de la créance et à 
lance du notaire. 

La répartition des dépenses se fait, entre 
les notaires de la compagnie, proportion- 
nellement au produit brut de a: office ; 
le pourcentase du prélèvement est décidé 
par l’asseruhlée générale. Le rû:e est rendu 
exteutoire par le premier président de la 
cour d'appel sur l'avis du procureur gé- 

, } 


nôoTal. 


Art, %. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à celles du présent décret, 
et notamment celles du décret du 30-avril 
(887 qui a institué une chambre des 
voués près les tribunaux d'Oran et de 
Constanune. 

Art, 6, — Le garde des sceaux, ministre 
de ja justice, et le ministre de l'intérieur 
sont éhargés, chacun en ce qui le con- 
de l'exéeution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de La 
Répubhiique franraise et inséré au Journal 
officiel de V'Algérie, x 

Fait-à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON PLUM. 


Par le Précident du Gouvernement provisoire 
de la _ Répubiique: 
Le garde des sreauz, ministre de la jusfice, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


6 2——— 


Cerne, 








Concours de huit nostes de magistrats À l'ad- 
ministration centrale du ministère de la 
justice ayant rang de substitut de 2° classe. 





Le girde des secaux, ministre de la justice, 
Vu le décret du 9% mars 1997 relatif À l'ad- 
ministration centrale du ministhre de la fs. 
tice, et notamment l'article 8 de ce désret, 


Arrête: 


Art, fer, — Huit posters de magistrats À l’ad- 
minisiration centrale du ministère de la jus- 
Uce ayant rang de substitut de 2e classe sont 
mis au concours. 


Art, 2. — Pourront seuls être admis À parti- 
ciper à ce concours les magistrats des tribu- 
naux cCiviis et les al!achés titulaires au mi- 
nisière de la justice avant accompli un an 
d'exercice effectif de leurs fonctions, ainsi 
que les juges de paix ayant accompli deux 
ans d'exercice effectif de leurs fonctions. 


Art. 3, — Le roncours aura lion À Paris. an 
ministère de la justice, le jeudi 27 février 1957. 


Art. 4. —" Les candidats devront faire par: 
venir leur demande aux fins de subir les 
épreuves du conrours, au ministère de la jus- 
live, direction du personnel, avant le 15 fé- 
vrier. 

Les candidates ne seront admis À conrourir 
qu'après avis du conseil d'administration et 
agrément du ministre. La liste,de ceux qui 
auront obtenu cet agrément sera déposée, 
cinq jours au moins avant l'ouverture du 
concours, à la direction du personnel, où 
toute personne pourra en prendre connais- 
sance. Les candidats dont les noms seront 
portés sur cette liste seront convoqués par les 
soins de la chancellerie. 


Art. 5. — Le jury du concours est ainsi 
composé : 

io Le directeur des affaires civiles et du 
sceau; \ 

2e Le directeur des affaires criminelles et 
des grâces; 
| nt directeur du personnel et de la comp- 
abilité; / 
ie Le directeur de l’aëministralion péniten- 
aire, 

Le directeur de l'éducation surveillée. 





Le directeur le plus ancien présiders Be 
magstrat de la chancellerie remplira les fomc- 
tions de secrétaire. 

Art. 6. — Le sonrours comportera : 

lo Deux compositions écrites : l'une sur des 


questions de droit civil (y compris la pros. . 


dure civile) ou commercial, de droit æmints 
tralf ou de droit international public et privé: 
l'autre sur des questions de droit pénal y 
compris la procédure pénale); 
2e La rédaction d'une circulaire, d’un rar 
port ou d'une note portant sur les matièges 
cidessus énumérées. Il est accordé quatre 
heures pour la première composition ct trois 
heures pour chacune des deux autres. 

Art. 7. — Les candidais ne pourront se 
servir que de codes non annotés — éditions 
usuelles — qu'Us apporteront:; des recueils de 
jurisprudence seront, s’il y a licu, mis à leur 
disposilion, L'usage de notes ou de documents 
quciconques est formeliement interdit, 


Art, 8. — Le jour du contours, 18 sujet de 
chaque épreuve sera tiré au sort entre les 
trois sujets qui auront été chaisis par lc jury 
et mis sous enveloppe cachetée. 

Le tirage au sort sera fait en présence des 
candidats par le président ou d'un des mem 
bres du jury, désigné par lui à cet effet. Les 
Candidats seront installés de manière à me 
pas communiquer entre eux, ni avec & 
dehors, La surveillance des épreuves sera 
confiée à l'un des memes ou au secréiaire 
du jury. ; 


Art, 9. — F sera altribué à chaque épreuve 
upe valeur numérique exprimée par des ehit- 
fres variant de © à %, Nul ne pourra élire dé- 
claré admis s'il n'a oblenu Ste l’ensemhle 
des épreuves 3% points. 


Art. 40. = Le procès-verbal du concours sera 
transmis au minisire de la jusiice avec wne 
liste de classement des candälats suivan: 
l'ordre de mérite que leur assigne le résultat 
du concours. 

La liste d'admission serd ärrètée par le mi 

Les eandidats reçus au concours seront 
nommés, au fur @t à mesure des vacances, 
subsiut de 2% classe à l'aduninistralion cen- 
troie du ministère de la justice. 

Ds y démeureront affectés pour une période’ 
qui ne pourra être inférieure à quatre années. 


Fait à Paris, le 44 Janvier 1917. 
PAUL PAMADSER. 
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Magistrature. 


mn 


Le garde des sceaux, ministre de la Justice, 
Arréie: 


Article unique. — La démission de M. Spées, 
juge au tribunal de {re instance de Colmer, 
est acceptée. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1947. 

- PAUI, RAMADFER. 
—— 6 &— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Arrête: 


Art. 4er. — Sont nommés: 


Magistret à l'administration centrale du mt- 
nistère de la justice ayant ra de substitut 
adjoint de procureur de la R publique près 
le tribunal de première instanco de la Seine 
(poste vacant), M. Reulos, magistrat à l’ad- 
ministration centrale du ministère de la fus- 
tice ayant rang de substitut de procureur ée 
la République de 4" classe. 


Conseiller à la cour d'appel de Paris, sur 
sa demande, M. Levadoux, substitut du pro- 
cureur général près ladite cour, en remplace- 
ment de M. Loïseau, qui a été mis à la dis- 


position du commissariat général aux affaires 


allemandes et autrichiennes pour exercer, 
dans le cadre de ce comrnissariat général, les 
fonctions d'administrateur. 
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a La République près le tribunal de première 


Quires criminelles et des grâces at ministère 
de la justice, en remplacement de M. Levya- 
gdo'ix. 

avocat général près la cour d'appel de Pa- 
ris, M. schnederker, conseiller à lasilie cour, 


en remplacement de M. Came, qui a été, 


poruné avocat général près la cour des cas- 
gallotl. 
Consciller à la cour d'appel de Paris, M. De- 


es de la batie, juge d'instruction au tri-; 


unal de prémière instance de la Scine, en 
cemplacement de M, Schuedecker. 

juze d'instruction au tribunal de première 
tustance de ia Seine, M. Frapier, jiise d'ins- 
trucuion adjoint audit tribunal, en refnpiace 
ment de M. Dejean de la Batic. 

Juse d'instruction adjoint au libunal de 
rmuièee instance de la Séine, M. bBüäures, 
fra d'instruction au tribunal ée première 
instance de Versailles, eu retuplaccment de 
\ 


Juse au tribunal de première instance de 
Verssiiles, su» sa demande, M. Perrot, juge 
d'instruction 39 tribunaf de premiéee instanre 
de Pontolse, en remplacement de M. Baures, 

Juze au trlhanal de premiôre insiance de 
pontsice, M, kuster, subetitut ©@u procureur 
de la République de 2% classe, mis à la dis- 
osliion-du garde des sernnx, ministre de la 
ustice, et afferté aux sérvices de la éhan- 
cellerie, en remplacement de M. Perrot. 

Juge d’instraction au tribunal de première 
instante de la “eine, sur sa déemainle, M, Es- 
color, jugs avt tribunal, en Téipiaceinert 
de M. Colomlies, qui a éé mis à la dispo-i- 
Uon du comiuissariat général aux affaires at 
lesnandes et auirichiennes, pour excrcer dans 
le cadre de ce romimissarial général, les fonc. 
tions d'adian:trateur, 

Juze au frihünal de première Inslanre de 
la veine, M. Turquey, juge adjoint audit lri- 
bunal, en remplacenrent de M. -Escolier. 


juge adjoint au tribunal de première ins- 
tance de ta Seine, M. Suquet, poeureur de fa 
République grès :e tribunal de première ins- 
tance de Bisye, cu remplacement de M. Tuxr- 
quey. 

Procureur de a Tépublique près le tribu- 
nai de première inslance de Blaye, sur £a 
demande, M. La Fabrie-Roymond, procureur 
de ia Républiaue près le tribunal de pre- 
mière instance de Loudun, en remplacement 
de M. Suque!, 

Procureur de 1à République près le tribunal 
de prernière insiance de Loudun, M. Mous- 
set, procureur de la Képublique pres le (ri 
bunal de première instance de Saint-Girons, 
en remplacement de M. Lafabrie-Raïinond. 

Procureur de la Répub'ique près Je tribunal 
de première inslafce de saint4irons, M. Due 
casse, substitut du procureur de la Räpublique 
de 2 classe grès le tribunal de première 4ns- 
tan'e d'Agen, en relpacemeut de M. Mous- 
CCE 








substitut du procureur de a Répub'ique de 
2 classe près le tribunal de première instanre 
d'Agen, M. Hhandine, juge de % classe au 
tribunal de première instance de Mont-ic- 
Marsan, en remplacerneut de M. Lucasse. 

Juge de 3% rlasse au tribunal de première 
{nstance de Mont-de-Marsan, sur sa demande, 
M. Monsègur, jnge de 2° c'asse au tribunal «de 
première instoure de Château-Gontier, en 
remalacement de M. Dardine. 

Substitut du procureur de la Répub'ique 
près le tribuual de prémière instance dé la 
Seine, 8f, Simcon, substitut adjoint du pra- 


cureur de la Bépüblique près ledit trihunai, | 
en remplacement de M. Laborde, dort la dé- ‘ 


anission à été afceptée. 


Substitut adjoint du procureur de la Répu- 


blique près ke iribunal Ue première iusiance 


de ,a Scine, M. Granier, secrétaire général du 


parquet général près la cour Là s 0e" de Paris, 
encien mmagisiret, Çn remplacement de 
M. Simeon, : 


Substitut du procureur de la République | 


le tiibunol de première Anstante do la 
. M Meloiée, subsuüiut adjoint du pro- 


jus'ance de la Seine, sous-directeur des af-; 





cureur de la Républ {1 
en relpiacement de M. Caidlau, qui a été 
\ mme subsilut du procureur général 
la cour d appel de Paris. 


1e près ledit tribunal 


Subslitut atjoint du procureur de la Répu- 





hlique piès le tribunal de première act 
ie la See, M. Cassagnou, procureut de la 
République près le tribunal &e première ins 
lance de Vilefranche-deioucriuc, en reim- 

| pla ement de M. Mel'oitce. 

| . lrocui la République près le tribunal 
la premicre instance de Vülefranche-d 
Rouergue, 3 Servat, re d'instruetion de 


ji gnou 
Juge de-3s classe au tribunal de premièr 


de Parniers, M, Lagarde, iuge sup 
pléant réiribué du ressort de la cour d'appel 
üo Tououse, en remp:acement de M. Servat. 

Pxésident du {ribunal de première instance 
dé Satnt-Eltivune, sur s& demande, M. Uardon, 
prés dent de chambre à la. cour d'anpel de 
Riom, €n remplaccment de M. Affre, qui & 
Cté uotmraé procureur général près la cour 
d'appel d'Angers. 

Présent de <hambre à Ta cour d'anpel 
de Bio, M. Thiriet, président du tribuna: de 
première in$Sltance de Casires, en teMjlace- 


incnt de M. Garden. 


1 
! 


Président du tribunal de premièr 


da Castres, M. Istria, grésident du tribuaal 
première [int 





ice 
de 
iuslante de réinp'acc- 
ment de M. Thiriel. 


{l 
\ 
Ÿ Président du tribunal de 


JIN.CTS, of 


praaère instance 
! de Pamiers, M.-Besset, juge de 2e clusse eu 

tribunal de première inslance ue Montauba 
en remplacement de M. Ktria. 

Président du tribunal de première instance 
le Millau, M. Arbouscer, jnge d'instruction 
de.‘ «iasse audit (ribunal, en remplacement 
de M. Juulia, qui a ét6 norminé substitut ad- 
joint dir procureur de la République près 1e 
iribunat de première instance de la Scine, 

Juÿe de ?° classe au tribunal de preruièrs 
instance de Millau, sur sa demande, M. Mets, 
juge de 2° classe au tribunal de mrernière ins- 
tange de Saiut-Affrique, en remjéicement de 
Af, Arbouseet, 

Juge au tribunal de p'émiere irsiante de 
ätrone, M. Perfol, juge de 2% classe au tri. 
bunal «we première insuace d'Arras, en Tn- 
placement de M. Germain, qui à été déohti dé 


ses fonctions. 


Juge ‘au: trilurnut Je première instane du 
Iavre, M. Meckdjlan, juge au rit ds 
première insance de Oharnont-lenand, en 
rendement de A ‘Oïivieær, qui à été niis à 
la disposilion du Cornmrissariat général aix 
affaires allermarles <t amtrichiennes pour 
exercer, dns le ewbro de ce coamisst- 
rat général, les fonclions d'&dministraieur. 

Juge au tribunal de première ins'ance de 
Clemmont-Ferrand, M. Saget, procureur de la 
République près le tritrunm de première ins- 
lance de Châleaulin, en remplacement de 
M. Meckdjian. 








luge an trimnal «9 première instunce de 
Marselïle, M. Toubert, subatiiul Ju procureur 
de la République près Iédit tribunal, nom ïn58- 
taé, en remp'acoment de M. Peacout, dont la 
dérmiss'on à é'# acceptée, 

Procureur de fa République près le tribunal 
de prenrère instance de la Châtre, M. de Tar- 
ragon (Rémy), Mmegisbrat cCobonial (lol ni 
: 28 avril 1919, art, 18, & {er 50), en remp'ae- 
ment de M. Appel, qui à été mnis à la disposi- 
on du ministre de Ja ponulalion pour exer- 
-cer Les fanctions de souschef de buréau à la 
snus-Eneciion des naluralisalions. 


Procureur de la République près le tribuna 

\ de prémnière inslance de Saint - taudens, 

! M. Berge, subslilut du procureur de la Répu- 

Hique de 2 classe près ledit trébunai, eu ran- 

placement de M. Lacombe, qi à été normamné 

{ juge au tribun de premiére inslance de 
{ 


ormont-Ferrand. 





ï 


ubuñal de promière instmnco de Caen, est 
k nomme suhétitut de procureur de la lpu- 
blique de 3° classe près le tribuna! 4e pre- 





… 


Li 

diërs instance de Saintes, en remplaronrent 
da M. Cmobedouzou, qui à 46 noinmé pra- 
Pts ce la République près le wibunal 4e 


première instuxe de Jonzar, 


| 
Ÿ At 9 — M. Martin, juge de % classe an 
| 
î 
| 
} 


M. Martin, nomm ubstitut de 


, è ù 4, CNP 
de la République de 3° classe près le tribunal 
| de première Inalance de Saintes, sam, à comn. 
ter de 1 instMihition durs luatrteis fon 
trous I L -8:. Ait IL \ inde «hrs 
VuX, à = de la just : Jeclé aux 
Û es al han le 

\rt M. Perrot, nommé par le présent 
ire ww } (l al f Lt il ‘ nid re instance 
de Ver nargé, 10is ans, des 
pi dl Siru L MM tribruma COL 

& Ba t de I, Baur« 
Art, à. 14 dispos tions de l'arrtté du 


r avril 1946 M rsquelles M, Halle, ju 
ON au tribunal «de qgwemière ins- 


re 


; ant, uyé des fonctions 
de l'instruction au tribunal de première îns- 
lance de Beauvais, 4 rom d'avoir elfot à 
unplor du 20 juivier 1947 
l'ail à Paris, le 1% junvier 1947 
PAUL PAMWADIER, 
— —— - @ &- 


Le garde des acisx, ministre de la luslice 
Vu l'article 3 de la lo du 5 déem 


b'e 1915: 


Vu da loi du 21 octobre 1919, maxliiée par 
les ar'ivles 93 de Ia tai «ur 13 ruillet 194%; 
12 de la Hoi du ‘9 asril 19% et 83 de La Lol 
du ‘0 décembre 128, 


Arrète : 


Arlicte unique. —- M. Mondon, procureur de 
la République près le tribunal de première 
uistan'e de Hair-e-Duw, 41 dépusé dé la Mo 
selle à lAssemliée nations, est plié 

nasition de détachennt nous la Î 





et 
€ à dt durée du 
mandat légisiatif dant il a été investi. 
Fait à Paris, le 13% janvier 1947 
PACL ! \UAUMER, 
a — Q S- me ten 





d'uges de paix pt supniéante. 


Le garnie de, &caux, ministre de la justice, 


Col . 
Free: EL 


Le 


Article Unique. — M. Conducté, nommé 
par er du 8 janvier l'u7 juge de paix à 
Conflans ét Chambley (Meurthe-et-Moselle! 
(3e Ciaste), Sera, à compter de son Installa- 
lion, maiñtenu À ï« dispos (ion du minishre: 
des affaires éirerchtes 

Fait à Paris, le 11 janvier 1947. 

PAUL HAMADIER, 
—— 6 6 &—- 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Arrèle 


Art, fer, - Est acceptée la démission de 
M. l'oupard, juge de paix de 3° classe person- 
nele de Menton (Alpes-Maritimes) {2 classe), 
Imuté d'oifilce à ArgeléS-sur-Mer {Pyrénées- 
Orientales) (5° classe, et non installé. 

Art. 2, — Est nommé, eur sa demande, juge 
de paix d'Argelès-sur-Mer (Pyrémées-Orienta 
les) (5° classe), en remplacement de M. Pou- 
pard, M. Navarro, juge de paix de % classe 
personneile d’Arles-sur-Tech et Prals-de-Molle 
(l'yrénées-Orienlales) (4° classe). 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

PAUL IAYADIRR, 
—@ @ à -— 


Le garde des sceaux, ministre de !a istice, 
Arrête : 

Art. 1®, — Sont nominés suppléants deg 
juzes de paix des cantons de: 

Angers (canton Sud-Est) (Maineet Loire), 
{ M. Thienol (Gewss_…, en remplacement de 
M. Robert, décédé. 

Bagnères - de - Bigorre (Iantes - Pyrénées), 
M DBarlhe (jean), en reropiacemeunt de M, Ma: 








lauber, qui a été releyé de ses fonctions, 











594 JOUR 

Issyl'Evéque -{Saône-ct-Loire), M. Larne 
(eau), en remplacement de M. Charleuf, qui 
a été atteint par la limite d'âge. 

Fai (Mayenne), M. Macc (Maurice), en 
remplacement de M. Forlin, qui a étÿ alielit 
par la hiinile à age, 

Reavuvoir-eur Niort (Deux Sèvres), M. Penot 
(Hippolyte), en rempacement de M. Casse. 
eau, qui à élé alleint par la Hmite d'ège. 

Belléme 10rne), M. Meley (Edmond), en 
retuulacement de M. Cosnet, qui à élé atteint 
par la limile d'âge. 

Beuzeville (Eure), M. Durand (Pierre), en 
rérnplacement de M. Herimier, dt cédé. 


nue : {Creuéc), M. Pasquet (Jules), en 
renilaces ui de M. de Sainlvaury, qui a été 
dliuint par la lirnite d'âge. 

Prest (2* canton) (Finistère), M. Guillel 
{\ [RE , en reibiluft-iment de M. de L'H&pi 
[E doni la uuission à élé acceplé 

Capendu (Aude), M. Toisseire (Ambroise), 
en vemplacement de M, GOrguos, aut à été 
alioint pur la limite d'ôge 

Castelnau ‘Girondt M, Brière (Em en 
retaplorernet de M. 1} nue dont la «6 
L'E } ä CIC jt 

Charen'on-du Cher (Cher), M. Giraud {Mo 
bert, en remplacement de M. Michaux, don 
la cémisslon 1 été acceptée. 

Cord (Tarn), M. Astoul (Georges), en rem 
plasemer i de M. Pelsol. dércdé 

le Creusot {Saûne ct Loire), M. Rouche UX 
{{ ric en 11 memt dd AM ] ivre, 
qui as teint par la limile d'âge. 

Dinan (canton Ouest) (Côtes-du-Nord, 


A Gavard !Mobert), en remplacement : dé 
M. Beauimanoir, qui à éi£ atteint par la mile 
d'âge. 

Eibeuf (Seine Tuférieure), M. Brion (Anmiré) 
en remplacement de M, Allain, décéde. 

Etahles (Côtes - du - Nord), M. Leehartlier 
(Jean), en remplacement de M. Serardin, qui 
a éié atleint par la limite d’äge. 

Gray (Haute-Saône), M. Champmartin {Char- 
les), un remnmyplacement de M. berrial, décédé. 

La Guiche (Saône-et-Loire), M. Gillot 
(Pierre), en rermplacemess de M. Raillurd, qui 
a Été frappé d'indiguité nationale. 

Guise (Aisne), M. Petit (Elie), en remplaco 
ment de M, Peligen, dont la nomination a été 
fapporivce, 

Luzech (Lo, M. Lemouroux (Jean), en rem- 
placement de M. Arsaudet, qui à été atteint 
par la limite d'âge, 

Malancène (Vaucluse), M. Dreuilhe (Louis), 
en remplacement de M. André, qui à été 
atteint par la limite d'âge. 

Malesherhes (Loiret), M. Fontaine {Aleide}), 
en remplacement de M. Hemery, décédé. 

Les Moûltiersles Mauxfaits (Vendée), M. 
Douiilard (Ludovi-), en remplacement de M. 
Trenit, don! la dimissien à été acceptée. 

Muret (Haute-Garonne), M. Argence (Paul), 
en remplacement de M. Colion, qui à été 
ullcint par la limite d'âge, 

Oradour-snr-Vayres (Haute-Vienne), M. Con- 
taraine (Arhille), en remplacement de &1. Lon- 
geaud-Desbrosses, dont la démission a été 
acceptée. 

Pauillac (Gironde), M. Jugla (Charles), en 
remplacement de M. Peyronie, dont la dé- 
mission à été acceptée. 

Pielan-le Petit (Côtes-du-Nord), M. Diridot- 
lou”'(Gustave), en remplacement de M. Robert, 
qui à él$ alleint par la Junile d'âge. 

PielanJe-Petit (Côtes-du-Nord)}, M. Ménard 
(Prosper), en remplacement de M. Juvaeux, 
qui à éié atteint par la limite d'âge. 

Pontarion (Creuse), M. Bachelard (Auguste), 
en remplacement de M. Courtaud, qui à été 
ulleint par la lunite d'âge. 

Pont-d’Ain (Ain), M. Barbilat (Henri), en 
remplacement de M. £cl'ignat, dont la démis- 
sion est acceptée. 

Le Pont-de-Montver ;.w#0re), M. Chaptal 
(Paul), on remplacement de M. GTS, dont la 
démission à été acceptée. 

Kagliana (Corse), M. Rafucci (Joseph), en 
emplacement de M. Famtauzri, qui est aëmis 

gesser ses fovclioræ 
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Saint-Hippolste (Doubs), M. Bille (Louis), { 
en remplacement de M. Brouheud, dont la 
démission à été acceplée. 

Saint-Poterne (Sarthe), M. Peniau (Paul), 
en remplacement de M. Besnier, décédé. 

Saint-Paterne (Sarthe), M. Souty (Louis), en 
remplacement de M. Gouin, décédé. 

Saint-Privat (Corrèze), M. Maievialle (Elie), 
en remplacement de M. Monteil, qui à été 
atteint par la limite d’ôge. 

Sematan (Gers), M. Jarmnon (Louis), en rerm- 
placement de M. Sauris, qui à été alteint par 
la limite d'âge. 

Seyonzac (Charente), M, Guérin (Jean), en 
reinpiacement de M. Vollaud, décédé, 

Sournia ({Prrénées-Orientales), M. Gandou 
(Jean), en remplacement de M. Dimon, dont 
la démission est acceptée. 

Tauves (Puy-de-Dôme), M. Berthon (Mau- 
rite), en remplacement de M. Pailler, dont Ha 
démission est arceptée 

Valenciennes (canton Est) (Nord), M. Caille 
(Paul, en remplacement de M. Foucart, dont 
la démission est acceptée. 

Vertus (Marne), M. Duval (Raymond), en 
reinplaceinent de M. Boban, décédé. 

Villiers-Saint-Georges (Seine-et-Marne), M. 
Lecouturier (Edmond), en remplacement de 
M. Lastien, dont la démission a élé acceplée. 

Vitrey (Haute-Saône), M. Marin (Aïfred), 
en remplacement de M. Guiot, doni la détnis 
sion est acceptée. 

Yenne (Savoie), M. Barrier (Robert), en 
remplacement de M. Colleur, dont la démission 
a élC ccceplée. 

Art 2, - Sont acceptées les déinissions de: 

M. Feugere, suppléant du juge de paix de 
Conches (Eure). 


{Larn-et-Garonne) 

M. Maliet, gr: gs du juge de paix de 
Dun-sur-Auron (Cher) 

M. louasseau, suppléant du juge de paix ée 
Criquetotdl'Esneval (Seine -Inférieure). 

M. Singlande, suppléant du juge de paix 
de Laroqib:-Timbaut (Lot-et-Garonne). 

Art. 9, — Sont nommés juges de paix hono- 
raires: 

M. Bellert, ancien ns y du juge de 
paix de Matignon (Côtes-du-Nord). 

M. Foucart, ancien suppléant du juge de 
paix de Valenciennes (canton Est) (Nord). 

M. Fortin, ancien suppléant du juge de paix 
de Bais (Mayenne). 

M. Spriet, ancien suppléant du juge de paix 
de Lille (canton Nord) (Nord). 


Fail à Paris, le 13 janvier 4947. 
PAUL BAMADIEN. 
+e+- - 





Sunploants de juges cantonaux, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loj du 29 veniôse an IX donnant deux 
suppléants à chaque juge de paix; 

Vu la loi du 2 fuillet 1923 sur l’organisa- 


tion judiciaire dans les départements de la 
Moselle, du Bas Rhin et du Haut-Rhin, 


Arrête: 
Article unique. — Sont nommés suppléants 
du juge cantonal de: 


Ferrelte, M. Stolz {Julien-Antoine), en rem- 
placement de M. Cassal, dont la démission est 
accepté®, 


Thann, M. Heinrich (François-Joseph}, en 
remplacement de M. Muller, atteint par la 
limite d'âge. 

Fait à Paris, le 44 janvier 1947. 

PAUL RAMADIEP. 


+0 +- 








MN. Goze, suppléant du juge de paix de Lavit 





— 


Education su”v@iilée, 


Le garde des sceaux, ministre de le jusii:e, 

Vu le décret du 19 avr 1949 fixant Je 13. 
fut du personnel des services CxtWieurs de 
l'éducation surveillée; 

Sur la proposition du direcieur de l'él,.3. 
tion surveiilée, 

ArrCie: 

Art. fer, — Sont no!ndiés, par néÉCess!l Lo 
service: 

Sous-direcieur de classe à l'iastitutijon puit 
que d'éducation surveillée de Neufchâtes: 

M. Thévenis (Giiberi}, sous-drecieur 
classe à linstitulion publique d'éducation 
veillée de Fontainebicau. 

Educateur 6° classe à Finstilution p 
d'éducation surveillée de Neulchâleéu: 
M. Vergonjeanne (René), édacaleur G ciicsg 
à l'instiution publique d'éducation surveitite 
de Fon'aiñeb eau. 

Fucateurs adjoints stagiaires à Finstililion 
puhique d'éducation survelike de Neufcht. 
lea : 

M. Syivesire (Pierre), éduca'eur adjoint :'a 
glaire à Pinstitulion pubiique d'éducation sum 
veille de Fontainebleau. 

Mine Sylvestre (beneviève), égucatrice 4 
jointe stagiaire à inslituion puMkque c'e. 
caiion surveillée de Fanteincbcau, 

Cominis 5e classe à linstilution publiue 
d'éducaiion surveillée de Neufchâteau: 

M, Le Meur (Jean-Louis), commis 5 c'isse 
à l'institution publique d'éducmion surveilée 
de fonlaincbleau. 
























































Art, 2. — Le directeur de l'éfucatiôn sur. 
veillée est chargé de l’exfeculion du présent 
arrélé. 7 

Fait à Paris, :e 28 décembre 1916. 

V'AUL RAMADIEN. 


6 6e— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret du 10 avril 19% fixant Je statut 
du personnel des services extérieurs de l'édu- 
cation surveiliée : 
Sur ja proposilion dn directeur de l'édura- 
tion surveillée, ’ 


Arrète: 


ri, {°r, —— Est nommé, à compter du 16 oe- 
tobre 1946, éducateur (Se casse) à l'inslitu 
üÜon publique d'éducation surveillée d’Aniane, 
M. Hartes (Louis), demeurant 3, place de 
Strasbourg, à Montpe:lier. 

Est nomme, à compter du 17 janvier 1917, 
éducateur adjoint (2% classe) à l'instituiion 
perte d'éducation surveiilée de Cadillac, 

Le Cousin (Denise), instilulrice (6° classe) 
ue l’édftalion nationale | 

Sont nommés éducateurs adjoints stagiaireg: 

A l'instilution publique d'éducation surveil- 
e*de Saint-Jodard, à conipier du 4er octobra 
1936, M, Braüssolle André), demeurant 16, 
cité Saint-Henri, à Rosse:ange (Moselle). 

Au <entre d'observation pour mineurs de 
Marseille, à compter du 1er <écembre 19, 
M. Leca (Anloine), demeurant #, avenue Vai- 
mont, à Marseille. 

Au centre d'observation de mineurs de Pa- 
ris, à compleor du 16 août 1945, M. Apel:aniz 
(Rene). demeurant 69, boulevard de la Gare, 

aris. 

Est nommé instructeur technique (8 classe) 
au centre d'observation pour mineurs de Pa- 
ris, M. Bawdelot (Jean), demeurant 41 bis, 
rue Edouard, à Clamart (Seine). 


Est nommé instructeur techni stagiaire 
à l'instütulion publique d'éducation surveil- 
Ke de Saint-Maurice, M. Uardeur (Marcel), 
demeurant 9, rue du Paradis, à Bourges 

Est nomané instructeur agricole stagiaire à 
‘institution og var d'éduralion surveil'ée 
de Saint-Hilaire, M. Souchaud (Marcel), de- 
meurant à Pressac (Vienne). 

Est nominée médecin au centre d’observe- 
tion de Marselle, Mlle Vidal (Suzanne), dec- 
teur en médecine, demeurant 142, route des 
3-Lucs. à Marseille. 
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pt so L Por ‘du ne parents Isaac (Jules-Marx), inspecteur général ho- 1 Monge (Fdouard-Uctave). ancien agent cons 
19:6, la dEMISSNIN GS SL, LOSte (GCOr2es), Edu- noraire de l'instructit .. Che: sulaire de France. 935 ane de set 
Peur adjoint slagiaire au centre d'observa- oraire de l'instruction publique. Che ulaire de France. 35 ans de services. 


jon pour iMmincurs de Paris. 
ti tk 
Art. 2, — Le directeur de l'éducation sur- 
sie est chargé de l’exéculion du présent 
arté. 
Fat à Paris, le 21 décembre 1946. 
PAUL 


> © &- 


RAMADIEN, 





Liste des candidats admis définitivement aux 
épreuves de l'examen professionnel des ju- 
ges de paix, classés par ordre de mérite, 


{Session suppléinentaire de décernbre 41916.) 
4 M. Lafarge. 

9 Mine Deruc:lc, née Düicoudray. 

# MM. Picha! 

4 Cambric!s. 

Joulis. 

6 Contri. 

7 Lambert. 

( Casede, 

— 0 $———— 





GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LEGION D'HONNEUR 


Décret du 15 janvier 1947 portant promo- 
tions et nominations dans la Légion 
d'honneur. 


Var décret en date du 15 janvier 1947, 
sur déclaration du conseil de l’ordre na- 
tional de la Légion d'honneur portant que 
les présentes promotions ct nominations 
sont faites en conforimité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, 


Sont promus: 


Au grade de commandeur. 


MM. 

Auriac (Oscar), inspecteur général hono- 
raire de l'instruction publique. Oîficier 
du 4 février 1998. 

Cezaur-Pru (Charles-Joseph), doyen hono- 
raire de la faculté de droit de Toulouse. 
Officier du 13 juillet 1955. 


Au grade d'officier. 
MM. 
Buïlot (Georges), administrateur en chef 
honoraire des colonies. Chevalier du 2 
octobre 1920. 


Bevin (Augusle), capitaine en retraite; 
20 ans de dévouement à la société 


d'entr'aide de la Légion d'honneur. Che- 
valier du 10 avril 1915. 

Boidevezi (Léon-Elisée-Martin), consul de 
France en retraite. Chevalier du 31 dé 
cembre 1927. 

Bonneval (Henri-Léopold-Marie), chef de 
bureau, agent comptable de la grande 
chancellerie de la Légion d'honneur. 
Chevalier du 22 décembre 1932. 


Brulliard (Gaston-Marie-Mathieu-Armand), 
ancien attaché de 1" classe à l’inten- 


dance militaire : services importants ren- 
dus entre lcs deux guerres et pendant 
l'occupation. Chevalier du 24 mars 
1923. 

Desiry (André-Alphonse-Auguste), chef de 
“service honoraire de la bibliothèque de 
la Chambre des députés: s'est signalé 
par son atlilude courageuse et patrio- 
tique en 1940. Chevalier du 25 mars 
1930. 

Fillon (Emile-Fernand), trésorier-payeur 

énéral honoraire. Chevalier du 12 juil- 
et 1995. 





Valier du 16 juillet 1922, 
Le Predove de 


Kerambriee (Lucien-Ernest- 
Fortuné}, 


ancien capilaine de cavalerie. 


Services importants rendus à la Croix 
Rouge française. Chevalier du 20 juin 
1920. 

Pacaud (Anato:e-Raymond), secrétaire ho- 


noraire de la faculté des de 
l'Université de Paris, Chevalier du 13 juil 
let 1932. 

L'abbé Raimond  (Joseph-Dominque-Au 
guste), aumônier de ja maison d'éduca- 
tion de la Légion d'honneur des Loges. 
Gravement blessé en 1915 et cité pour sa 
courageuse conduite dans la Résistance. 
Chevaiier du 13 avril 1M6. 

Fobin (Léon-Egiéc-Eugène), professeur ho- 
noraire à la Sorbonne. Chevalier 
29 janvier 1927. 

Le docteur Rosanoff (Michel-fsaac), ancien 

- médecin, 49 années d'exercice et de dé- 
vouement professionnels. Chevalieæ du 
30 juillet 1925. 

Tétreau (Louis-Georges-Henri), avocat ho- 
noraire au conseil d'Etat et * la cour de 


scIences 


cassation. Chevalier du 31 décembre 
1912. 
Sont nominés: 
Au grade de chevalier. 
MM. 
Barrat (Jean), instituteur public e’ re- 


traite. 46 ans de services, 

Me Boccon-Gibod (André), avoué honvraice. 
43 anus d'exercices de Ja profession 
d'avoué. 

Bosredon (Jean-Baptiste), adjudant en re- 
traite. Ancien combattant du Tonkin 
(1885). 25 ans de services, 10 campawnes, 

Bouvier-Gaz (Gustave), directeur honoraire 
départemental des postes, télégraphes et 
téléphones. 43 ans de services. 

ireucq (Maurice-Julien), président honu- 
rairé de tribunal civil. 46 ans de services. 

Buvat (Laurent), ancien artisan. Médailles 
du « Meilleur ouvrier de France » et du 
« Meilleur artisan de France ». 53 ans de 
pratique professionnelle. 

Causse (Georges), conseille honoraire à 
la cour d'appel de Grenotble, 34 ans de 
services. 

Charlon (Edouard), inspecteur honoraire 
de l’enseignement primaire. 53 ans de 
services. 

Le docteur Clément (Vincent), ancien mé- 
decin de Ar eg à Paris. 49 ans de 
pratique médicale ou de services hospi- 
taliees. 

Giraud (Marcelin), ancien agent-vover, 32 
ans de services. 

Grandsaignes d'Hauterive (Louis-Georges- 
tobert), professeur agrégé honoraire de 
l'Université. 39 ans de services. 

Guillaume (Pauï-Nicolas), inspecteur divi- 
sionnaire honceaire de la S. N. C. F. 42 
ans de services, 

Le capitaine Guérv (Paui) dy rage da 
la Légion d'honneur à la dérense natio- 
nale. Cité en Italie, 31 annuités. 

Mme Lang, dite Langlois (Hermine-Marie), 
chef de cabinet à fa Grande Chancellerie 
de la Légion d'honneur. Docteur en droit. 
Médailie de la Résistance avec rosette. 
25 annuités d'activité professionne:le, de 
services dans la Résistance et de forw- 
tions publiques. 

MM. 

Legendre (Louis-Dés'eé-Célestin), commis 
rincipal à la Grande Chantellerie de la 
égion d'honneur, Médaillé militaire, 34 

ans de services. 








| 


Recurt 





Neel (Emi!le-Emmanue! \, ancien @t- 
recteur d'école pub:ique. 37 ans de sen 
vices, 

Mine Perro (Anne-Marie), en re! 11 Su 
Léonor de Don Secours, Directrice de 
l'institution. de sourdes-muettes à le 
Chartreuse-d'Aurav. 49 ans de scrvices 


Raou (René-Jean-Théodore-Félix), receveur 


percepteur des 
ans de 


finances en 


vetraile. 39 


services, 


(Pascal-Rarthélémy}), ancien yen 
darme colonial, 19 ans de services en 
Guyane française, 54 annuilés 2? bies- 


Médaillé 


Vandewalie (Eouis-Victor), facteur des pos- 
tes. en retraite, 41 ans de services. Cité 
à l’ordre du pays pour sa be:le conduite 
en 1914-1918. 


sures. 2 cilalions. 


militaire. 


Vervier (Eugène-Léon), adjudant-chef de 
gendarmerie, en retraite, Courageuse 
conduite pendant l'occupation. Médaillé 
militaire. 3 ans de services. 





— | 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 13 janvier 1947 portant nomina- 
tion d'un chet de service à l’administra- 
tion centrale. 





Le Président du Gouvernement 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre des affair 
étrangères, 

Vu le décret du 17 juillet 1945 portant 
organisation de l'administration centrale 
du ministère des affaires étrangères, 


provi- 


Décrète : 


Art. 4er. — M. Baillou (Jean), sous-direc- 
teur de l'Ecole normale éeupérieure, maitre 
de conférences des facultés des lettres, est 
nommé chef de service à l'administration 
centrale, à compter du 1% octobre 1946 
(emploi vacant). 


Art. 2. — Le mrnistre des affaires étran- 


. gères est chargé de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République. 
Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 


de la République, ministre des affaires 
étrangères 
Le ministre d'Elat, 
‘GUY MOLLET. 


—"t6+—— 





Décrets du 15 janvier 1947 portant promo- 
tions et nominations dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur. 


ee 


Par décrets du 15 janvier 1947, rendus 
sur la proposition du ministre des affaires 
étrangères, vu la déciaration du conseil 
de l’ordre national! de la Légion d'hozneur 
en date du 7 janvier 1947 portant que les 

romotions du présent décret n'ont rien 

e contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, sont promus ou nominés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur, 
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pour prendre rang du jour de la signature Vu le décret n° 45-2292 du 9 octobre | de lécole nationale sg cg n 0m 
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MM. ; * Vu le décret du 16 janvier 1940 fixant AUX administrateurs de ? _Classe corp 
Sazerac de Forge (AbelSylvestre), admi- | les traitements des administrateurs et se- tant ri ans de servioes depuis la sortie de 
nistrateur de % classe, chef de la section | crélaires d'administration; l’école nationale d administration ou :<ix 
réparations et restitutions de la mission Vu le décret du 6 juin 1946 fixant les | ans de services publies, les emplois ri<2r. 
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Elwell (Jacques-Marie-André administra- “om ngge pOparton des postes diplomati- Art. 4. — Les secrétaires d’admfr 2 
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nique de la division de la production | | Vu le décret n° 46-4695 du 14 juiiet 1916 | on aux postes de l'extérieur dan. !e3 
ndustrielle du groupe français du con- | fixant le nombre des postes et emplois des | éonditions suivantes: 
seil de contrôle de Berlin. Chevalier du | Services extérieure; dE Ad € é 
Ù bre 1929 Le conseil d'Etat entendu, Secrétaires d’administration des affi"es 
gr pers étrangères de 2° et de 17° classe, Les sine 
Goe! I W AT } n étrateu Décrèle : plois de commis de chancellerie, d .ttx 
| , ebef du ee pet vd Art 4er. — Les effectifs du cadre des | chés de consulat et de vice-consuls® 
0 « , PRES © minictateurs civile et dn ciêre êcs <e- Secrétaires principaux des affaires €! an. 
nf | + - CL 3 JU Lcrétaires d'administration du-ministère des | Eèr s' Mes de vice-consuls üù de 
, ’ $ c , a fl : : n , us 7e £ gt ta 2 Fa . consuis de 2° classe, 
du ! ' 24 D aides pero see dr me) CREER des aff: :@s 
vpélaires d’ ini 1; : . CLrangeres de CIasse exXCCpUuynheI re, eg 
! nl: > crélaires d'administration. emplois de vice-consuls pa is de 
MM 2° et de 17° classe. 


Hornbost ‘Tenry), chargé de mission, 
président du comité juridique du gou- 
vernerment militaire de Ja zone fran- 
caise d'occupation en Allemagne; 38 an- 
nuilis de services civils et mililaires. 

Lazard (Simon-Jean), chargé de mission 
au commissariat général aux affaires 
allemandes et aufri hiennes, service des 
affaires économiques et sociales; 30 an- 
nuités de serviocse miitaires et de pra- 
tique professionnelle. 

Renouf (Pierre), chargé de mission, chef 
adjoint de la division finances du groupe 
francais du €<onscil de contrôle de Ber- 
lin; 36 annuités de servites militaires et 
de pratique professionnelle. 

Vivien (Marcel-Arthur), administrateur de 
3° chacse, chef du éervice de sécurité et 

<ontrôle des aclivilés autrichiennes à la 
section de sécurilé de la mission de con- 
trôle en Autriche; 26 annuités de eer- 
vices mililaires et de pratique profes- 
sionnelle. 





“—@ © + 
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Décret n° 47-122 du 16 janvier 1947 por- 
tant règlement d'administration publi- 
que pour l'application aux agents du mi- 
nistère des affaires étrangères des dispo- 
sitions de l'ordonnance n° 45-2283 du 
5 octobre 1945. 





Le Président da Gouvernement provisoire 

de la République, 

Sur le rapport du minisue des affaires 
ftrangères et du ministre des finances, 

Vu la Joi du 2 novembre 1945 portant 
organisalion provisoire des pouvoirs pu- 
blics : 

Vu l'article 16 de la loi du 29 décembre 
1882; 

Vu l'artide 35 de la loi du 13 avril 1900; 

Vu l'ordonnance du 43 avril 1%M5 por- 
lant organisation de l'administration cen- 
trale du ministère des affaires étrangères ; 

Vu l'ordonnance n° 45-%%83 du 9 octobre 

Vu la loi de finances du 7 octobre 1946, 
arlicle 118; 

Vu le décret du 15 juin 1934 relatif au 
recrutement et à l'avancement du person- 
nel de l'administration centrale du minis- 
tère des affaires étrangères ; 

Vu le décret du 17 juillet 1945 sur l'orga- 
nisation de l'administration æentrale du 
ministère des affaires étrangères ; 








Art. 2. — Ja répartition de €es fonetion- 
naires dans Îles différèntes classes prévues 
pour leur çadre respectif sera effectuée 
ainsi qu'il suit : 


A. ni Adininistrateurs civils. 
7 administrateurs de classe exceplion- 
nelle. 
50 administrateurs de 1" classe. 
80 administrateurs de 2 classe. 
208 administrateurs de 3° classe, 
150 administrateurs adjoints. 


Sur ce nombre, seize administrateurs 
civils pourront étre nommés sous-direc- 
teurs dans les conditions prévues à lar- 
tiele 4 du décret n° 45-2414 du 18 octobre 
1945 susvisé. 


B. — Secrétaires d'adnuuistration. 
La 


14 secrétaires d'administration de classe 
me 

48 secrétaires d'administration  princi- 
paux. 

85 secrélaires d'administration de fre 
classe. 

163 secrétaires d'administration de ?* 
classe et stagiaires, 


Sur ce nombre, six secrétaires d’admi- 
nistration pourront être nommés chefs de 
section dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 21 du décret n° 45-229 du 9 octobre 
1945 susvisé. 


Art. 3. — Les administrateurs civils des 
affaires étrangères auront voealion aux 
postes de l'extérieur dans les conditions 
suivantes : 

Administrateurs adjoints : les emplois 
d'attachés d'ambassade, de consuls sup- 
piéants et de vice-consuls; 

Administrateurs de 3° classe : les em- 
plois de secrétaires d’ambassade de 2° 
classe ou de {r° elasse, de consuls de 2° 
chasse ou de 1° classe; 

Administrateurs de 2° classe : les em- 


plois de conseillers d'ambassade de 2 
classe où de consuls généraux de 2° classe. 


Administrateurs de 1" classe: les em- 
plois de conseillers d'ambassade de 1" 
rues ou de consnis généraux de 1" 
classe. 


Dans l'intérêt exclusif du service et par 
dérogation aux dispositions ci-dessus, 
pourront être altribués : 


Aux administrateurs de 3° classe comp- 








tant trois ans de services depuis la sortie 


Art, 5. — Sont abrogées toutes les «lis. 
pusilions coñtraires au présent décret et 
notamment le décret du 10 août 1999 1:10- 
difié par.le décret du 16 avril 1945 corer. 
nant la hiérarchie, le recrutement et l'a. 
vanceruent des agents des services exté. 
ricurs. 

Art. 6. — Le ministre des affaires étrine 
gères et le ministre des finances sont char. 
gés, chacun en ee qui le concerne, de 
l'exécution du re décret, qui ser: pue 
blié au Journal officiel de La Répuhtique 
française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement proviscire 
de da République, ministre des affaires 
éirangères : 

Le ministre d'Elat, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des fininces, 
A. V'UILIP, 
rerepetansni) fli 
7 





Décret n° 47-123 du 16 janvier 1947 por 
tant règlement d'administration publique 
pour l'organisation du cadre des agents 
d'Orient et d’Extrême-Orient du minis. 
tère des affaires étrangères. 





Le Président du Gouvernement pravis 
soire de Ja République, 


Sur le rapport du ministre des affiires 
étrangères et du ministre des finance, 

Vu ja loi du 2 novermbre 1945 puriant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blies ; 

Va l'article 16 de la loi du 29 décem- 


bre 4945; 

Vu l’ordonnance du 13 avril 1945 porlant 
organisation de l'administration centrale 
du ministère des aflaires étrangères ; 

Vu le décret du 10 août 1299, modilié par 
le décret du 16 avril 1945; 

Vu le décret du 29 mars 1915 relatif à la 
classification des agents des services cxté- 
rieurs dans les échelles de traitements pré 
vues Ja loi du 3 août 1943; 

Vo le décret dn 11 juin 194 relatif aux 
secrétaires d'Orient et d’Extrême-Orient ; 

Vu le décret du 17 juillet 1945 sur l'orza- 
nisation de l'administration centrale des 





effaires étrangères; 
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v: le décret du 16 janvier 1946 fixant 
Je. liai tements des administrateurs et se- 
er res d'administration; 


\u le décret du 6 juin 1946 fixant les 
efrectits ; du personnel des cadres des agents 
de- services extérieurs ; 

| décret du 14 juillet 1946 portant 
rcuutition des postes diplomatiques et 
sonsulaires ; 


\: le décret du 14 juillet 136 fixant le 
norndre des postes et emplois des services 
exièTiCurs , 

Vu le décret du 1* septembre 
cesant le recrutement des 
d'urient et d'Extrème-Orient ; 

|. conseil d'Etat entendu, 


1946 con- 
secrétaires 


Décrète : 


{sr, —— Le cadre des agents d'Orient 
et d'1 strême-Orient comprend cinq grades 
correspondant aux classes des administra- 
sou: 5 civils telles qu’elles sont prévues à 
+ 2 du décret n° 45-2414 du 18 oc- 


re 1945. 

(es grades sont ceux de: 

Consciller de classe exceptionnelle 
d'Orient et d'Extrème-Orient ; 


lremier conseiller d'Orient et d'Extrème- 
Orical; 

beuxième consciller 
trésuc-Orient; 

Secrétaire d'Orient et d'Extrêéme-Orient; 
Secrétaire adjoint d'Orient et d'Extrême- 

A 


d'Orient et d’'Ex- 


Ja nomination au grade de secrétaire 
adjoint a lieu à la suite d’un concours 
réscrvé aux élèves titulaires du diplôme 
et «du certificat de stage de l’école natio- 


nale des langues orientales vivantes, dans 
les conditions prévues au décret du 


17 septembre 1946 susvisé. 

Lcs agents d'Orient et d’Extrème-Oitent 
puivent, en ce qui concerne l’avance- 
ment, les règles fixées à l'article 2 du dé- 
cret n° 45-2414 du 18 octobre 1945 


Art. Les agents d'Orient et 
d'Extrème-Orient peuv ent être affectés soit 
à l'administration centrale, soit à des pos- 

tes à l'extérieur. 


Art, 3, — Les effectifs du cadre des 
ults d'Orient et d’Extrême-Oricnt ainsi 
r 


t 
que leur répartilion par classe, sont ainsi 


{ conseiller d'Orient et d’Extrème- 
Oriont de classe exceptionnelle. 

! premiers conseillers d'Orient et 
d'Itrème-Orient. 

_ 15 deuxièmes conseillers 
d'Extrème-Orient. 
49 secrétaires 
Drient. 

21 secrétaires 
W'!:\trème-Orient,. 


Art. 4, — Le ministre des affaires étran- 
es et le ministre des finances sont 
argés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
gne française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 


LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
‘“e la République, ministre des affaires 
étrangères: 


Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des finances, 
e A. PHILIP, 


—@-© © 


d'Orient et 
d'Orient et d’Extrême- 


adjoints d'Orient et 








Décret n° 47-124 du 16 janvier 1947 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour les conditions d'intégration dans le 
cadro des secrétaires d'administration 
des affaires étrangères. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
} C F é 
de la République, 


Sur le rapport du ministre des affaires 
étran: gères Sy 

Vu la loi du 2 novembre 19%5 por 
tant organisation provisoire des pouvoirs 
publies ; 

Va l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octo- 
bre 1945 

Vu le décret n° 45-2292 du 9 octobre 


\u iG à et 1! 15-2114 du. 18 oct bre 
194 

9; 

Vu le décret n° 47- 12 du 16 janvier 1947 


portant règlement d'administration publi- 


que pour l'appiication aux agents du 
ministère des affaires étrangères des dispo- 
sitions de l'ordonnance n° 45-2283 du 
9 octobre 1945; 


Le conseil 


Décrète : 


Art. 19, — Sans qu’ soit nécessaire dl 
tenir compte des prop rtions d'agents sus- 
ceptibles d'être intégrés dans le cadre des 

secrétaires d'administration des aflaires 
étr ingères prévues aux articies 29 et 30 
du décret n° 45-2292 du 9 octobre 1945, 
ni de recourir à l’examen d'aptitude prévu 


audit article 30 du décret n° 45-2292 du 
9 octobre 1945, pourront êiwe intégrés 

En qualité de secrétaires d'administration 

de classe exceptionnelle. 

40 Les consu's de fre classe que la cormnmis- 
sion d'intégration n'aura gas intôgrés dans 
le cadre des administrateurs: 

20 Les sous-chefs de bureau de ire classe 


que la commission n'aura pas int 
ie cadre des administrateurs, 


Ügré 5 dans 


So Les secrétaires archivistes de {re classe 
En quulité { 
de secrétaires d'administration principaux. 

4 Les consuls de 2% classe, que la com 
mission d'intégration n'aura pas intégrés dans 
le cadre des admin strateurs ; 

20 Les Scus-Cù icfs de bureau de 2 classe 
et le go cia sse que la commission n'aura pas 
intégrés dans ! le cadre des administrateurs; 

3° Les secrétaires archivistes de 2° ot 
o classe, 

En qualité de secrétaires d'administration 


de ire classe. 


1e Les vice-consuls de {re, % et ©+ échelon 
que la commission n'aura pas intégrés dans 
le cadre des administrateurs; 

2 Les archivistes de 1re, > et 3° classe, 

3o Les rédacteurs principaux que la com 
mission n'aura pas intégrés dans le cadre des 
administrateurs, 


En qualité de secrétaires d'administration 
de % classe. 


4o Les vice-consuis de 4 et 5° échelon, que 
la commission n'aura pas intégrés dans le 
cadre des administrateurs; 

2e Les rédacteurs que la commission n’aurs 
ee intégrés dons le cadre des adrminisus 


? 

3e Les archivistes de 4, 5° et Ge classe; 

äo Les chefs de groupe: 

5 Les commis de chancellerie ayant plus 
de deux ans d'ancienneté de services publics; 

6° Les commis titiaires de l'aimin tratton 
centrale, dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 30 du décret du 9 octobre 1945, 





En qualité dé secréiaires dijlairi & 

1° Les commis de chancellerie ayant moins 
de deux aus d'ancienneté de services pu- 
bikes 

29 Les auxiliaires de l'administratien een. 
trale et des postes de l'extérieur, dans les 
conditions de l'article 30 du décret du 9 osts- 
bre 195 

3° Les a iv s Stagiaires. 

Art, 2, — Le ministre des affaires étrane 
gères est chargé de l'exécution du présent 
dé ret, qui sera publié au Journal of[/icie 
de la Ré publ ique fran iÇAaise, 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947 

%Æ ] | M7 
LÉON BLUM 
Par le Président du Gouvernement provisoire 


de la = À iblique, minis 


' ” « 3 à: 
etran ue 


des affaires 


Le ministre d'Ela 
GUY MOLLE 


[Al 
i 

er 

L! 


Décret n° 47-125 du 16 janvier 1947 fixant 
les conditions d'intégration dans Îles 
cadres des administrateurs civils et des 
agents supérieurs des affaires étrangères, 
de fonctionnaires et agents du ministère, 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la Répubiique, 

sur le rappor t du ministre des affaires 
étrangi res et du ministre des finances, 

Va la loi du 2 novembre 1945 por- 
tant organisation provisoire des pouvoirs 


publ CS : 


Vu l’ondonnance n° 45-2283 du 9 octo- 
bre 1945 relative à la formation, au recru- 


tement el au statut de 
de fonctionnaires ; 


nrt at » 
cerlaines Caitcgories 


Vu le décret n° 45-2415 du 18 ostobre 
t d'administration 


1945 portant règlement 
publique pour l'appication de l’article 13 
de l’ordonnance pre itce; 

janvier 1947 
ralion l 1bli- 


Vu le décret n° 47-122 du 16 
portant règlement d'adminis 

que pour l'application au ministère des 
affaires étrangires de l'ordonnance pré- 
cilée, 

Décrète : 

Art. fer. — Le nombre des fonctionnaires 
qui peuvent être intégrés dans le corps des 
administatcurs des affaires étrangères est 


fixé À cinq cent , Se répartissant de la 

manière suivante : 
Administrateurs de fre classe... +248 
Administrateurs de 2° classe... 66 
Adin'nistrateurs de 9° classe... . 193 
Adrministrateurs adjoints... ...... s'ecr  2 RDS 
Assistants adini nistratet __ APPRPPT “0 
L'ancienneté pour l'intégration dans le 


corps sera appréciée au 31 décembre 1945. 
Art, 2. — Pourront être intégrés: 


En qualité d'administrateurs de 1" class 


Les conseillers d’ambassade de 1" classe 
et les consuls généraux de 1" classe, 
Le sous-directeur de la comptabilité, 


En qualité d'administrateurs de 2 classe, 


Les conseillers d’ambassade de 2° classe 
et les consuls généraux de 2° classe. 

Les chefs de bureau des services spt- 
cialisés. 
En qualité d'administralcurs de 2° classe. 

&es secrétaires d’armbassade de 
at les consuls de 1" classe, 

es secrétaires d'ambassade de 
et les consuls de 2° classe. 

Les sous-chefs de bureau des services 
spéciilisés, 


{re classe 


2e classe 
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En qualité d'administrateurs adjoint 


Les vice-cousuls 

Les attachés d’ambassade et les consuls 
pe ge 

Æ5 atlach de consulat, 

Les rédacteurs des servi pécialisés 


En qualité d'assistants 


administrateurs. 


Les agents jugés dignes par la commis- 
sion d'être intégrés dans le cadre des ad- 
ministrateurs civils, mais ne justifiant pas 


de j'ancienneté exigée par le décret 
a° 45-2464 du 18 octobre 1945. 
Art. 3. — Il est eréé un cadre provisoire 


des agents supérieurs, destiné à dispa- 
gaitre par extinction, dont l'effectif est 
ainsi fixé: 


Agents supérieurs de 17e ciasse..... À 
Agents supérieurs de 2° classe..... 15 


Art, 4. — Les agents du cadre complt- 
mentaire pourront être intégrés dans les 
mêmes conditions que les agents du cadre 
normal sous réserve de satisfaire aux dis- 
ges de l'article 4 du décret du 

avril 1944 portant création du cadre 
complémentaire, 


Art. D. — Le ministre des affaires étran- 
gères et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
ançaise. 
Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, ministre des aftaires 
étrangères : 
Le ministre d'Etat, 
SUY MOLLET, 


Le ministre des finances, 
A. PHILIP. 





À © &————— —— 


Décret n° 47-126 du 16 janvier 1947 fixant 
les conditions d'intégration dans les ca- 
dres des conseillers et secrétaires 
d'Crient et d’Extrême-Orient, de certains 
fonctionnaires et agents du ministère 
des affaires étrangères. 


Le Président du Gouvernement provi- 
seire de la République, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères et du ministre des finances, 

Vu La loi du 2 novembre 1945 portant 
erganisalion provisoire des pouvoirs pu- 
blics : 

vu le décret du 1*% septembre 1946 con- 
cernant le recrutement des secrétaires 
d'Orient et d'Extrême-brient ; 


Vu le décret n° 47-123 du 16 janvier 1947 
portant règ'ement d'administration u- 
bihkgwe pour l’organisation du cadre des 
agents d'Orient et d'Extrême-Orient du 
ministère des aflaires étrangères, 


Art. 1#, — Le nombre des fonction- 
naires qui peuvent être intégrés dans le 
corps des agents d'Orient et d'Extrème- 
Orient des affaires étrangères, dans 
conditions identiques à celles qui ont été 


prevues par le décret n° 45-2414 du 18 oc- 
cupre 1945 pour l'intégration dans le corps 
des admi 


tratcurs, est fixé à sairanie- 





L 





quatorze se manière 


suivante : 


répartissant de la 


Premiers conseillers d'Orient et 
d'ÉRUORIROC OMR ET ET ae sors 1 
Deuxièmes conseillers d'Orient et 
d'ÉLtrÉMÉDMIENTt masses 4 
Secrétaires d'Orient et d’Extrèrne- 
PRE ES Te VE Eu de 29 
Secrétaires adjointe d'Orient et d'Ex- 
DR" os men is sense 15 
OR us ras sa aus 15 
Art. 2. — Pourront être intégrés: 


En qualité de premiers conseillers d'Orient 
et d'Ertrême-Orient. 


Les consuls généraux de 1" classe, issus 
des secrétaires d'Orient et d’Extrème- 
Orient. 


En qualité de deuxièmes conseillers 
d'Orient et d'Extrême-Orient. 


Les consuls généraux de 2° classe, issus 
des secrétaires d'Orient et d’Extrème- 
Orient, 


En qualité de secrétaires d'Orient 
et d'Extrêéme-Orient. 


Au 2° échelon: les consuls de re classe, 
issus des secrétaires d'Orient et d’Ex- 
trème-Orient, 

Au 1% échelon: les secrétaires d'Orient 
et d’'Extrême-Orient de 1re classe. 


En qualité de secrétaires adjoints d'Orient 
et d'Extrême-Orient. 


Les secrétaires d'Orient et d'Extrême- 
Orient de 2e ciasse. 


En qualité d'assistants d'Orient 
et d'Extrêéme-Orient. 


Les secrétaires d'Orient et d’Extrème- 
Orient de 3° classe. 

Art. 3. — Le ministre des affaires étran- 
gères et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, ministre des aflaires 
étrangères : 

Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 


Le ministre des finances, 
A. PHILIP, 


—® & ®———— 





Décret n° 47-127 du 16 janvier 1947 fixant 
le nombre de fonctionnaires et agents 
du ministère des affaires étrangères de- 
vant être intégrés dans le cadre des se- 
crétaires d'administration de ce minis- 
tère. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la’ République, 


Sur le rapport du ministre des affaires 

étrangères et du ministre des finances, 
Vu Ja loi du 2 novembre 1945 portant 

pes provisoire des pouvoirs pu- 

cs, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octo- 

bre 1945 relative à la formation, au recru- 





tement et au statut de certaines catégo- 
ries de fonctionnaires; 





Vu le décret n° 45-2292 du 18 octobre 
1945 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l’article {4 
de l'ordonnance précitée; 

Vu le décret n° 47-124 du 16 janvier 1947 
portant règlement d’administration publi. 
que pour les conditions d'intégration dans 
le cadre des secrétaires d'administration 
des affaires étrangères, 

Décrète : 

Art. 4. — Le nombre des fonctionnu- 
res et agents susceptibles d’être intégrés 
dans le corps des secrétaires d’adminisira- 
tion des affaires étrangères, est fixé à 202, 
se réparlissant comme suit : 

Secrétaires d'administration de classe 


exceptionnelle .............. se... 1 
Secrétaires d'administration princi- 
paux ..... sens sense star env see 3 


Secrétaires d'administration de 
dre Classe ...,..,.....ssssssesses. 64 
Secrétaires d'administration de 


2 classe ,........ 60 cssesvososose 130 
Secrétaires d'administration stagiai- 
res ..... jh eaesprsr notion es “sr. D 


art. 2. — Le ministre des affaires étran- 
gères et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne. de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 
Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, ministre des affaires 
étrangères: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP, 
+0 





Décret n° 47-128 du 16 janvier 1947 modi 
fiant les règles de nomination des 
ministres plénipotentiaires de 2° classe. 





Le Président du Gouvernement provk 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portani 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blies ; 

Vu le décret du 10 août 1939 sur la hié 
rarchie, le recrutement et l’avancemeni 
des agents des services extérieurs des af- 
faires étrangères ; 

Vu le décret du 9 avril 1945 modifian 
Jes règles de nomination des ministres plé- 
nipotentiaires de 2° classe, 


Décrète : 


Art.'ie, — Le décret du 9 avril 1945 est 
abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 2. — Les ministres plénipoten- 
tiaires de 2° classe sont choisis sans condi- 
tion d’ancienneté particulière parmi les 
administrateurs de 1r° classe des affaires 
étrangères et les conseillers d’Orient ef 
d'Extrême-Orient de 1" classe. 

« A titre exceptionnel justifié par quinze 
ans de services publics, les ministres plé- 
nipotentiaires de 2° classe peuvent être 
choisis en dehors des cadres di 


plomatiques 
et consulaires sans qu’à aucun moment le 
total des 


néficiaires des 
sitions du présent alinéa puisse Be 4 








LA 





ei 
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un di xième de l'effectif ré ol lamentaire des 
cadres des ministres plén® potentiaires de 
9 classe. 

& Les ministres .p'énipotentiaires de 
sse sont choisis parmi les ministres 


Are « 
picnipotentiaires de 2° classe comptant au 
ll ; deux ans Fans ishael 16 ». 


3, — Le pré sent décret sera publié 


au Journal officrel de la puldique fran- 
J'ait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président «du Gouvernement provisoire 
la Répuhique, minisige des affaires 
cirangères : 
Lz nunistre d'Etat, 
GUY MOLLDIT. 
DER NE ES 





Autorisation de dépenses au titre du compte 
snécia! a Transports automobiles français en 
territoires occupés n pour !e quatrième tri- 
mestre de l’année 1946. 


te 


Le ininistre des finances el le sous-secré- 
ture d'Etat aux affaires étrangères, comanis- 
srire aux affaires allemandes et au- 
trichiennes 

Vu l'article 433 de la lo! no 46-2151 du 7 oc- 
tobre 4946 portant ouverlure d'un comple 
spériel destiné à retracer les opérations de 

recettes et de dépenses du service des trans- 


porls automobiles français en territoires oc- 
CUpés, = 
Arrêtent : 

Art. 4er, — Tes autorisations de dépenses 


accordées au titre du compte spécial « Trans- 
poris automobiles français en territoires oc: 
cupés » pour le quatrième trimestre de 
l'année 149%6 sont fixées à la somme totale de 
4290.00 FE, ainsi répartie : 
Chap. 4°. — Dépenses de personnel. — 
T'AS sde toits oscee 222.000 F 
Chap, & — Dépenses ‘de per- 
sonne. — Indemnités et alloca- 
tions ONPOrReS sans oc 0 
Chap, 23. — Frais de mission 
et de déplacements.........…. 
‘hap. 4. — Dépenses de ma- 
tériel. — Dépenses d'achats et 
d'entretien du matériel auto- 
TROP «2 FR 
Chap. 5. — Iabillement, ‘cou- 
chage ct matériels divers...... 
Chap. 6. — Dépences diverses. 


12.870.000 
50.000 


8.000.000 


45.000 
100.000 


PODÉ cos ruoossceve MAO OUT, 


Art. 2. — Le directeur du budget et le direc- 
teur de.la comptabilité publique “au ministère 
des finances et le secrétaire général du com- 
inissariat général aux affaires allemandes et 
autrichiennes sont rhargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 41 janvier 1917. 

Le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, commissaire général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, 

PIERRE-OLIVIER LAPIR. 


Le ministre des finances. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le sous-secrétaire d'Etat 
aux finances, 
RAYMOND GUVON. 


Oe © 








Cadre des administrateurs civils. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République et le ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l'ordonnance ne 45-223 du 9 octobre 
495 relative à la formation, au recrutement 
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Vu le décret no 45-9515 du 18 octobre 495 





portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'articie 13 &e l'ordo 
nance précitée, modifié par ie décrel n° 45- 
1155 du 22 mai 1946 ; 

Vu :e décret no 47-1® du 16 janvier 1917 
portant règlement d'adninistration publiq 
pour la fixation des effectifs du cadre d'adm 
nistrateurs civis et de 4 dir d'admini 
tralion eu mi ce des effai étrancs 

Vu le d 17-125 i 
ï { fixalio ces Ss d i 
des fonction s et agents du ministère des 
affaires étrangèr l ] Î tu 
par 1Cs textes pi CS; 

Va l'avis émis par la commission d'intégra 
tio min re à flaires étrangères & 

t re de ses es } 29, 0 et 51 juili 
1936 ; 

Vu l'avis émis par 1 « ni 
nistérielle d'intégration au cours « 
du 13 décembre 1916. 

Sur la proposition du rninistre t 
liaire, recteur du personnel, | 

x | 
Arrûie | 


Art. 1er, — Sor DM intégrés dans le cadnme des 





adm trateurs civits du eninistère des eiFiires 
étrancires lès fonétionnains dont kbes noms 
suivent 
! 
| 
En qualité d'administrateurs de 1 classe 
a) 4e échelon. | 
h pDasrl\ 1 
M. Char raud - Hartmann (Paul, dire 
teur. 


b) 2% échelon 
MM. 

Berard (Aibert)}, consul g 

De Bercegol de Lile 
de ire classe. 

Billecocz (Ilenri), consni général de {re clasen 

De Bosq de Beaumont (Guérin), conschler 
d'ambassade do {re classe. 

Dourdetllette (Jcank, consul général de 
{ro classe. 

Dé Bourguignon de Saint-Martin 
consui £ général de 1" classe 

Breart de Doisanger (Claude), consciller d'am- 
bassade de îÎre classe. 

Broustra (Vincent), conseiller d'ambas:atc de 
{re dasse. 

Chancel (Ludovic), 
classe. 

Charpentier (Pierre), conseïTler d'ambassade 
de {re «tasse, 

Charier (Jacques), consul général de {rs chasse, 

Chayet (Maure), d'ambassade «te 
{re classe. 

Coiffard (Jacques), consul général de {re cl1650. 

De Crouy-Chanel (Elienne), conseiller d'am 
bassade de 1re classe. 

Cou'et (François), conseïller d'ambassade de 
{re clisse, 

Dayet (Maurice), ca 
{ro classe, 

Dumesnil de Maricourt (Jacques), consul gé- 
néral de {re Casse. 

Fain (Guy), conseïler d'ambassade de {re 
clasce. 

Félix (Lucien), consul général de 17e casse. 

Garnier (Jean), consciller d'ambassade de 
{re classe, 

Gauthier (Xavier), consul 


nénéral de 1re class 


(Roger , Consul général 


(Jean), 


C£ neul général] de {re 
> 


conseilier 


» 


n&ciller d'ambassaie de 


, Lou À ! : 
général de 1r 


classe. 
Gueyraud (Georges), consul général de 1re 
Ciasse, 


Guyon (Edouard), conseliler d’ambassade de 
{re classe, 

Ilenry (Noël), consul général de 1re classe. 

Lacoste (Francis), Conseiller d'ambassade de 
{re classe. 

Lagmarle (Albert), 
{re classe. 

Lecompte-Boinet (Jacques), cons 
basse Ge 1re classe. 

Le Roy de La Tourneïle (Guy), 
de {re classe 

Maeneclaey (Piarre), 


conseiller d'ambassade de 
Cillee d'am- 
consul général 


cond général de {re 





et au statut de certaines catégories de fonc- 
bepnairea, 


dasse, 
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A A ( i£ 1 de 1re casse 

Padtovantr (Gabrie consul général de dre 
« 

p 1-H à s- ‘0 u A Lissade 
« 1 

I er (I j l {re classe 

P Ù Jacques), « 1 
{ro las 

| eau (L { le {re ctase 

I * 11e n d be Ge 
Le ice 

I { l de 1! lasse 

Saftro H I oensul £ éral d {re c'1s88 

Seydou Fornier d@& km l'rançmis }, 

Li » ! 1 { -3 
! « 1 1 1 1 «et « « 

Se: ix  (Rogi { ter d'ami lo de 
{ E 

7 F \fa { } ] CY } qre c!'a 4 

Ver bel}, consul |] de 1re classe 

Viala (Joseph), consul | do !re cire 
En qualité d'administrateurs de ®% classe 

a) 4° échelon. 

M li (Jacque , chef de bure lil hors 

cla { 


b) 3° échelon. 
M, Molet (Maurict chef de burcau de 17 
clisse. 


MM. 
D'Alexandry d'Oriengiari (Osmin), consul gé- 


néral de 2 classe 

Lbacyens (Jacques), consciker d'ambassade de 
de c'nccn 
«” Ciusat 


Baraduc (Picrre), comseiller d'armbassade de 
2 classe. 

Barbara de Labelotlerie de Boissezon (Robert), 
couseiller d'ambassade de 2° classe. 

De Beausse (Jean), corsciller d'ambassade de 
Z classe. 

Begougne de Junlac (Gontran), conseiller 
d'ambassade de > <lasse 

Bérard (Armand), conseiller d'ambassade de 
2e classe. 


ïinoche (Jean), conseiller d'ambassade « 

Binoche (Jean), I l'ami! lé 
2 classe. 

jonjican (René}, conseiller d'ambassade 

Bon; I ; ] 1 l le de 
2e classe 

Pougearel (Ianri), consul général de 2° classe. 


Breal (Michel), cost général de 2° classe 
\ 1» 5 

Brun (lenri), consul général de 2 classe. 

Cauvet-Duhamel (Benjamin), consul 
de 2° classe. 

Ceccaldi {Antoine}, 


classe 


consul général do 2 
Chiarasin 
classe. 
Clarac (Achille), conseiller d'ambassade de 
2e classe. 
Chodron de Courcel (Geoffroy), 
d'ambassace de 2 classe 
De Curlon, consul général de 2° classe. 
Daniel-Lamazière (Louis), consul général de 
2e classe. 
Daridan (Jean), con 
2° classe. 
Dunaime (Henri), chef de bureau de 2e classe. 
Elie (lubert), conseiller d'armmbassade de 
2e classe. 
Epinat (Barthélémy), conseiller 
de 2% classe. 
De Gaulle (Xavie=- 2onsul général de 2 
classe 
| Grousset 
| classe. 
Guibaut {André 
Iateau (Georges), 
2 classe. 
Imbault-Huart (Raymond), 
2e classe, 
Keller (Louis), consul général de 2e « 
Kœnigswarter (Jules), conseiller d'arnba 
de 2° classe 
De La Croix 
À 2 classe. 


(François), consul général de 2 


. 


conseiller 


» "1 " W “ « A 
seiller d'ambassade de 


d'ambassade 
(Philippe), consul général de 2 


, consul général de 2° classe. 
conseiller d’ambassade de 


consul général de 


Il gén 


(Henr;;, Const 
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Lafon de Laceneste (He et 1 général y Gaud (Charles), consud de 1re classe. Arsod (Hubert, secrétaire d'ambassade dé 
; î j ( ” j 
de 2e Class Coicnna-Cesari (Chariés}, consul de fre clazce. 2e classe. 
Phypictiant norétaire d' aces 
Lalouelte (Roge conseiler d'armbassade de | benis (Pierre secrétaire d'ambassade de | D'Aumale (Christian), secrétaire d'amb:ce;de 
"A “hi de clans de 2° classe, 
, k é: 4 | à et & 98 class 
Lapicr Je co | général de 2e chasse. | puflos (Jean), secrclaire d'ambassade de Auvynet (Ernest), eGnsul de 2* classe. 
la Ce UL (Chark onsul gé: 1 dt tre classe, Balthazar (Lucien), consul de 2° classe. 
158€ Filiot (Jean), consul de 1re classe. Baudouy {Robert}, secrétaire d'ambassaie de 
. L NT Je placca 
PET M e ; de 2 S Fonache d'ialloy (Christian), consul de 1re Étge-A 08 Pr A 
de! | ( « gi de > a%e classe Bayle (ilenrr), secrétaire d'ambassade de % 
7" TE s didle sn 7 classe, 
ve Ps £ui général dé Foushet (Christian), secrélaire d'ambassade ; 
e . - de 1r° classe. j Beauroy (Jules), consul de 2 classe. 
1 l'a l ‘ {nu Le Fournier dt Minlousse {Jean , consul de Bernard (Jean s € rélaire d'ambassade de 
e {re casse 2e classe. 
Marlin (Gustav: onsul général de 2 classe. | Francfort (Pierre), consul de fre classe. Benoist (Philippe), secrétaire d'ambassale de 
\ , Con Sr - NF she à e classe. 
Mau jear corcelker d'ambaseade de | Gassouin ‘Olivier), secrétaire d'ambhassade de , c ; ; 1 
s sta é Are classe, jo Bertin (Michcl}, secrétaire d'embassade de 
= e acc 
CX PAST G ni de | Giovoni (Jean), consul de 1re classe. 2 classe. 
La * 


| Menthon (Bernard), eons r d'’ambas- 
té Gt … d,8ese,. 
A: de P« (Marc), « RTIT de 
cine 
Monod {I { Fc: 3 le 2° cissse, 
Mo: bon Arniré eontul général de 


Neuvi:e (René). éoneli! f: néral de %% exasse. 

Ofroy (Raymond), consciller d'ambassade de 
Le ca { 

De Pannfieu (Francais), conce ler d'ambas- 
sde de ° cisesse. 

De P'in de Sieyrs de Veynes {Jacques), con- 
éeiler d'ambaässade de 2° claesr. 

Pasqualini (Mathieu), consul général de 
de classe. 

faux (Etienne), const Ecaciei de % casce, 

Robert du Ganlier (Roger), eonceier d'am- 
bascade de 2% classe. 

Ainché (Louis), eonsciMer 
2 dclas:e. 

f were de Ia Saniière (Bertrand), eon- 
«iller à embassade e 2e cacce. 

Sivon (Renaud), con 

Triat (Ernest), 

Valeur (Ro! rt), 

Vasce (Lionel), 
2 clasce. 


d'armntassade de 


:| séméra! de °° caste. 
see général de ?e c'asce. 

consul général de % cuese. 
conseiller d'ambhasside de 


Wolfrom (Jean), eonse Ver d'armbacende de 
> classe, 
dé) 1 éhclon. 
MM. 
Augue (Henri) ehef de bureau de 3 oasse. 


Masson; (Joearih) chef de bureau de 2% classe. 
fialand (Ange), chef &e bureau de 3e classe. 
Tadiei (Antoine), chef de bureau de % classe. 


En qualité d'adninistrateurs de 2 classe. 


> éhe'on. 

D'Andurain ée Mavyt'e 
d'ammbassade de îr casse, 
Ard'ct (Maurice), consul de f?e classe, 


Armenoam (Jean), souschef de bureau de 
jre 


(Arnaud), secrétaire 


cla SéPr, 


Aubovnean 


Chrictian;, sciivieire d’ambas 
sade de re ejasse. 
Raslevant (Jean), secrétaire d'ambaseade de 
re c'accoe. È 


Boshet (Paul), concu! de 1re classe. 


PBeile (Christian), eoneul de fre classe. 
Rertran 1] 


Ù {Raou’'}, secréliaire d'ambasside de 
qre Ciasse, 


Rmener (Jean-Marc). secrétaire 
de qre classe. 

Rouffanais (Pierre), consul de 1% c'asce 

De Boyer de Saïnte-Suzanne (Raymond), con. 
eul de fre chasee. 

Rrenaé (André), cona de tre casse. 

Brionval (Jean), consul de re clasce, 

Burin des Roziers (Etlenne), secrtiaire d'am y 
bascade de fre classe. 

Ps Carbonnel. (Eric), 
de fre classe. 


d'ambacsade 


secrétaire d'ambasade 


Dallani (Genrges), concu! de re c'asce. 
Charles-Roux (Ilenri), eoneul de (re case, 


Gouge (Maurice), consul de 1re classe, 
Grelct (Jacques), consul de 17 classe. 


Guerin (Paul), secrétaire d'ambazsade de 1re 
c:a-sc. 





Gullier de Chavren 
{re ciasse. 

De Guiringaud (Louis), 
sade de 1re classe, 
Jaecquin de ‘Margerie éChrisllan), secrélaire 

& ambas-ade de fre classe, 
Jalcnques {(Elienne), consul de 1re classe. 
Jordan (Auguste), secréla're d'ambassade de 


fre ciusse. 
Lancial (Charles), cangsul de fre classe, 


Lebel (Claude), secrétaire d’ambassade de 
{re classe. : 


Lemoine (Lucien), consul de fre casse. 

læ Roy (Jean), consul de fre classe. 

Leroy-Beaulieu (Michel), secrélaire d'armbas- 
sade de Îre classe, 

Louet (Michel), consul de fre classe. 

Lucet (Charles), secrétaire d'ambassade de 
dre clasce, 

Manac'h (Elienne), consul de {re cJasse. 


Manet (Ollvier), secrétaire d'ambassade de 
dre classe. } 


Le Mauziarlv (Alexandre), secré!laire d'ambas- 
eade de j'e classe. 


Marcolle de Sainte-Marie (Christian), consul 
de jre classe, 


Martin de Marolles (Claude), consul de {re 
classe. 

Millet (Pierre), consul de {re classe. 

Monmayou (Roger), consul de {re classe. 

Negre (André), consul de 1" classe. 

Negrier (Pierre, consul de re classe. 

Neuhror (Jean), consul de {re classe, 

Ordioni (Pierre), secrélaire d'ambassade de 
dre Clussp, 

Perus (Joseph), chef du bureau des courriers 

Puaux (Frank), consul de 1re classe, 

Raoul-Duval (Gérard), consul de 4re classe. 

Raymond (Paul), consul de 1re classe. 

Ribere {Ernesl), consul de {re classe. 


{Bernard consul de 


Jan 


secrétaire d'ambas- 


Roux (Jacques), secrélaire d'ambassade de 
{re classe. 
Sehilleau (Pierre), secrélaire d’ambassade de 


ire classe. 
Strauss (Gaston), eonsul de 1re classe. 


De Tricornot de Rose (François), secrétaire 
d'awbassade de {re classe. 


De Vaucelles {Plerre), secrétaire d'ambassade 
de 1re classe. 


Vaysset (Elienne), consul de re élasse. 
Voillery (Henri), consul de {re classe. 


Vyau de Lagarde (Jean), secrétaire d'ambas- 
csade de 1re classe. 


Wapler {Arnauld}), secrétaire d'amhassade de 
ire classe. 


Winkler (Pierre), consul de 1re classe. 
Wormser (Olivier), secrélaire d'’ambassade de 
1e classe. 
1er échelon. 
MM. 


Agulles (Jacques), consul de 2° classe. 
Alaterre (Robert), consul de 2e classe. 





Chaulet (Rabert}, coneul de re clasce. 


nee np en mepeln nd mere pnperenss LR ER re 


Andrea de Nerciat (Robert), consul de 2% 
classe. 


‘Georges-Picot (Jean-Baptiste), 


Blot (Michel), consul! de 2° classe. 

Bonnardet .{Stanislacs), sous-chef Ge bureau € 
3e classe. 

Ponpave (Mauricc}, consul de % classe. 

Bouchez (Robert, consul de 2?* classe. 


De Bourbon-Busset (Jacques), secrétaire d'am 
bassade de 2 ciasce. : 


PBoutant (Charles, consul de 2e classe. 
Brelhes (Jean), secrétaire d'ambassade de 


2e classe. 

Mlle Campana (Marcelle), consul! de 2e clasce, 

Catroux (René}, consul de 2 classe. 

Chalon (René), consul de ?* classe. 

Chambon (Aiïbert}, consul de ?+ classe. 

Charles (Xavier), consul de ?+ classe. 

Charvet {Jcan), consul de 2° Classe. 

De la Chevardière de la Grandville (Jean), 
secrélaire d'ambassade de ?+ classe. 

Closiermann (Jacques), consul de 2e classe. 


De Courson de la Villeneuve (Tanguy), cons# 
de 2° classe. 


De Crouy-Chancel (René), consul de 2e classe 
Debroise (Yres}, consul de 2° classe. 
Decamps {André}, consul de ©?» classe. 
Deciry (Jean), concu de 2 classe. 

Delcau (Olivier), consul de ?* classe, 

Dorget {üuy}, consul de 2e classe, 


| Droz (Alphonse), consul de ?* ciasse. 


Dufournier (Bernard), secrétaire d'ambassade 
de 2° classe. 


Dupont (Pierre), consul de % classe. 

Durand (Bernard), secrétaire d'ainbassade de 
2° classe. 

Fabre (Robert-Victor), secré 
de 2° classe. 

Faure (Robert), consul de 2° classe. 

Fernagut (Bernard), consul de 2 classe, 

Fontaine (Michel), secrétaire d'ambassade de 
2 classe. 

Fouchet (Jacques), secrélaire d'ambassade dé 
2° classe. 

Fouehet {Paul}, consul de > classe. 


Fourier-Ruelle (René), secrétaire d'ambassade 
de 2e classe. 


Fournier {Jacques}, 
2e classe. 
Gaïlard (André), consul de 2° classe. 


De Garnier des Garets (Jean), secrétaire d' am 
bassade de 2° ciasse. 


laire d'ambassadg 


secrétaire d'ambassade de 


consul de 
classe. 


Gillet (Robert), 
2° classe. 
Guermonprez (Jean), consul de 2% classe. 
D'Harcourt (Emmanuel), secrélaire d'ambas 


secrélaire d'ambassade €e 


sade de 2s classe. 
Henry (Pierre), secrétaire €’ambassade de 
2° classe. 


Heumann {Gabriel}, consul de 2 classe. 
Hulot (Jean), consul de 2° classe. 
Huré (Francis),-consul de 2° classe. 


Jehannot de Bartillat (Charles), consul êe 
2 classe. 

Jurgensen (Jean), secrétaire d'ambassade de 
classe. 


Kacew dit Gary (Romain), secrétaire d'embas- 
sade de 2e classe. 





Kolb-Bernard (Joseyh), consul de > classe, 
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K-semer (Jean), consul de 2e classe. 
« Lague (Louis), consul de 2° classe, 


consul de 2e classe. 


! 

1:10) [EEE n}, 
; secrétlaire 
] 


d’armbassade 


de 


consul di 
consul de ?° 
(Raoul), consul de 9% cla 


Francis}, 


Raymond), 2e clasce, 


classe, 





+ tair 
secrétaire 


d'ambassade de 
{Jean}, consul de ?e classe. 
pesuebe (Jacques), consul de 2% classe. 
rereanier (Paul), consul de ? 
s de Bretagne {Guy}, <ccré 
pascade de 2e elasse. 


Lece Hené}, consul de ?e clasce. 
pe Lunairec (Hubert}, consul de 2e classe 
1ondon Roger}, coneul de 2° classe. 


Robert), consul de 2e classe 
{Philippe?, consul de 2e elasce. 


Maillard (lierre}, consul de 2° classe. 


de EuZt 


NE André), consul de 2° classe. 

Mehu f(flenri)}, secrétaire d'ambasside de 
2e classe. 

Mezitre (Jean), consul de 2e elasee, 

Michel (Claude), secrétaire d'ambassade de 


Je casse. 

Millet (René), consul de 2e classe, 

Molinie (Anioine}, consul de 2° classe. 
Monol (Guy), secrétaire d'ambassade 
Je ciasse. 

Montocchio (Henri), consul de ?e classe. 

Morand (Gabriel), consul de 2e classe. 

heudy {André}, consul de 2e classe. 

Parmentier (Jean), consul de 2% classe. 

re, {Pierre), secrétaire d'ambassade de 
2e classe. 

Picot de Môras (Xavièr)}, consul de ?e classe. 

Poussard (Raymond}, consul de 2? classe. 

Fricsiley (GéraWl}, ‘consul de 2 classe. 

PrunetFoch (André), gecrélaire d'amhascade 
de 2e classe, 

'UAUX (François), secrélaire d'amhazscade de 
2e Classe, 

Quoniam {Guyx}, consul de 2e classe. 

Radenac (Guy), consul de 2° clasce. 

ladius (Bruno), consul de 2e classe. 

Renner (Charles), consul de 2e classe. 

Roger (André), consul de 2 classe, 


de 


Rollet {Ifenri), consul de 2° classe. 

Rousseau (Léon), sous-chef de bureau de: 
Je classe. 

Roux (Serge), consul de 2e classe, 


tuffin (Henr}), 
2e classe, 
Saugoh (Fernand), consul de 2e classe. 
De Sayve (Olivier), consut de 26 classe, 
Sekutowiez (Louis), consul de 2 classe. 
Foutou (Jean), consul de 2e classe. 
Thiais (Pierre), consul de 2e ciasse. 
Thiolier (Philippe), consul de 2e classe, 
Tinc (Jacques), consul de 2e classe. 
Toffin (Jean-Louis), consul de 2e classe. 
Torres (Charles), consul de 2e classe. 


De La Tour du Pin Verclause (Geoffroy), se- 
crélaïire d'ambassade de 2e classe, 


Vanthier (Albert), secrétaire d’ambassade de 
2 classe. 


Vanura (Emile), consul de 2% classe. 

De Vial (François), consul de 2% classe, 
Victor (Robert), consul de 2 classe. 

Vingut (Roger), consul de de classe. 
Wernert (Eugène), consul de ? classe. 
Winekler (Jean-Claude), consul de % classe. 


secrétaire d'ambassade 


En qualité d'administrateurs adjoints. 


MM. 
André (Gérard), attaché d'amhassade, 
Andreani (Achille), vice-consul. 
Angles (Jean-Paul), attaché d'ambassade. 





Arnault de Guenyveau (Serge), 


vice consul. 





Barbier (Yves), attaché de consulat. 
Barbusse Pterre), “vi e-consul, 

Basdevant (Pierre), « ul suppléant. 
Balauk (Claude), allacht d’ambassade 
Baume (Püiliry vice-consul, 
Reguin-Billecocq (Glande), consul suppléant. 
Bergeron (Abel), vite | 

Bernard (André), vice-conseul). 

Bernusset {P:crre}), vice-consu! 

Bertrand (Paul), vice-consul, 

Biz uard de Mo lle Lo \ ] 
B'anger {| ! \ ( 

De Boisgelin (Gill Co! supp 

} 14 { Jes Le 1. 

Bouvier (Léôn), attaché al 
Boyer de Fonscolombe (André), vice-consul 
Rrisset (Jean), viceronsul. 

Brunet (Jean), attaché d'ambhassade, 
Cahat (Pierre), vice-consul. 

Cabmmnt {Jean-René}, attaché de consulat. 
De Cabroi {Louis}, vice-consul. 

De Camaret (Michel), consul suppiéant, 


Canson (Claude), vice 
Cappa Louis}, vice-consul. 
Catroux {Diomède), attaché d'ambassade. 
Gazes de Mondenard (André), aliaché de con- 
sal. 
Gexles (Pierre), attaché d'ambassade. 
ChariesRoux (lean\, attaché d'ambassade. 
Mme Chayet (Marie), altaché 
Chiari (Joseph), vice-consul, 
Chicotea (Marecl\, vice-consul, 
Claudei (Henri), vice-consul. 


consul. 


d'amba:sade. 


Clementel (Pierre), vice-consul. 
Coleite (Jean), vice-ecnsul. 
Constans (Maurice), rédacteur principal de 


Are ciasse. 

Mme Coste (Miche'le), vice<onsul 

De Dampierre (Richan), attaché de consulat. 

Daufresne de La Chevaïere (Xavier), consul 
suppléant. à 

Dauge (Louis), consul suppléant. 

Deboulloche {Georges), vice-consul. 

Delënde (Jacques), vice-consul. 

Deruelle (Michel), vice<onsul. 

Destremau (Bernard), vice-consul, 

Detrie (Michel\,-vice-consul. 

Dondenne {Michel}, attaché de consulat. 

De Douhet de Vilosanges (Ruberl), vice-cou- 
su. 

Drouillet de Sigalas (Amédte), 
basside, 

Dupuy Jacques), attaché de consulat. 

Dupuy-Dutemps (Jean), vice-consul. 

Durieux (Henri), attaché de consulat. 

Eschemann (Rent), altaché de 

Fabre {Marc}, vice-consul. 

Fabre (Robert-Jean), vice-consul. 

Fequant {Albert}, attaché d'ambassaile. 

Fernand-Laurent (Jean), attaché d'ambassade. 

De Folin (Jacques), attaché de consulat. 

Gaseuel {Henri), attaché de consu'at. 

De Geis de Guyon de Pampelonne (Charles), 
vice-consbl. 

Gaussen (Girard), altaché de. consu'at. 

Gelade (Scrge), attaché de consu'at. 

Gennatas Henri), consul ‘suppléani, 

Giovangrandi {Laurent\, vice<onsul. 

Giranl (Guillaume), consul suppléant, 

Gontier de Riran (Guy), vice-consul 

Gournai} (Gérard), atiarhé de consulat. 

Guyon des Digucres de Mesnilglaise (Jean), 
vice-coneul. 

D'Honnincthun (René), attaché de consulat 

D'Iluart (Pierre), vice-consu!. 

Jamme (Pierre), vice-consul. 

Jeanne] (Roger), atlaché de consulat. 

Jeantiot (Xavier), altaché d'ambassade. 

Jeudy (René), vice-consul. 


attaché d'am- 


consulat. 


" 

Kebaili ‘AMelmnedjid), attaché de consulat 

De Kerros (Tanguy), attaché de consulat 

K Lu rh : rr { ul upoléa 
} { Ce \ ) 

. , 

Pe Lad ite (Michel), asia de «€ laL 

I lt de Lacharrk ' ( NRILE 
Da 

] 1 J \ ? ] ] l C4 

l I \ “istl 

Pi L' Je) , CON ul tipiéant 

D 1£ nb { 

] M | vb ü a 

] \i ) Lehei l'aul-M 'tac hé 
j | 

Le Nail (1 ré { + 

Le Ï t'{ (RE! "hs 1 l 

Lesa 2e de } vis I . r À © de 

Î 1 l { ut 

La l er), consul supriéant 

Dé ! eps (Vic!o v' ( \ 

De Lestrange (Guy), vice-co | 

Levy dit Beliaru (Thierry), 

De Lensse de Syon (bruns), attaché \bASe 
sauce 

De Lierconurt (Francais), attaché de consulat 

Mig Listac (Margueritt}, vice-consu 

Loseleur des Long:hamis Deville (Louis), 
al é de consu at 

Maloïdeou (Andr , VC UN u| 

Meisonnier (Charies), attaché de consulat. 


Mariaut da 

con<ulat, 
Martin {Paul}, 
Marin la Bas'ide 


sulat. 
Masse (Robert), lat. 
Be Menthon (lierre), atluché de consulat, 
Millet (Alfred, vice-consul. 
Mile de Miribel (Elisabelh!, attaché d'imbase 
srie. 
Monge (Guy), vice-consul,. 
Moreau (flubert), attaché de « 
Morissct (Roberl), vice-consui. 
Muracriole ah), atlach$ d'ambassades 
Le Nico!av (Christian), vice consul, 
O'Connor (Jacques), attaché d'ambassade, 
Paschoud {fJean-Jules}, consul suppléant. 
Fequin (Paul), 
Perrin ‘Dominique), vice<onsu 


Serres (Jean-Alain), allaché de 


vice-couis ut 


je (Guy), atiaché de com 


ellaché de const 


onsulat, 


{(Chrisi 


’ 


vice-consul, 


Pe Pleys'er (William), afiarhé de consulat 
Pisar4 (Robert), vice-consul 
Pisquet cxobertr, attaché ée consulat 


Pierre Benoist (rives), vice-Consul 
De la Paix Freminvile {EF 
sut 


de 


L: V3 CLORA 


De la Porte (Guyi. attaché de consulat, 

Pradelles de la. Tour Defcan {Jacques}, vices 
consul. 

Priauiétr eriarcéir, Vire-cotisui, 


attaché de 
rédacteur 


Raguenel (Didier), 


Rave! 
a 


consulat. 


principal de 


(Augusie), 
° tasse, 


Regnier (Yves), v:ce-consul, 


Rique! de Caraman (Jean:i, attaché de Coms 
su al. 

Robin fazer, Ticeraneul, 

Rosaz {Gabriel}, vice<insu 

Sha‘auser (André-Dom'nique}, vice consul 


De Shonen (Pierre), attaché d'ambassade: 

Simon de Quirie’le (Pierrei, vixce-consul. 

Sirot (Gérard), vVi‘e-consul, 

Spita.ier 
sal. 


(Raoul-Geurges), allaché 


de com 






ÿ (Mierre), attaché de consulat, 
Tapounie (Régis-A.bert), attaché de consulat 
De la Taille (Penéi, allwché de eoneulat, 
Thurneysen (Robert-Fentinand), vice const, 
To’fin (Guy), viceconsul. 





Toupet (llear “<econsui. 
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be la Tour du P.n ChamlAy (Jehan), altaché f De Warenghlen de Flory (Michcl}, attaché de [ Mroczkowski dit Ostroga (Georges), cons de 

dk neulat. * consulat, 2e classe. 
Von Ghee (Jear ice<onsul. De Warren {Lionel}, attaché de consulat, Muzard (Jean), consul de % classe. 
Van ! he (Gabrtel), viec-consul Sauvagnarques (Jcan), Consul de 2 classe 
ve (Pier consul. c) ter échelon. Taddei (Jcan), consul de % classe 
De À “ume (G td), attaché d'amha:sade. M. Gillardot (André), rédacteur de % classe Trotabas (René-Nicolas), secrétaire « aumLag 
Vi im (Ravr WW na), vice consul dés LI IRMIUUL LARMIT }; à À U ‘ . sade de 2 classe. 
Vu ane (Romain), vice-consul. Art. 2, — Sont intégrés dans le cadre des 
De Warren (Réginald), vice-consul. adinluistrateurs civiis du ministère des affaires En qualité d'adininistrateurs cdjoints 
Zil 1. sul étranzères lez ‘fonctionnaires cet agents en 
ge sm ns position hors cadre, de service détaché on de MM. 
disponiblité dent les norns suivent: Alvar de Biaudos de Castcja- (Emmanuel), à. 
[ il re { adrrinistrateurs taché de consulat, 
és TaUu Claude) aché d'ainbassad 
En qualité d'aäministrateurs de {re classe, BrnA id (Claude), attaché d'amba . 
N, hel Hanchard (Jean), attaché de consulat. 
h Pa 2% échelon. dr Choiscui-Prasiin (René), altaché de cou. 
Bolle ler rétairt d'aurnba dé . at. 
‘ . Mrne Bidault (Suzanne!, conseille ambes : : 
: : — eg À mur . . r d'an Dollot (Louis), vice-consul. 
1 } 1 r suce a s .ASsC. L E x 4 
Mn . — je Sr : " MAI Gauthier (Henri), vice-consul, 
t | ue « æ ( sc à * . F PR men at hA , ncansin 
M Cavaille mone), gecrélaire d’szgbas- | Paudicr (Jcan), consul général âe {re classe. Gueury (lean), RIIRONS dura 9 
10 158 « { Desplaces de Charmasse (Christian), conseiller Hessel [AephanRe!, attaché d’ambassode. 
Deyiilcneuve (Pierre), consul! de 2% classe. d'ambassade de 1" classe, Mantel (Claude), attaché de consulat. 
Fiory (Marcel), consul de classe. Dufresne de La Chanvinière . {Edouard }, Quioc (enr), consul suppléant. 
Joubert (André), chef de burcau de % classe. conseiller d'ambassade de {re casse. De Tesia (François), allaché de consulat. 
Mruc Kohn (Marcelle), sous-chef de bureau de | Jacquin de Margerie (Roland }, conseilles | De Vernisy (Guillaume), vice-consul. 
2% classe. d'ambassade de 1re classe. 
La: (licrre}, consul suppléant. Marchal (Léon), conseiller d'ambassade de ESA PEER? SET ONE 
Pistre (Paul). sous-chef de bureau de 3° classes. dre CSS + En qualilé d'assistants adminictrateurs. 
Sirund (Pierre), consul de {re classe. Spitzmuller (Raymond), conseiller d'ambas. 2e échelon. 
sade de 1" classe. Chollet (Henri), attaché de consulat. 
LU) 2° échelon. f 
à: En sudlilé d'administrateurs de % classe Art. 3. — Il sera procédé ultérieurement, 
Miié livrlrund (Jacqueline), allaché de con R qua , hs ne 2 après avis de la commission d'avancement 
* ' 
suiul Al au reclassement dans les divers échelons des 
MA! DE 


Boizel (Jacqu: attaché de consulat. 
Bressier (Raymond), attaché de consulat. 
Burgaud (André) vice-comsul. ; 


Gha:ct {Claude}, attaché de consulat. 

Mile de Corble (Marie-Thérèse), atlaché de 
{ 1 ilat 

Deloche de Noyelle (Francis), atracné de 


consulat, 


» Jianous de La Ferrotine (Charles), attaché 
de consulat. 


Dumont {lenri), attaché de consulat. 
Fieschi (Georges), attaché de consulat. 
De La Gorce (François), attaché de consulat. 


Grauct (Pierre), vice-consul. 

Grullaz (Picrre}, attaché de consulat. 

Honoré (Jacques), vice-consul. 

Houlart (André), atfäché de consuls: 

Jeanmougin (Gaston), vice-consul. 

Laïoucile (René), attaché de consulat. 

Le Caruyer de Beauvais (Patrice), attaché de 
consulat. 

Le Monnyer (Jacques), atlaché de consulat. 

De Lipkowski (Jean), attaché de consulat, 

Massenet (Jacques), attaché de consulat. 

Mathieu (François), aftaché de consulat. 

Meunier (Georges), attaché de conswat. 

Mil'ot (André). atlaché de consulat. 

NRA CE Marne (Jean), attaché de consu- 
at. 


Morel (Jean), attac,3 de consulat. 
De Rarecourt de La Vallée de 
{Pierre}, attaché de eonsulat, 


Robert de Beauchamp (Louis), 
consulat. 


Fimodan 
atitacne de 


Rousselet (André), attaché de consulat. 
Sar!ati (Salomon), vice-consul. 

Savyeili (Jean), altaché de consulat, 
Simon (Roger), attaché de consulat. 
Stepanoff (Alexis), vice-consul. di 
Thiebault (Jean), attaché de consulat. 
Thomas (Jacques), attaché de consulat 
Varnoux (Michel), attaché de consulat. 
Midelier (Jacgues:. ataché de consulat. 


Driere (Francois), conseiller d’ambassade ds 
2e classe. 

Lrouillet (René), 
2e classe. 

De Commines de Marsilly (Philippe), consul 
général de 2 classe. 

Jouve (Géraud), consul général de 2% classe 

De Noblet d'Anglure (Jean), conseiller d'am- 
bassade de 2% classe. 

Pineton de Chambrun (Gilbert), 
d'ambassade de % classe. 


eonsciller d'ambassade de 


conseiller 


En qualité d'administrateurs de & classe. 
a) 2° échelon. 
MM. 
Pourquin {Edouard}, consul de 1° classe. 


Chassaing de Bourdeille (Ilenri), consul de 
ire classe. 

Clauzel (Ghislain), secrétaire d'ambassade de 
{re classe. . 

Favereau (André), secrétaire d'ambassade de 
2e classe. 

Gastambide (Raymond), consul de {re classe. 

Stablo (René), consul de {re classe. 


Virnont (Jacques), secrétaire d'ambassade de 
{re classe. 


b) 1# échelon. 
MM. 


Alduy (Paul), secrétaire d’ambassade de 
2e classe. 


Du bLoisberranger (Jean), consul de 2° classe. 
rincard (Louis), consul de 2° clesse. 
Cesbron-Lavau (Paul), consul de 2 classe. 


Delarue Caron de Beaumarthais (Jacques), se- 
crétaire d'ambassade de 2° classe. 


Fabre (Roger), consul de 2e classe. 


Guy (Claude), secrétaire d'ambassade de 
2e classe. : 


De Juge-Montespieu (Louis), secrétare d'are- 
bassade de 2 classe. 


Klevanski (Georges), consul de 2 classe. 


Lefebvre de Laboulaye (François), secrétaire 
d'ambassade de 2° classe. 


Levasseur (François), consul de 2 classe. 





| Mandereau (Jean), consul de 2° classe, 1 


administrateurs civils du minisière des at. 
faires étrangères, conformément aux disposi 
tions de l’article 14 (in fine 8) du décret 
ne 45-2414 du 18 octobre 1945, modifié par le 
décret no 46-1155 du 22 mai 1915. 


Art. 4. — Le ministre plénipotentiaire, direc. 
teur du personnel du ministère des affaires 
étrangères, est chargé de l'exécution du pré. 
sent arrêté, qui aura effet du {+ janvier 1916, 
et qui sera publié au-Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
Le ministre d'Ltat, 





GUY MOLLET. 
——— © &— 
Cadre des agents d'Orient 
et d’Extrême-Orient. 
Le président du Gouvernement provisaire 


de la République, ministre des affaires étran- 
gères, 

Vu le décret no 47-13 du 16 janvier 1947 
portant æèglement d'administration publique 
pour l'organisation du cadre des agents 
d'Orient et d'Extrêéme-Orient du ministère des 
affaires étrangères; 


Vu le décret ne 474% du 16 janvier 1947 
fixant les conditions d'intégration dans les 
cadres des agents d'Orient et d’Extrême- 
Orient du ministère des affaires étrangères; 

Vu l'avis émis par la commission d’intégra- 
tion des aflaires étrangères au cours de ses 
séances des 29, 30 et 31 juillet 1956; 


Sur la proposition du ministre plénipoten- 
tiaire, directeur du personnel du ministère 
des aftaires é à 

Arrête: 


Art. der, — Sont in dans le cadre des 
agents d'Orient* et d’Extrêéme-Orient du mi- 
nistère des affaires étrangères les agents dont 
les noms suivent : 


premiers conseillers d'Orient 
d'Extréme-Orient. 


> échelon. 
M. Rémérand (Gabriel), consul général ds 


En qualité de 
et 





| 4e classe, 
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pumarcay 
puval (M: 
Gaire (CI 
Jankelevi 
Jobez (Re 
Lucas (L 
plion B 

classe. 
poñiet Ç 
Simon (| 


MM. 
Auhoire 
classe 
Beaudoi 
classe 
Boainie 
ôrien 


Camaly 
je © 
Cassin 
class 
Chaloir 
de 1: 





Denizt 
clas 
Dubos 

qre 
Gandi 
Orif 
Gault 

ire 
Germ 

de 
Gris: 
cla 
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EE 


e deurièmes ronseillers d'Orient 


En qualité d ' 
et d'Extrème-Orient. 


2e échc'on. 


MM. vnheint £ 
nonneau (Gabriel), consul général de 2 
cg4550 
colin (Lucien), consul général de 2e classe. 
cübert (Pierre-Eugène), consul général de 


IS, 


purarde (aouis), consul général de 2e classe. 





En qualité de Secrétaires d'Orient 
ct d'Extréme-Orient, 


3e échelon. 


MM. 

ange (Antoine), consul de 1re classe. 

Bessis (Salomon), consul de îre classe, 
p'euzet Marcel), consul de 1re classe. 
pepeyre (Pigrre), consul de fre classe. 
pumarcay (Jacques), consul de ire classe. 
puval (Marc), consul de‘ire classe. 

Gaire (Charles), consul de fre classe. 
Jankelevitch (Léon), consul de 1re classe. 
Jobez (Robert), consul de 1re classe. 
Lucas (Louis), consul de 1re ciasse. 
Plion Bernier (Raymond), consul de fre 
classe. 
Poñilet (Marc), consul de 1re classe. 
Simon (Philippe), consul de 1re classe. 


4er échelon. 


MM. 
Auhoire (Octave), secrélaire d'Orient de fÂre 
classe. 
Beaudoin (André), secrétaire d'Orient de 1re 
ciasse. 
Beauieux (Amédée), 
Orient de îÂre classe. 
Camaly (Jean), secrétaire d'Extréme-Orient de 
{re classe. 


secrétaire d'Extréme- 


Se (Georges), secrélaire d'Orient de ire 
classe, 
Chaloin (Marcel), secrétaire d'Extrême-Orient 


de 1re classe. 


Crespin (Raoul), secrétaire d'Orient de 1re 
classe. 
Darche (Jean), secrétaire d'Orient de 1re 
Classe. 


Denizeau (Georges), secrétaire d'Orient de 1re 
Ciasse, 

Dubosc (Jean), secrétaire d'Extrême-Orient de 
ire classe. 

Gandon {Armand }, 
Orient de 1ro classe. 

Gault (Robert), secrétaire d'Extréme-Orient de 
ire classe. 

Germain (Robert), secrétaire d’Extrêéme-Orient 
de re classe, 

Grisard (Marcel), secrétaire d'Orient de 4re 
classe. 

Joly (Denis), secrétaire d'Extréme-Orient de 
{re classe. 

Laumaïller (Alexandre), secrétaire d'Orient de 
ire classe. 

Le Bas de Plumetot (Cyril), secrétaire d'Orient 
de 1re classe. 

Lans (Jean), secrétaire d'Orient de 1re 


Percheau (Emile), secrétaire d'Orient de 1r° 
classe. 


secrétaire d’Extréme- 


Pourrière (René), secrétaire d'Orient de 1r 
classe. 

Rassam (Thomas), secrétaire d'Orient de 1re 
classe, 

Salade (Pierre), secrétaire d’Extréme-Orient de 
tre classe. 


Royère (Jean), secrétaire d’Extréme-Orient de 
{re classe. 


Souiié (Gaston), secrélaire 
classe, 

Uhimann dit Uhlrich (Georges), secrétaire 
d'Extrème-Orient de ire classe. 


d'Orient da re 


En qualité de secrétaires adjoints d'Orient 
et d'Extréme-Orient. 


MM. 
ei (Léon), secrélaire d'Orient de 2e 
classe. 
Brasseur (Jean), sccrélaire d'Orient de 2° 
classe. 


Chalet (Jean), secrétaire d'Orient de 2 classe. 

Costilhes (Hugues), secrélaire d'Orient de 

2 classe. 

Daslugue de Soreac de Buzon (Jacques), 

taire d'Extréme-Orient de % classe. 

Fuchs (Paul), secrétaire d'Extrôme-Orient de 

2e classe. 

Jacob (Louis), secrétaire d'Orient de 2° classe. 

Jehan de Johannis (René), secrétaire d'Orient 

de 2e classe. 

Le Dideau (Louis), 
Orient de 2e classe. 

Lebocq (Serge), secrétaire 
de 2e classe. 

Max (Frédéric), secrétaire d'Extrèéme-Orient ce 
2 classe. 

Mever (Pierre), 
classe. 

Mollard (Pierre), secrélaire d'Extrême-Orient 
de 2e classe. 

Perruche (Georges), 
Orient de 2e classe. 

Viaud (Paul), secrétaire d’Extréme-Orient de 
2e classe. 


sn 
secré 


secrétaire d'Extrème- 


d'Extrèéme-Orient 
secrétaire d'Orient de 2° 


secrétaire d'Extrème- 


En qualité d'assistants d'Oricnt 
et d'Extrêéme-Orient. 


4er échelon. 
MM. 
Barthélémy (Marcel), secrélaire d'Orient de 
ge classe. 


De Beaumont (Pierre), secrétaire d'Extrême 
Orient de 3° classe. 


Bouffandeau (Henri), secrétaire d’Extrême- 
Orient de 3° classe. 
Cadol (Michel), secrélaire d’Extréme-Orient 


de 3e classe. 
Carton (Paul), secrétaire d’Extrème-Orient de 
3° classe. 

De Dianous de La Perrotine (Hugues), 
taire d'Extrème-Orient de 3° classe. 
Establie (Roger), secrétaire d’Extréme-Orient 

de 3e classe. 


secré- 


Geoffroy (Francois), secrétaire d'Extrême 
Orient de 2e classe. 


lutte (Edouard), secrétaire d’'Extréme-Orient 
de 3° classe. 

Rivoalen (Yves), 
de 3 classe. 
Tellier ({Jacques), 

classe. 
Thesmar (Michel), secrétaire d'Extréme-Orient 
de 3° classe. 
Toussaint (Charles), 
Orient de 3° classe. 
Travert (André), secrétaire d'Extréme-Orient 
de 3° classe. 
Zawadowski (Georges), secrétaire d'Orient de 
3° classe. 


secrétaire d’Extrême-Orient 


secrétaire d'Orient de 3° 


secrétaire d’Extrême- 


Art. 2. — Sont intégrés dans le cadre des 
agents d'Orient et d'Extréme-Orient du minis- 
tère des affaires étrangères les agents en posi- 
tion hors cadre, de service détaché ou de 
disporihilité dont les noms suivent: 


En qualité de premier conseiller d'Orient 
et d'Extréme-Orient. 


2e échelon. 


En qualité de deux 


Colin 
Vernazza (Emile 


M. Laforge 


Charmbard 


Lecerf (Jean), 


èmes conseillers d'Orivcré 
et d'Ertréme-Orient 


MM. 
(GCOr£ges), te | de % classe, 


consul génér 
, voOnsuI géncral de 2 


En qualité de secrétaires d'Orient 
et d'Ertrême-Orient 


o° échelon. 


Marcel 


, consul de ire Cciasse, 
4er échelon 

MM. 

(Roger), secrétaire d'Orlent de 

ire classe, 


secrétaire d'Orient de tre classe, 


En qualité de secrétaires adjoints d'Orient 
et d'Extrême-Orient. 


MM. 
Geara (Georges), secrétaire d'Orient de 29 
classe. 
Pans (Raymond), secrétaire d'Orient de 2 


classe. 


En qualité d'assistant d'Orient 
et d'Ertréime-Orient. 


M. Fesquet 


de classe. 


(Jacques), secrétaire d'Orient de 


Art. 3. — Le ministre plénipotentiaire, direc- 
teur du personnel du ministère des affaires 
étrangères, est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui prendra eflet du 1° janvier 
1946 et qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 


Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 


00 8— 








Cadre des agents supérieurs. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
dc la République, ministre des affaires élran 
gères, 

Vu l'ordonnance no 43-283 du 9 octobre 
1943 relative à la formation, au recrutement 
et au statut de certaines catégories de fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret no 45-2214 du 
portant règlement d'administration publiqua 
pour l'apylication de l'article 13 de l'ordon- 
nance précitée, modif par le décret n° 4% 
1155 du 22 mai 19%5; 

Vu le décret n° 47-125 du 16 1947 
portant fixation des conditions d'intégration 
des fonctionnaires et agents du ministère des 
affaires étrangères dans les eadres institués 
par les textes précités; 

Vu l'avis émis par la commission d'inlégra- 
tion du ministère des aflaires étrangères au 
cours de sa séance des 29, 930 et 31 juillet 
1916; 

Vu l'avis éinis par la commission intermi- 
nistériel'e d'intégration au cours de sa séance 
du 13 décembre 1916; 

Sur la proposiiion dm ministre plénipoten- 
tiaire, directeur du personnel, 


Arrête: 


Art. er, — Sont intégrés dans les cadres 
des agents supérieurs du ministère des affai- 
res élrangères, les agents dont les noms sui- 
venl: 


18 octobre 193 


janvier 


En qualilé d'agents supericiz de 4 classe. 


a) 4e nelon 


M. Morzoni (Cherles), chef de bureau hors 








Siguret (Joseph), secrétaire d’Extrème-Orient 
de âro classe, 





M. Leinaire, consul général de {re classe, 


classe. 
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Vu Je décret n° 47-12 du 16 janvier 1947 | Wacié (René), consul de 2% classe 
b) 2 éch portant règlement d'administration publique | Walter (Léon), secrétaire agrhivis à 
u \ cet de Lurcau | pour l'application aux agents du minislère æ classe. . _ he 
y e des affaires étrangères des dispositions de or Æ 
: a ° ONsNnCÉA = <v»@ ». © et 
l'ordonnance n° 45-*283 précitée; R En qualilé de secrétaires d'administration _ 26e aire 
Vu le décret no 47-124 du 16 janvier 1947 de 4re classe. 6 smober (FT 
Apt « portant règlement d'administration publique sai abri 
Babe: ançat@, chef de bureau de | pour les conditions d'intégration dans le cadre a) % écheton. , 
Us des secrétaires d'administration des aflaires MM. 
Gi (L } de 2 classe étrangères; Agel (Joseph), vice-consm. gn qualité € 
Vu le décret n° 47-127 du 16 janvier 4437 | Alabrune (Français), vice-<onsul, 
Ë un eue gg et gecnts Baletaud (Pierre), vice-consul. 
bn ! l Cu e 2° classe. | du ministère des aflaires étrangércs ri “ +4 3e Lu 
; être intégrés dans le cadre des secrétaires ah (Aïbert), A \{) 
Ù À 1ü d'administration de ce ministère; Mile Larrauit (Alice), archivisle de Are cie joy (Cam 
\ : . : re AI name tan PS 
MM Mosvn Tntait: Dai PR Vu l'avis émis par la commission d’intégra- nr ou (Jeanne), rédactrice principale poch (AT 
ste tt, ,, | tion du ministère des affaires étrangères au ê ciasée. : qe) 
Fa x (Léon sous-chef de burcau de ! cours de ses séances des 29, 30 et 91 juillet | Mlle Bonhoure (Jeanne), rédactrice prir ‘pale A t (ll 
|re classe. 4916; de {re clasée, <ètE 
( (Andn 1 de 1" classe. Va l'avis émis par la commission intermi- | Bradier (lenri), vice<cnsul. , (] 
Lex ct (Georg consul de 1" classe, nistérielle d'intégration au cours de sa séance | Bredillet (Claude), vice-consul. 
M | (Maurk le bu de | du 15 décembre 1916; Brun (Guy), viceconsul. 
ue 6 Sur Ja proposition du ministre plénipolen- | pyhoui (Aïbert), viec-consul. pl 
n A Dar ge ini . directe <0 \e e £ À 
Moi ené), 4 d 1 c ) tiaire, directeur du personnel, Durand (Etienne), viee-consul. pe < 
Obee (Haurise), cons do 17 chasse. Arrêle : Doïle (Jules), agent centralisateur éee 48 DE F 
Paris (Frédéric), secrétaire archivisie de « penses. . Dev s 
ire classe Art. 4er, — Sont intégrés = le Le + ee Foures (Ueorges), vice-consul. ? de 
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La upi (Marcel), &us-chef de bureau de Gioux (Emile), chef de groupe, apare V 2 
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b) 4r écl de classe exceplionnelle. Lecomte (Arñdré), vice-coneul. Le Hi 
pt n 
MM, PT EME CARE ARRETE o | Lecuyer (Auguste), vice-consul, art 
Breffort (Georges), consul de 4re classe. M. Emmanuelll (Eugène), consul de % classe. | LL (apon, vice.consui. qe Klein 
beflin (Raymond\, consul de 1% classe. so AT 5 SLR Ens Mefreys (Roger), vice-consul. Lampr 2 
Gibert (Georges). souschet de bureau dé | 77 2#4lité de ge administration |\pénoendre (René), vice-consul. Lan) 1 
æ classe, , Mortier (Mare), vice-consul. Le B : 
Valadier (Charles), consul de 2% classe. a) 2° échelon, Peretti (Charles), vice-consul. Lens ps 
, S MM. £ 0 € ævani | 
Art, 2. — Sont intégrés dans le cadre des | Berte: Pierre), sous-chef de bureau d Pignon (Paul), archiviste de 4: classe. ME 
, de dE x crieaux (Pierre), sous-Che e bureau de c uhère 
agents supérieurs du ministère des affaires 9e classe. Py (Paul), vice-consul. Lou: , 


étrangères, les agents en position hors-cadre, 
de service détaché ou de disponibilité dont les 
noms suivent: 

En aqualilé d'agent supéricur de 1re classe. 
2 Gchelon. 

M. {abord 


> classe, 


(Raymond), chef de bureau de 


En qualilé d'agents Supérieurs de 2° classe. 
æ échelon, 
MM. 
Guerithault 
2 classe 
Rival (Paul), sous-chef de bureau de 2 classe. 


Vatar (Charles), souschef de bureau de 
% classe, 


ta enne mhnt 
(Pierre), sous-<chci 


de bureau de 


Art. 3. — Le ministre pkailpotentiaire, di- 
recteur du personnel du ministère des affaires 
étrangères est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrèté, qui aura effet du fer janvier 1946, 
et qui sera publ au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 497. 


Le ministre d'Etat, 
GUY MCLLET, 





Cadre des secrétaires d'administration. 





Le Président du Gouvernement 
}s République, 
gères, 

Vu l'ordonnance ne 45-283 du 9 octobre 
49M5 relative à Ia formation, au recrutement 
et au statut de certaines catégories de fonc 
tlonnaires ; 

Vu ie décret n+ $-2292 du 9 octobre 1945 
portant PR d'administration publique 

i 


10! rovisoire de 
ministre des affaires étran- 


pour l'application de l’article 44 de l'ordon. 

nance récitée, modifié par les décrets 

ne. 46- et 40-1156 des 2 mars et 2 mai 
#4] 








eme AR 





Dupuy (Rémi), 
2e classe. 

Hallberger (Georges), secrétaire archivisle de 
2e classe. 


sous-chef de bureau de 


b) Aer échelon. 


MM. 

Adigard des Gautries (Pierre), consul de 
2e classe. - 

Armand (Pierre), consul de 2° classe. 


Belpaume (Victor), sous-chef de bureau 
3 classe. 


Besse-Desmoulières 
classe. 


Bogaers (Robert), consul de 2° classe. 


(Roger), consul de 2 


Bouquin (Marcel), sous-chef de bureau de 
3 classe. 

Chesnais (Pierre), consul de 2° classe. 

De CouthacMazericux (René), eonsul de 


2e classe, 
Eymery (Robert), consul de 2 classe, 
Fraysse (Isaac), consul de 2° classe. 
Guillet (André), consul de 2° classe. 
Hummel (Francis), coneul de 2° casse. 
Leautier (Ilenri), consul de % classe. 


le Léhé (Marguerite), secrétaire archiviste 
de 3° classe. 


Leg (Robert), consul do 2 classe. 
Martin (Mariug, consul de 2° classe, 
Martin (Pierre), cons] de- 2° classe. 
Mas (Georges), consul de 2e classe. 
Mory (Pierre), consul de 2° classe, 

De Nogaret (Robert), consul de 2° classe. 
Nugues -Bourchat (Syfvestre}, consul 

2 classe, 


Paturau (Hector), consul de 2 casse. 
Petiot (Pierre), consul de 2 classe. 
Plista (Charles), consul de 2 classe, 
Rabineau (Pierre), consul de 2° classe, 
Ratton (Eugène), consul de 2° clase, 
Revelll (Yves), consul de 2% classe. 
Rochet (André), consul de 2° classe, 
Roddes (Jean), consui de 2° classe. 
Saintes (Pierre), consul de 2° classe, 
Salles (Joseph), consul de 2 classe, 





Thirault (Félix), vice-consul. 

Triau (Roger), vice<onsul. 
Vandermeeren (Robert), vice-consul 
Vuillerme (Henri), viceconsul, 


b} % échelon. 


\nfoësy (Alexis), vice-consul. 
Barouillet (Joseph), chef de groupe de 
dre classe. 


yartüinetti 
Moynier ({ 
Papoussar 
patry (Pit 
Mie Peir 
Raimondi 
fenner ( 
rosen (E 


Bellony (Raphaël), chef de groupe Roux A 
ire classe. sivé (Ali 
Blaviel (René), archiviste de 2 classe. Thonnea 


Calabrese (Joseph}, vice-consuk 
Canal (Félicien), vice-consul. 
Guilois (Robert), vice-consul. 


ropres 


Haizet (Maurice), archiviste de 2% classe. En 
Joly (Robert), vice-consul. herve 
Malach À © je > 
1 coton d rédacteur principal à Lapierr 
Paccard (Marcel), rédacteur prncigal da ren 
Patru (Amédée), viceconsul. Meries 
Petit de La Villéon (Yann), vice-consul. on, au 
Piot (René), vice-consul. ur — 
Ramin (Gaston), vice-consul, Protl 
Rieu (Georges), vice-consul Mme 
Troccaz (Marcel), vice-consul. de 
c) 1er échelon. 

MM. M 
Abherve (Robert), vice-consul, Agai 
Benoît (Théodore), commis de chancekerte, Mle 
Casanova (Antoïne), commis principal de tric 

classe exceptionnelle. Ange 
Cairon (François), vice-consul., Mile 
Clément (Victor), vice-consul. 6° 
Déjardin (Fernand), vice-consui. Aus: 
Deshay (Raoul), vice-consul. Bale 
De La Forest-Divonne (Aymard), vice-consuil. Bake 
De Franqueville (Robert), vice-consul, Bank 
Gros (Gabriel), archiviste de 3° classe. ne 


Laëmant (Robert), vice-consul. 
Nicolin (Joan), vice-consui. 





de 
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robert}, viceconsul. 

i tor), commis de chancellerie. 
Mnoner (Alfred), commis de chancellorie. 
sabriel), commis de chanceleric. 


sui 


do consulat. 
l " de consula!. 


Andrs\ 
LUE 





ver n 
ierrC}, 





:00Tg0S), cons 

me Grelet (Cécile), attach£ de consulat. 

Henri), vice-consul. 

(Ican), vice-consul. 

I Jeanne), attaché de consulat. 

Lambroschini (Joseph), vice-consul. 

I Roger), vice-consul. 

Le Bras (André), rédacteur de tre classe. 
Fernand}, vice-eonsul. 

i (Francois), vice-consul. 

(Louis), vice-consul. 

(Jean), vice<onsul. 

Martin (François), vice-cansul, 

Moynier (Louis), attaché de consulat. 

Papoussamy (Pannoussarny), vice-ooneul. 

Patry (Pierre), vice-consul. 

Mie Petrement {Yvonne}, allaché de consulat. 

Raïnondi (Evgènc}, vice-consul. 

Renner (Marcel), viceconsul. 

Rosen (David), vice-cansul. 

Roux (Albert), vice-consul. 

Sité (Alain), aftaché de consulat. 

Thonneau (Max), vice æonsul. 

Tropres (Louis), vice-consul. 


aubère 
Marin 


hit 
Ci 


b} ?e échelon 
MM. 
Bronval (Henri), commis de chancellerie. 
Chervau (Pierre), commis de chanceherie. 
Lapierre (René), commis de chancellerie. 


Louer de Henaut (Pierre), commis de chan 
celle rie. 


Merrien (Jean), commis de chanrellerie, 
Mewier (Marcel), éommis de chancellerie. 

s Michelet (André), commis principal hors 
chasse. 

Proth (Georges), commis de chanceïlerie. 


Mme Treuil (Mar: eLouise), commis principal 
de {re classe, 


c) 1e échelon. 
MM. 
Agai (Albert), <ommis de chancellerie. 


Mie Andrieux-Kæchlin (Marie-Claire), 
irice de 3% classe. 


Angely (Maueice), rédacteur de 3% casse. 
Mile Aplell (Jecqueline )}, axhiviste ée 
6 classe, 


Ausin (Réginald), commis de chancellerie. 
Balcou (Yves), commis de chancellerie. 
Balent (Jacques), cammis de chanceierie. 
Bankir (Pierre), eornmis de chancellerie. 

n © Baret (Marie-Louise }, rédactrice de 


Mie Rasdevant (Marielouise), rédactrice do 
3e classe. 


rédac 


De Beaucourt (AWbert}, archiviste de 6e classe. 
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Bedrouce (Gabriel), commis de chancclerie 

Benoit (Louis), commis de chancellerie. 

Bensimon (Rober!), commis de chanrellerie. 

Bergerre (Oscar), commis de chancellerie. 
rthelot (Pierre), conunis de chancelefl 

Mie Botiolier (Marie), archivisie de 6° class 

Boule (Raymond), commis de chancelle 

Cezard (Jacqu commis de ellerie 

Chiappini (Pierre), commis de chancellerie 

Mlle de Clinchamp (Hél] rchiviste de 
6 classe 

Coirier (Paul } 

Collet { il] t É e]! 

Coud (Daniel), « d | é | 

Cro t (Roger), « l lerie 

Dahdouh (( ges}, « à l c. | 
libe Pit ; ‘ 

Dargent (Antoine), com li 

Mrace Dellhomel, rédactrice d« 

Domerg "ue (Raymond), commis de ci c)- 
leric. 

Dorion (Léon), commis de chancellerie. 

Ducoudray (Edouard), commis de cl l 
leric. 

Ducuron (Pierre), commis de cl ellerie 

Mile Duffau (Geneviève réd de 2 
classe 

Dumont (Robert), commis principal de 2 
classe. 

Duroux (Etienne), commis de chancellerie. 


Eschenlauer (Léon), archiviste de 6° classe. 
Estrade (Georges), commis de chancellerie. 
Etienne (Eugène), commis de chancellerie. 
Gargant (Camille), commis de chancellerie. 
Gens (Palmyre), commis de chancellerie. 
Glavany (Jacques), commis de chancellerie. 
Goujon (Paul), commis de chancellerie. 

Mme Graby (Suzanne), archiviste de 6 classe. 
Grimaldi (Toussaint), commis de chancellerie. 
Haget (Eugène), commis de chancellerie. 
Huguenin (Pierre), commis de chancellerie, 


Longenbach ‘(Berthold), commis de chancel- 
lerie. 


Lapierre (Gabriel), commis de chancellerie. 
Laussac (Bernard), eommis de chancellerie. 
Le Coent (Michel), commis de chancellerie. 
Le Coïinte (Paul), commis de chancellerie. 
Loppe (Christophe), commis de chancellerie. 
Lorand (Amédée), commis de chancellerie. 


ns - (Jean-Pierre), commis de chancel- 
lerie 


Michelot (Maurice), commis-de chancellerie. 
De Montalembert (Max), commis de chancel- 
lerie. 


Moreux (Michel), commis de chancellerie. 
Morin (Marcel), commis de chancellerie. 
Nupied (Charles), commis de chancellerie. 
Olivier (Marcel), cominis de chancellerie. 
Ortoli (Jean), commis de chancellerie. 

Pannier (Louis), commis de chancellerie. 


Mme Paquet (Marcelle), rédactrice de æ 
classe. 


Mme Pegand (Mathilde), commis principal de 
2 classe. 
Pelissot (Jacques), commis &e chancellerie. 
Perceau (Michel), eommis de chancellerie. 
Pereyron (Marcel), commis de chancellerie, 
Peugeot (Georges), commis de chancellerie. 
Reh!l (Gaston), eormnmis de chancellerie. 
Reichling (Pierre), commis de chancellerie. 
Ressort (Edouard), commis de chancellerie. 
Richard (Guy), rédacteur de 3° elasse. 
Roux (Maurice), commis de chancelerie. 
Santini (Joseph), commis de chancellerie. 
Sautin (Mauricc}, commis de chancellerie. 


Smirnov de Grez (Georges), commis de chan- 
cellerie. 


De Saubeyran (Jean), commis de chancellerté® 


Teuweens (Gérard), commis de chancelierie. 
Tussuzian (Edgar), commis de chancellerie. 


Vaysset (Georges), commis de € 
Vizner ] 


Jecir ‘Gabriel, mm de ancellerie. 
Keïrel Roger) ;s de chancellerie, 
Lallem 1 le chance 
Enttaqne (Robert), commis de chancellerte, 
Let bvrre Pierre), N1 | i Ci 
kida Briot (Guillaume), commis 
lerie. 
Pasquaiini (Jean), commis de chanceilerie. 


Picrre (Féäouard), commis de chancelerie. 
Poildoue (Rober commis de chancellerie. 
Mme Prause Eli al ne), commis de chancellerie, 
Rosset (Jacques), commis de chanccherie, 
Roux (Jean), commis de chanceHerie. 
Tanguy (André), commis de chancellerie 
Sautreuil (Bernard), commis de chancellerie 


l #1 
ch an €] orle, 


Theysset Edouard), cornmis de 
Watkins (Sidney), comm:3 de chancellerie 
Art. 3. — Sant intégrés dans le cadre de 
secrélaires d'administration les agents en po- 
sition hors cadre, de service délaché ou en 
disponibilité, dont les noms suivent 


3 échelon. 


Mme Mario] sous-chef de ‘bureew 
de 2e classe. 
M. Couton (André! 


æ classe. 


(Gilberte}, 


schef de bureau de 


sou 


En qualité de secrétaires d'administration 
de re classe, 


a) 3° échelon. 


MM. 

melli (Jean-Marc, vice-consul. 

archi (Barthélém) , Vice-consul. 
Théodore (Jean), vicc-consul. ; 


b) 4x échelon. 


Mlle Bidou (Elisabeth), archtviste de 5e classes, 
Mile de Bon (Monique), archiviste de classe, 


Bn qualité de secrétaires d'administration 
de 2e classe. 


4e échelon. 


MM. 
Poli (Paul), commis de chaxellerie. 
De Franqueville (Pierre), commis de chancef- 
kerie. 
Bournique (Melchior), commis de chancellerté. 


Art, 4. — Le ministre plénipotentiaire, direé- 
teur du personnel eu ministère des afalrep 
étrangères, est chargé de l'exéculion du x 
sent arrété, qui aura eflet du {+ janvier 1946. 
et qui sera publié au Jowrnal officiel de la 
République française. 








LA TTIL 


Fait à Paris, le 16 juillet 1947 
Le ministre d'Ltai, 
GUY MOLLET. 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 48-2974 du 31 décembre 1946 
sur le régime financier de l'Algérie. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soie de Ja République, 
Vu l'ordonnance du 22 janvier 1846 sur 
l’adruinistration et la comptabilité des 
finances en Algérie; 
Vu le décret du 31 mai 1862 portant règle- 
ment sur la comptabilité pubiique, ensem- 


ble les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 12 juillet 1893 portant 
règlement sur la comptabilité départemen- 
tale ; 


Vu le décret du 22 août 1898 organisant 
le gouvernement et la haute administration 
en Algérie; 

Vu Ja loi du 149 décembre 1900 portant 
création d'un budget spécial pour l'Algé- 
rie ; 

Vu le décret du 16 janvier 1902 relatif à 
l'organisation du personnel de la trésorerie 
u’Algérie ; 

Vu le décret du 16 janvier 1902 sur le 
régime financier en Algérie; 

Vu l'ordonnance du 4 mars 1945 du géné- 
ral d'armée commandant en chef français 
civil et militaire ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2118 du 15 septem- 
bre 19435 portazt réforme des assemblées 
financières algcricnnes ; 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
biics ; 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur 
et du ministre des finances, 


Décrète : 
TITRE ter 


Du budget de l'Algérie et des opérations 
budgétaires, 


CHAPITRE [°° 


DE L'EXÉCUTION DU BUDGIT DES RECETTES 

Art. 497, — La perception des droits, pro- 
duits et revenus applicahies au budget de 
l'Algérie ne peut élre effectute que par un 
complable régulièrement institué et en 
vertu d’un titre légalement établi, Fous les 
produits sont centralisés à la caisse du tré- 
surier général «e l'Algérie, 

Les produits encaissés sans liquidation 
préalable, à la demande des débiteurs, 
donnent lieu périodiquement,. pour régula- 
risation, à l'établissement par les ordonna- 
teurs el administrateurs de titres de recet- 
tes régulièrement délivrés. 

Des régisseurs de recettes peuvent être 
institués en cas de nécessilé dans les condi- 


bons fixées par arrêtés du gouverneur 
général de l'Algérie. 
Art, 2. — A l'exception des produits fis- 


caux et domaniaux qui demeurent soumis 
aux règles qui les régissent et de certaines 
recettes à caractère spécial dont la prise en 
charge est ou peut être confiée aux compta- 
bles subordonnés (amendes et condamna- 
tions pécuniaires, frais de poursuites), 
aucune recelle ne peut étre encaissée au 
profit du budget de l'Algérie sans un titre 
de recelte, signé par ke gouverneur général 
ou par les fonclionnaires qu'il a délégués 
à cet effet po’: chaque ligne de recettes, 
et pris en charge par le trésorier général 
ou les receveurs principaux des finances. 
Les titres de recettes peuvent être acquit- 
tés à la caisse du trésorier géntral, des 
reecveurs principaux des finances et, d'une 
manière générale, à celle de tous les 


Art. 3. — Les recettes affectées à la cou- 
verture du budget extraordinaire sont, 
sauf disposilions contraires prévues dans 
les textes qui les instituent, encaissées au 
crédit de comptes de trésorerie ouverts 
‘dans les écritures du trésorier général au 
litre des recettes à rattacher à divers bud- 
gels, 

Ces comptes sont débilés, dans la limite 
des sommes inscriles à leur crédit, du 
moutant des prélèvements qui seront au- 
ltorisés dans la mème forme que les crédits 
inscrils au budget extraordinaire et gagés 
sur la recette, 

Ces prélèvements sont effectués à con- 
currence des dépenses effectivement man- 
datées au cours de l'exercice sur les eré- 
dits ouverts soit à titre original, soit à titre 
de crédits de report. 

Les soldes de ces comptes rendus dispo- 
nibles, soit par un excédent des recouvre- 
ments sur les prélèvements prévus aux 
divers budzets, soit par suite de l’annu- 
lation d'une partie des crédits ouverts, 
bénéficieront, à défaut d'emploi au budget 
extraordinaire, aux recelles accidentelles 
du budget, où feront retour à l'autorité 
qui les à versées, s'il s'agit de recettes 
grevées par leurs auteurs d'affectation spé- 
cia!e. 

Art. 4. — Les recctles du budget de 
l'Algérie peuvent être acquiltées en numé- 
raire, par chèque barré libellé au nom du 
comp'able, par versement où far virement 
au compte courant postal du comptable. 
Dans ces diverses hypothèses seuls le récé- 
pissé ou la quitlance délivrés par le comp- 
table qui reçoit les fonds Jibce2 la partie 
versante vis-à-vis du Trésor aigérien. 

Les recettes fiscales ct domaniales peu- 
veut, en outre, être acquittétes par verse- 
ment au comple courant postal du comp- 
lable compétent au moyen d'un mandat- 
carte spécial dit « mandat-trésor », dont 
les caractéristiques et les règles d'emploi 
sont fixées par le gouverneur général. 

Les versements effectués par mandat- 
trésor ne donnent lieu à la perception 
d'aucun droit ni commission autre que le 
timbre de quiltance, et-la quittance qui 
en est délivrée au guichet qui recoit le 
versement est libératoire vis-à-vis du Tré- 
sor algérien dans la mesure où la formule 
du mandat-trésor est exactement remplie. 

L'utilisation des mandats-trésor pour 
l'acquittement des redevances autres que 
fiscales ou domaniales pourra être auto- 
risée ou prescrite par le gouverneur géné- 
ral. 

Art, 5. — Les recelles à effectuer hors 
de l'Algérie sont réalisées par les compta- 
bles du Trésor qui en tiennent compte au 
irésorier général de l'Algérie au moyen 
d'un récépissé ou d'un mandat sur le 
Trésor. 

Ces recettes sont opérées en vertu de 
titres de recette délivrés par les ordonna- 
leurs du budget de l'Algérie. 

Art. 6. — Sauf exceptions prévues par 
arrêté du gouverneur général, toutes les 
recelles bénéficiant au budget de l'Algérie 
sont arrondies au franc le plus voisin, les 
fractions supérieures à cinquante centimes 
étant portées au franc supérieur. 

Art. 7. — Les titres de perception émis 
dans les conditions prévues à l'article 2 
ci-dessus, dont le recouvrement n'aura pu 
être assuré par le comptable qui en a pris 
charge, sont recouvrés à la diligence de 
l'agent judiciaire du Trésor de l'Algérie 
après avoir été rendus exéculoires par le 
gouverneur général, selon les dispositions 
des articles 16 à 20 de la loi du 29 décem- 
bre 1904. 

Les états ainsi arrèlés par le gouverneur 





comptables publics de l'Algérie. 


sition de Ia partie intéressée, 
juridiction cotupétente. 
Les oppositions, lorsque la matière 


de ant li 


de la compétence des tribunaux ordinaires 
sont jugées comme en Matière sommaire 
Art. 8. — Par dérogation aux disposit, 


de l’article précédent, les préfets peuver 
également rendre exécutoires les {tres à 
perecption délivrés en vertu de l'arties à 
du présent décret. 

Des arrêtés du gouverneur général déter, 
mineront les catégories de créances : 
quelles la présente disposition est app 
cable. "A 


Les états ainsi arrêtés par les prétets 


} 
“ 


nt 
force exécutoire, jusqu'à opposition de } 
partie intéressée, devant la juridiction 
compétente. 


Les oppositions, lorsque la matitre pu 
de la compétence des tribunaux judiciai. 
res, Soul jugées comine en matitre some 
maire. 

Art. 9, — Les litres de-perception rendus 
exéculoires par les préfets Sont recouvrés 
par les receveurs des contributions di. 
verses, sous l'autorité et la responsabilité 
du trésorier général de l'Algérie et des 7e. 
ceveurs principaux des finances, par déc. 
gation du mandat légal de l'agent judi. 
Ciaire du frésor de l'Algérie, 

Les poursuites ont lieu comme en 
matière de contributions directes, 

Art. 10. — Lorsque les débiteurs font op. 
position à “ommandement où à saisie, {e 
irésorier général de l'Algérie ou les rece. 
veurs principaux des finances, notitient les 
titres exécutoires à l'agent judiciaire du 
Trésor de l'Algérie qui les prend en charge 
dans ses écritures. 

L'agent judiciaire du Trésor peut, à tout 
moment, provoquer là même notification 
pour les titres qui donnent lieu à d'autres 
difficuliés contentieuses, portées à sa con- 
naissance notamment par les demandes 
d'avis du trésorier général de Algérie ou 
des receveurs principaux des finances. 

Art. 11. — A Ja fin de la seconde annte 
qui suit celie de l'arrêté des titres par 
les préfets, les comptables chargés du re- 
couvrement peuvent demander à ceux-i 
l'admission en non valeur des créances 
restant à 1ecouvrer. 

Les préfets statuent sur ces demandes 
après avis des ordonnaleurs où administra- 
teurs qui ont émis les titres, par voie 
d'arrêté fixant les créances dont le recou- 
vrement doit être poursuivi, ceEes adiises 
en non-Valeur et celles qui sont mises à ha 
charge des comptables. 

Ces derniers peuvent se pourvoir devant 
le gouverneur général contre les décisions 
des préfets qui les mettent en débat dans 
un délai de deux mois à compter de la no- 
tification qui leur est faite. 


CHAPITRE II 


DE L'EMPLOI DES CRÉDITS ET DE L'ENGAGEUENMS 
DES DÉPENSES 


$ 1. — De l'emploi des crédits. 


Art. 12. — Le gouverneur général dis 
pose seul, et sous sa responsabilité, des 
crédits ouverts par le budget de l'Algérie. 
Il ne peut, également sous sa responsa- 
bilité, dépenser au delà de ces crédits. 


Art. 13. — Avant de faire aucune dispo 
sition sur les crédits ouverts pour chaque 
exercice, le gouverneur général répartit, 
entre les divers articles, les crédits qui ont 
été votés par chapitre. 

Cette répartition n'étaliit que des sub 
divisions administratives et la spécialité 





géntral ont force exécutoire, jusqu’à oppo- 


des crédits demeure exclusivement renfer- 
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ou dans la limite des chapitres ouverts les entrepreneurs ou autres créanciers des A l'exception des dépenses de truite- 


. pudget. 

mn 15, — Sauf les exceptions faisant 
objet des articles 51 à 54 du présent dé- 
“y je gouverneur général ne peut ac- 
Ut, sous quelque forme que ce soit, 
M tant des crédits ouverts au budget, 
dnrocéder à eucun virement de crédit 
chapitre à un autre. 


De l'engagement des dépenses. 


art, 15. — Les dépenses de l'Algérie sant 
nentes ou éventueiles. 


U Les premières se reproduisent chaque 


dé tant qu'une nouvelle décision ne 
‘ pas modifier les décisions antérieures 
; ont autorisées. 
ondes sent eclles dent la durée et 
ton sur un ou plusieurs exercicéé 
déterminés sont prévues par l'acte mème 
û tutorise. 
rt, 16. — Avant d’être engagée, c'est- 
à de recevoir un commencement 
d'exécution, toute dépense éventuelle doit 


1{ 
{: l'objet d'une autorisifion. 
Les dépenses permanentes sont considé- 


rées comme engagées pour leur montant ! 


totai dès le début de l'année. 


Art. 17. — L'autorisation d'engagement 
ne peut être donnée que par le gouverneur 
général ou, sous leur responsabilité, par 
ses délégués, à savoir: 

A l'administration centrale, les chefs des 


services gestionnaires des crédits, dés:gnés | 


pour chaque chapitre par larrèté de rt- 
parition visé à l'articie 13; 

Dans ‘es départements par les fonction- 
secondaires. 


Art, 48, — Aucune dépense ne peut êire 


engagée si elle n'est conforme aux lois et | 


règlements financiers et aux stipulations 
budgétaires résuilant du vote de l'Assem- 
blée algérienne et confirmées par le décret 


d'homologation et s’il ne subsiste des cré- ; 
dits disponibles au chapitre correspondant | 


à l'exacte imputation de la dépénse. 

Art. 19. — Les circonstances et condi- 
lions dans lesquelles il peut être dérogé à 
la procédure de l'adjudication publique 
pour l'engagement des dépenses de tra- 
vaux €t de fournitures à la charge du 
budget de l'Algérie sont fixées par arrêté 
du gouverneur général, pris après avis du 
ministre des finances. 


CHAPITRE HI 


M lA LIQUIDATION ET DB L'ORDOXN\NCEMEM 
DES DÉPENSES ® 
$ 1. — De la liquidation. 
Ait. 20. — Aucune créance ne peut être 
définitivement liquidée à la charge du 
budget de l’Aigérie que par le gouverneur 
géutral ou ses délégués, tels qu'ils sont 
définis à l'article 17. 
Art, 21, — Les titres de chaque liquida- 
ion doivent offrir la preuve des droits 
ee aux créanciers de l'Algérie et être 
rédigés dans la forme déterminée par les 
règlements. 


Art, 22, — Aucune stipulation d'intérêt | 


ou de commission de banque ne peut être 
tonsentie par les ordonnateurs du budget 
de J'Algérie, au 
fournisseurs ou régisseurs, à raison d'em- 
prunis temporaires ou d’avances de fonds 
pour l'exécution et le payement des ser- 
vices locaux. 

, Toutefois, cette disposition n'exclut pas 
l'allocation de frais et d'indemnités qui ne 
peuvent être prévus dans le devis et ne 
wnt pas susceptibles d’être supportés par 





naires désignés en qualité d'ordonnateurs : 


profit d'entrepreneurs, ! 


services. 

Art, 23, — Aucun marché, aucune con- 
vention pour travaux et fournitures ne doit 
stipuler d’icompte que pour un 
fait, 

Les acomptes ne doivent, en aurun 
excéder les cinq sixièmes des droils cons- 
tatés par pièces régulières, présentant le 
décompte, en quantités et en deniers, du 
service fait, 

Art. 24. — Sont applicables à Ja liqui 
dation des dépenses du budget de l'Algë- 
rie, les dispositions générales réglementant 
les cumuis, 

Sauf les exceptions prévues par an 
| du gouverneur général, toutes les dépenses 
: à la charge du budget de l'Algérie son 
arrondies au franc le plus voisin, les frac- 
l à 00 centimes ciant pP 


ées au franc supérieur. 


$ 2. — De 


Service 


1 € 
et cas, 


11 
Ua 





tions supérieures 
t 
i 


}* 7 , 9 
t ordonn inceinent 


Art. 25. — Aucune dépense de l'Algérie 
ne peut être acquiliée si elle n'a fait au 
préalable l'objet d’une ordonnance ou d un 

cré- 


mandat de payement portant sur des 
dits régulièrement ouverts ou déléguis 
Les ordonnances de pavement sont 


agiss: au non) gouverneur 
en ce qui concerne les services gérés di 
| rectement par l'administration centrale. 


1 
Un extrait- de chaque ordppnanct 
+ 


de dé- 
légation est transmis directement ul le 
directeur général des finances À l'ordonna- 


teur secondaire qui en prend note et le 
remet au receveur principal des finances 
comptable assignätaire des dépenses qu'il 
mandate. 

L'ordonnance de délégation est adressée 
au trésorier général qui la conserve pour 
être envoyée à la cour des comptes à 
l'appui de son compte de gestion. 

Les mandats de payements sont établis 
par les ordonnateurs secondaires, sur les 
| crédits mis à leur disposition par ordon-: 
! nances de délégation, en ce qui concerne 
les dépenses engagées directement par 
eux. 

Art. 26. — Les ordonnatcurs secondaires 
1e peuvent sous-déléguer les erédits mis 
| À leur disposition où déléguer leur signa- 
ture sans une autorisation spéciale et mo- 
tivée du gouverrreur général. 

Art. 27. — Un avis d'émission d'ordon- 
nance ou de mandat est délivré à la par- 
tie prenante, à l'appui de l'instrument de 
de payement. Les traitements et toutes al- 
locations accessoires attribués mensuel- 
lement aux personnels civils de l'Algérie, 
à quelque titre que ee soit et sur quelque 
chapitre qu'ils soient imputés, peuvent 
faire l’objet d’un titre de payement indi- 
viduel vu colleelif. 

Dans ce dernier cas, le titre et l'instru- 
ment de payement appuyés d'un état 
d'émargement et d’une seule lettre d'avis 
d'émission sont établis au nom du fone- 
| tionnaire habilité à percevoir mensuelle- 
! ment les émoluments de ses collègues. 
| Art. 28. — Chaque ordonnance ou mmn- 

dat mentionne exactement: 
| Les noms et qualités du ou des créan- 
| 








ciers; 
L'inputation budgétaire (exercice, €ha- 
pitre et arlicle) de fa dépense; 
i Les pièces justificatives produites, con- 
| formément à la nomenclature arrêtée, pour 
| chaque nature de dépense, par le gouver- 
new général de l'Algérie Se'un les instruc- 
| {ons du ministre des fhrances” 
L'existence ou l'absence du visa du con- 
trôleur financier de l'Algérie, eonformé- 
went aux prescriptions Je articles 146 et 


ments pour lesquelles le grinciml et 
accessoires peuvent être compris eur 1e 
mème titre de payement, méme s'ils s'ins 
crivent à des chapitres différents, les or- 
donnances ou inandats pe doivent conpror- 


ter que des creances iclevant d'un rime 
cha À 

Le ; (1 ] ‘il n ) { L hh1 var 
un même ordonnateur sont numérat ir 
exercice et par section du budget en une 
sCrie Iinlterron'pUc. 

Art. 2) Les crdunnateurs du budget 
de FAlgérie font parvenir aux comm ta- 
bles désignés à l’article 23, les ordonnuns 
ces où mande,s emis sur Jeur ca ; 
colmpasnos d nièce uistificative s 
bordereaux d'émission élablis en double 
exenvplaire ; Lordcrcaux sont nu ) 
tèés par crüonna'eur, en une série 
roIDEue par exCrcIC € { 10 u 
boudz ! 

S i Le le é yt 

ai L Gi (ton ou ni 

Art. 30. — Peuvent être payées s: r- 
donnancement préalable 1c5 dépen af- 
férentes on service de la dette amo 

: : ue 
ble et de la dette viagère. Les pavi ' 
ain<i cffectuts sont eentralisés dan e3 
comples de trésorerie ouverts dar es 


écritures du trésorier général de l'Algérie 
au litre des payvements à imputer; à font 
l'objet d'ordonnancement de régulurisa- 
tion. 

Art. 31. — Pour faciliter lexploiti‘ion 
des services locaux régis par économie, 
il peut être fait aux agez.is spéciaux de ces 
services, sur les mandats des ordonpate 
des avances dont le total ne doil pas exc 
der 1.000.000 de francs, sauf À ces agents à 
produire au trésorier général où aux reve- 
veurs principaux des finances, dans le dé- 
lai de 45 jours, les quittances des cr.an- 
ciers réels, Ce délai est porté à 90 jours 
pour les agents en fonctions dans les ter- 
ritoires du Sud où hors du terriloire al- 
gérien. 

Il ne peut être fait de nouvelles avan- 
ces avanc l'entière justif cation des jpré- 
cédentes, qu'autant que les sommes dont 
l'emploi resterait à justilier réunies au 
montant des nouvelles avances, n'ex-vde- 
raient pas 1.600.000 de francs et qu'autant 
que celles consenties depuis plus de 45 
{ou de %) jours auront été entièrement 
justilices. 

Selon l'importance du service et à iitre 
exceptionnel le gouverneur général pourra 
fixer par arrêté un taux maximum d'avan- 
ces inféricur ou supérieur à 1.000.000. 

Art. 32, — Des avances peuvent égale- 
ment être consenties pour frais de route 
et de tournées aux agents de l’adnminis- 
tration chargés de missions spéciales. La 
justification de l'emploi des fonds ainsi 
avancés est produite en fin de mission. 


rs, 


CHAPITRE IV 
DU PAYEMENT DES DÉPENSES 


— Des comptables compélents 
et des oppositions, 


Art. 33. — Les dépenses du budget de 
l'Algérie sont payées par le trésorier gé- 
néral de l'Algérie, comptable de l'Algérie. 

Tou'=—+, le receveur principal des fi 
nances @» la résidence de l'ordonnatcux 
secondaire est habilité, par délégation 
ermarnalte du trésorier genéral, à payer 
es mamdais assignés payables sur sa 





suivants. 
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caisse 
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Art. 34, — Les dispositions de l'artic'e 

récédent sont applicables aux pâyements 

effectuer, à quelque Utre que ce soit, au 
débit des comptes ouverts dans les écri- 
dures du Trésor algérien. 

Par dérogation à celte règle, sont assi- 
gnés payables: 

{° Sur la caisse du receveur de l'enre- 
Ristrement élabli près le tribunal, les frais 
de justice en matière criminelle, de police 
correctionnelle et de simple police ct les 
frais assimilés; 

29 Sur la caisse des receveurs de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, 
chargés de séquestres et administrations 
provisoires de loutes espèces, 122 £é5enses 
afférentes à ces séquestres et administra- 
tions provisoires; 

3° Sur la caisse des receveurs des contri- 
butions diverses, des receveurs des 
douanes, des receveurs de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre et des 
conservateurs des hypothèques à la dili- 
gence desquels les poursuites et instances 
ont été engagées, les frais y afférents; 

4° Sur la caisse des receveurs des contri- 
butions diverses, des receveurs des 
douanes, des yreceveurs de. lenrégistre- 
ment, des domaines ct du timbre et des 
conservateurs des hypothèques qui les ont 
reçus, le remboursement des èesrsisrations 
et le versement aux avants droit des ea- 
caisscipents effectuts pour divers particu- 
licrs. 

Art, 95, — Toutes saisies-arréts on oppo- 
sitions sur les sonnnes dues par l'Algérie, 
toutes significations de cessions ou de 
transport desdites sommes et toules au- 
tres ayant pour objet d'en arrèter Ie paye- 
ment, doivent Ctre faites entre les mains 
du trésorier-géntral, des receveurs princi- 
paux des finances ou des receveurs des 
régies financicres sur la caisse desquels la 
dépense à été assignée en conformité des 
articles 33 et 34 ci-dessus, 

Sont considérées comme nuiles et non 
avenues toutes oppositions ou significa- 
tions faites à toutes autres personnes que 
celles ci-dessus indiquées. 

$ 2. — De la forme et des modalités 
du payement des dépenses. 


Art. 96. — Les dépenses à la charge du 
budget de l'Aïgérie autres que celles vi- 
sées à l'article 30 sont payées au moyen 
de chèques, tirés sur le Trésor algérien 
par débit d'un cpmple de trésorerie dû- 
ment crédité au préalable. 

A cet effet, les ordonnances et mandats 
de pavement sont, lors de leur wransmis- 
sion au complabie chargé du payement, 
accompagnés d'un chèque signé par l'or- 
donnateur, portant le même numéro que 
le titre de payement auquel il se rapporte 
et faisant mention de l'exercice de là 
dépense, 


Art. 937, — Les chèques &é fasement 
des dépenses publiques de l'Algérie doi- 
vent, pour être valables et engager le 
Trésor vis-à-vis des tiers, être revèlus de 
deux signalures, à savoir: avec celle du 
gouverneur général on des fonctionnaires 
qu'il a délégués en qualité d'ordonnateurs 
ou de leur représentant, celle du tésorier 
général on des receveurs principaux des 
inances agissant en son nom, ou de leurs 
délégués. - 

La durée de validité de ces chèques est 
soumise aux règles particulières de pres- 
cription visées au paragraphe 3 du cha- 
pitre VI du présent décret, 

Art. 38, — Sous réserve des aeux déro- 
gations à la législation générale sur le 
chèque visées à l’article précédent, et qui 
seront mentionnées sur Las @Mèques, les 





chèques: tirés sur le Trésor algérien pour 
l'acquiltement des dépenses publiques 
sont soumis à toutes les dispositions légis- 
latives et règ'ementaires -conéernant 
l'émission, l'usage et l'encaissement des 
chèques, 

Ils sont notamment transmissibles par 
endosseinent, et peuvent être présentés à 
l'encaissement par tous établissements de 
crédit. 

Hs peuvent, à toute époque comprise 
dans d délais de prescription, être en- 
caissés sans frais auprès de tous les rece- 
veurs des contributions diverses, des ré- 
vies financières ou des pistes en Algérie, 
sans autre obligation ver le présentateur 
que d'en fournir valablement acquit dans 
les conditions fixées par les articles 193 
à 135 du présent décret. 

Art. 39, — Des arrêtés du gouverneur 
général de l'Algérie déterminent, selon les 
instructions du ministre dés finances, les 
conditions dans lesquelles les dépenses à 
la charge du budget de l'Algérie : 

Devrout faire l’objet d'un règlement par 
le moyen de chèques barrés, obligatoire- 
inent portés au crédit d'un comple ouvert 
chez un établissement de crédit, chez le 
trésorier général et les receéveurs princi- 
paux des finances où à Fadministration 
des chèques postaux ; 

Devront ou pourront être réglées par 
iraites ou autres instruments de crédit, 
selon les modalités adoptées pour les dé- 
penses métropolitaines. 

Des arrêtés du gouverneur général pour- 

ront également prévoir des exceplions à la 
règle générale du payement par chèque 
en dehors de celles déjà prévues à lar- 
ticle 26 ou, au contraire, l'extension obii- 
galoire ou facultative, aux dépenses des 
comptes extra-budgétaires ouverts dns 
les écritures du Trésor algérien. 
* Art, 40, — Les chèques de payement des 
dépenses publiques de l'Algérie sont ac- 
quittés dans les mêmes conditions et sans 
frais, par les trésoriers payeurs généraux 
de la métropole, les trésoriers généraux 
da Maroc el de la Tunisie, les trésoriers 
généraux et trésoriers payeurs des cole- 
hies, qui débitert de leur montant le tré- 
sorier général de l'Algérie selon les règle- 
ments en vigueur, à 

Lorsqu'ils doivent être payés hors du 
territoire algérien les chèques comportent 
une mention de domiciliation chez le 
comptabie supérieur de la résidence du 
bénéticiaire et un avis d'émission est 
adressé par le complable signataire du. 
chèque à ce même comptable. , 


$ 3. — Des obligttions des comptables 
assignalaires et de la sanction de leur 
contrôle. “ 


Art. 41. — Le payement d’un mandat ne 
peut être suspendu par le payeur que :o0rs- 
que ce mandat excède Ja limite du crédit 
sur lequel il doit être imputé, ou s'il y 
a omission on irrégularité matérielle ou 
budgétaire dans le titre de payement ou 
les pièces justificatives qui sont produites 
ou enfin pour des motifs touchant la va- 
lidité de la quittance. 

IL y à irrégularité matérielle toutes les 
fois que les indications de nom, de ser- 
vice, ou de sommes, portées dans le man- 
dat ou le chèque de payement, ne sont 
pas d'accord avec celles qui résultent des 
pièces justificatives annexées au mandat, 
ou lorsque ces pièces ne sont pas con- 
—. a er ARE 

y a irrégularit udgétaire lorsque 
l'imputation de Ja dépense rest pas sn 
forme à la nomenclature budgétaire telle 
qu'elle a été réglée à la suite du vole de 
l’Assemblée algérienne. 





Art, 42. — En cas de refus de reviti, 
sa signature le chèque de pavernenr 


comptable assignataire est tenu dress 


“immédiatement à l'ordonnateur }: déclars 


(ar 
tion écrite et motivée de son ref. si 
Si, malgré cetle déélaration, L'or 


leur requiert, par écrit et sous sa 1 CS 
sabilité, qu'il soil passé outre, 4 4 
d'ailleurs le refus du payeur n'est mois 
que par l'omnission où par lire 
matérielle des pièces, celui-ci procéde y 


payement sans autre délai et il annexe à 
mandat, avee une copie de sa déclarstion 
l'original de l'acte de réquisition qu'il 4 
recu; il est tenu d'en rendre compte im. 
médiatement au contrôleur financier jh 
l'Algérie. 

Les receveurs principaux des finie 
dressent leur compte rendu par l'ont 
médiaire du trésorier général. 

Les ordonnateurs rendront compte :4n 
délai au gouverneur général des circon 
lances qui auront motivé la réquisilon. 

Art, 45. — S'il se produisait des réqui. 
silions qui eussent pour effet de faire ar. 
quitter une dépense sans qu'il y ait ds 
ponibilité de crédit chez Je cormptibl 
assignataire on justification du servis 
fait, soit de faire effectuer un payement 
suspendu pour des motifs touchant à Ja 
validité de Ia quittance, le payeur, avant 
d'y obtempérer, devrait en référer an mi. 
nistre des finances. Quand le comyptaibla 
agignatuire est un receveur principal des 
finances, le ministre des finances est said 
ar l'intermédiaire dun trésorier généril de 
l'Algérie. 

De son côté, le gouverneur général dot 
informer le ministre de l'intérieur. 

Art, 4%, — En cas de retenue totale ou 
partielle pour opposition, saisic-ariét où 
transport de créance, le payeur, lorsqu'il 
en est requis par la partie saisie, est tenu 
de lui remettre un extrait ou un état éla- 
bli sur timbre desdites opposition ou &i- 
gnification énonçant le nom et domicile 
élu de lopposant, saisissant ou cession- 
näire et lès causes de opposition saisis 
ou transport. 

La demande qui en est faite doit être 


‘également établie sur papier timbré. 


La portion saisissable des appointermerts 
ou traitements arrêtée par des saisies 
arrêts ou opposilions entre les mains da 
trésorier général, des receveurs principaux 
des finances, agents ou préposés sur la 
caisse desquels les Inandats ont été ét. 
vrés, est versée d'office et à la fin de clu- 
que mois par lesdits trésorier général, 1:- 
cèveurs principaux des finances, agents où 
fréposés, à la caisse des dépôls et consi- 
gnaticns. 

Le dépôt de toutes autres sommes f:ap- 
pées de saisies-arrèts ou oppositions 1e 
peut être effectué à la caisse des dépôts ct 
consignations qu'aufant qu'il a été auto- 
risé par la loi, par justice ou par un acte 
passe entre l'administration et les eréan- 


.Ciers. 


Ces dépôts libèrent définitivement l'A 
gérie, de même que si le payement avait 
été directement fait entre les mains des 
ayants droit, 


Art. 45. — Si rien ne s'oppose au pare- 
ment de la dépense, le comptable as:1- 
gnataire date et signe les chèques de paye- 
ment, après s'être assuré, sous Sa res- 
RER personnelle, que les mentions 
es chèques sont identiques à celles qui 
figurent sur le titre de payement. 


Ari. 46, — Les bordereaux d'émission 
des ordonnances et mandats aiusi que les 
avis d'émission destinés aux créancier: 
sont annotés éventuellement par Jes soins 
du comptable assignataire, des retenurs 
eflectutés sur ces titres et de la some 
nette à payer aux bénéfciaires. Dans ca 
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Ms, les chèques de remplacement qui se- 
+ traits d'un carnet de chèques non 
Le) tés, détenu par les comptables as- 
_ jataires, devront obligatoirement por- 
Re méme numéro que les chèques re 
nuits qui seront immédiatement annulés. 





(près déduction des ordonnances et 
“ats non admis par le payeur, les bor- 


Peaux d'émission sont arrêtés et un des 
ps molaires, appuyé des mandats rejetés, 


hèques annulés, des chèques revêtus 


des ( 
rx à signature du comptable et des avis 
d'émission, est retourné à l’ordonnateur 
qui fait parvenir aux créanciers, avec les 
avis d'émission, les chèques les concer- 
nant. 


Aux époques fixées par le gouverneur gé- 
neral, les receveurs principaux des finan- 
ces alressent au trésorier général les män- 
éats admis par eux en dépense, appuyés 
des pièces justificatives correspondantes. 

Le trésorier général réunit les mandats 
appuyés des pièces justificatives qui lui 
sont envoyés par les receveurs principaux 
des finances avec ceux qui le concernent 
directement, Il dépose les ordonnances, 
mandats et pièces justificatives à Ja cour 
des cornptes dans les conditions fixées par 
le ütre I, chapitre V du présent décret. 

Art. 47. — Les receveurs principaux des 
finances inscrivent, au titre des opérations 
de la première section de leur balance, 
le montant des mandats qu'ils ont admis 
en dépense et créditent un compte de 
payements sur fonds réservés pour compte 
de dépenses budgétaires et, éventuelle- 
ment, un compte de fonds réservés pour 
compte de retenues exercées sur dépen- 
ses budgétaires, 

Au vu des bordercaux et des mandats 
qu'il a admis en dépense ou que lui ont 
transmis les receveurs principaux des fi- 
pances, le trésorier général passe écriture 
de la dépense au compte budgétaire intc- 
resse. 

Le trésorier général crédite d'une somme 
coirespondant aux ordonnances et mandats 
assignés sur sa caisse, les deux comptes 
de payements sur fonds réservés ci-dessus 
visés et centralise les recettes constatées 
à ces mêines comptes par les receveurs 
principaux des finances, dans les condi- 
tons fixées au premier alinéa du présent 
article. 

\u 31 décembre de l’année qui suit celle 
qui a donné son nom à l’exercice, le tré- 
sorier général dresse l'état détaillé des 
sommes restant à payer au titre des deux 
comptes de payements sur fonds réservés 
et effectue Île transport de ces restes à 
parer, respectivement à un compte de res- 

S à payer sur exercice clos et à un 


compte de reliquats anciens eur divers 
services. 


Carine V 


S RÉINIÉGRATIONS ET RATTACHEMPNTS 
DES CRÉDITS 


F 


S 4 — Des réintégrations de crédits. 


At. 48. — Lorsqu'il y a lieu de réta- 
blir au crédit d’un des chapitres du bud- 
get de l'Algérie, le montant des sommes 
remboursées, soit par les particuliers, soit 
or ce services, pendant la durée 
e l'exercice, sur les payements effectués, 

gouverneur général en dresse un état 
délaillé _ remet au trésorier général, 

Gel état est appuyé des récépissés cons- 
tatant le remboursement; il est établi par 
exercice et par chapitre et indique la date 
et le numéro des mandats sur lesquels 
portent les annulations. ’ 


Art. 49. — Lorsqu'une dépense concer- 
hant un exercice en cours a reçu une im- 
butation qui ne peut être régulièrement 





mainfentre, l’ordonnateur remet an comp- 
table assignataire de la dépense un certi- 
ficat de réimputation au moyen duquel 
le comptable augmente la dépense d'un 
chapitre et atténue d'une somme égale 
celle d’un autre chapitre. Ce certificat est 
réuni aux pièces jusfiflcati 

de gestion du trésorier 
gérie. 

Lorsqu'une dépense régulièrement im 
putée par l'ordonnateur, a été mal classée 
dans les écritures, le comptable étahiit 
un certificat de faux classement dont il 
fait emploi de la manière qui vient d’être 
indiquée pour le certificat de réimputation. 


Art. 50, — Au vu des pièces justifica 
tives mentionnées aux deux articles pré- 


dans sa 
les aug- 


corres- 


cédents ,le comptable constate 
comptabilité les diminutions et 
mentations de qui se 
pondent. 


dé penses 


Au moyen de ces opérations, les crédits, 
sur lesquels les dépenses annulées avaient 
été originairement imputées, redeviennent 
disponibles. 


Les opérations spécifiées au présent ar- 
tiele et aux articles précédents s’effec- 
tuent en Algérie, tant sur la gestion expi- 
rée que sur Ja gestion courante dans le 
délai fixé par l'article 57 du #présent 
décret. 


9 
- CR 


Art. 51. — Dans le cas où la dotation 
de certains services, dont la nomencla- 
lure aura été votée par l'assemlée algé- 
ricnne en annexe au budget de chaque 
exercice, éera reconnue insuffisante, il 
pour y être pourvu en cours d'exercice, 
au moyen de prélèvements sur le ehi- 
pitre des dépenses éventuelles ouvert 
chaque année au budget. Ces prélèvements 
seront autorisés et les crédils addition- 
nels correspondants ouverts aux ehapitres 
intéressés par arrêlé du gouverneur gé- 
néral. Si ces crédits addilionpels ne sont 
pas intégralement utilisés, fls pourront 
être réintégrés par arrêté an chapitre des 
dépenses éventuelles, pour étre à nouveau 
répartis le cas échéant. 


— Des ratlacherments de crédis. 


Art. 52. — Lorsque les circonstances ne 
permettent pas de mesurer exactement les 
incidences de mesures d'ordre général sur 
les divers chapitres intéressés du budget, 
il pourra être pourvu à l’ensemble de la 
dépense, au moyen de crédits globaux jins- 
crits et votés dans les conditions ordi- 
naires. Les chapitres de l'espèce, pouvant 
donner lieu à répartition entre les cha- 
pitres définitivement intéressés, sont spé- 
cialement inscrits par l'assemblée algé- 
rienne à un état annexé au budget de 
chaque exercice. 


La répartition des crédits de ces cha- 
tres provisionnels est opérée et les cré- 
its additionnels correspondants son! 
ouverts aux chapilres intéressés par ar- 
rêtés du gouverneur général. 


Art. 53. — Les fonds versés par les dé- 
partements, les communes et les qarli- 
culiers pour concourir avec ceux de J'Al- 
gérie à des dépenses d'intérêt publie, 
sont constatés provisoirement, à un 
compte hors budget, puis transportés aux 
produifs divers du budget au fur et à 
mesure des ouvertures de crédits autori- 
sés par arrêté du gouverneur général, 
additionnellement à ceux qui ont été ac- 
cordés pour le méme objet. La portion 
desdits fonds qui n'a pas été employée 
pendant le cours d’un exercice et qui de- 
meurera disponible an compte hors budget 
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mûr iffectation aux bud } exer 
cice hs nt j : tin to 
tale. 

Art. 54. I pei 
ext] et 1 tom la ci 
‘ture «lé Yi Ù reportal \ l'exer- 
cice vant $S de 
l'ex x ét 0 t xeof 
cice € { rs pa { { eur 
œén adu ) t ont 
été w ] 

Ci \1 
Dt LA CLOTUI EXKI Ï 
EL DE LA pr} 
& 197. -— Des époques de la 

Art. 55. —- Sont seuls considért tune 
apparlenant à un même budget el à l'exer- 
cice correspondant, les services f et les 
droits acquis à l'Algérie ou à ses créan- 
ciers, du {% janvier au 21 décembre de 
l'année qui donne son nom au budget et 
à l'exercice, 

Art. 56. La période nendant laquelle 
doivent se consommer tous les fa de 
dépense de chaque exet proionge 


toutefois: jusqu'au 10 février de la deu- 
xième année, pour compléter Iles opérations 
relatives à Ja liquidation et au imandate 
ment; jusqu'au dernier jour de février de 
la deuxième année, pour {e payement des 
ordonnances et mandats par les compta 
bles assignataires, 


Ari. 57. — Un délai con plén entairc est 
accordé jusqu'au 20 avril de la seconde 
année de l'exercice, paur constater les opé 
ralions nécessilées par les rélablisserents 
de erédits, les erreurs d'impulalion, les 
remboursements des avances ou des ces- 


sions qne l'Algérie ou la métropole se font 
réciproquement et, en général, pour toutes 
les régularrations l'exvrciees 
expiré. 


og 1! 
MICOTIHATIS 


[A 2.  — Des opt iliu ur estreice clos. 


Art. 28. — Les recelles appartenant à um 
exercice doivent, pour faire partie des res- 
sources de cet exercice, lre recouvrées 
avant le 21 décembre. 

Dès que celle époque est arrivé: le 


restes à recouvrer appartiennent à l'exer- 
eice courant et les recouvrements anxquels 
ils donnent lieu sont portés en recelles am 
comple de ce même exercice, 

Art, 59. — Au dernier jour du mois de 
février de la deuxième annte, les ordonns- 
teurs secondaires dressent un état faisant 
apparaitre pour chacun des chapitres dont 
ils ont la gestion, la silua’on des crédits 
qui leur ont été déiégués et les mandate- 
ments effectués sur ces crédits, 

Cet état, après avoir €té transmis pow 


accord au comptable assignaltaire, est 
adressé avant le 10 mars au gouverne 
général, 

Les ordonnateurs élablissent en outre le 


relevé nominatif des constatées 
sur ces chapitres qui n'ont pu être ordon- 
nancées avant l’époque de la clôture, La 
portion de er&dits non utilisée par un Ian- 
datement etfectif au dernier jour de février, 
est d'office et sans qu'il soit besoin d'en 
opérer le r considérée eomme sous- 
Waite à la disposition des ordonnateurs 
secondaires. 


CTrcCances 


etrait 


Art. 60. — Au vu des états du 
duction ei "révue au premier alinta de 
l'article pramwent et d document de 
même nalturs”"wressés par le service ‘e le 
comptabilité éentrale avec l'accord dr tré- 
sorier généril, le gouverneur général 


rit Ja pro- 





précité pourra ttre employée avec la 


prend ave Le 30 avril de la qgeux'ème 
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aunée un arrèté anunulant à titre provi oire 


} portions de crédits demeurées sat 
“ | éxXCI { expiré 

Le time arrèté ouvre, au titre de l'exer 
eice courant, un crédit g'obal correspon 
don! ! tant 3 Creangcs afté nte 
& apit budget ordinaire et qui 
figurer l'état général des resius aa 
«lait [ l l LA de la deuxitine 
MY i l { ru evés \ s {ro 
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( lit ect porte un cha pitre | 
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«ui i li L { 

di orig ucs ci ces non älleis TZ par la 
f {) l 

li qui « rne les chapitres du bud- 

L extraordinaire, le même arrêté reporte 

| en cou | portions de cr 
uit etats \t le Carice Lquidé ÜU { 
| l le Hiupiires Cortrt Londani 

budiset en cours, quel que soit leur 
. e d'origi 

Art (1 1} { ot }: { rt 

mort nstal Ur an) CXé e clos 

ent pas fait partie dt reste fi 


Jnañndater visés à l'article 59, :i 


! 
| 
V Cire pourvn qu'an moven de crédits 


ppiément et Selon les formes sui 
ne il 
Si | ! ittachent à des cha- 
nt le | ont été anni our 
‘mn égale où supéricuie À leur 
ERLEL l [ rédit 1ny létnentaire peu- 
ni cire ouverts par des arrêtés du gou- 
Vérneur néral {1 \isa du controleur 
L . 
» t de dépenses excédant les cré 
«il 4 Li i Chat Les 10 MOuveT- 
rénéral atter 1, 1 ur ies ordonn ncer, 
{ ] crédis ibplémentaires néces- 
t lui ‘icnt * aucetle par décision 
de |’ iéricnne homologute par 
«4! {* 
Art. G2 Les ordonarnncements de dé 
1 ( es effectués sur le 
dudget de l'exercice courant, dans les 
condilio prévues aux articles 60 ct 61 
eont nominatif ils ne peuvent donner 


l'établissciment d'ordonnances 
eo paserment, ct celles-ci ni r--"ent être 
bi ‘dgétaire qu jus ju'au 
1 décembre de l'année de leur émission, 

\ da fin de chaque année le trésorier 
géncral adresse au Lou verneur général un 
bordereau nominatif par exercice et cha- 
yitre des payeoments qu'it a effectués ren- 
* 
LI 


lant l'unnée pour dépenses d'exercices 


Art. C3 \ ilre transitoire, les or- 
Gonannecs et rmanda kr de l'exercice 1946, 
émis avant le 10 février 1947 et non payés 
au 28 février 1947 parent transportés à 
colle date au cornpie de trésorerie de 
gestes à [aYer sur CKETCICe clos, tenu par 
Ccxeorcicc d'origine, 

Ceite opération s'e! ‘tuera dans les na 
&ilions puévues par l'article 65 du décret 
du 1( ier 1902 

Ces dépenses seront payaldes au débit 
‘ te de trésorerie précité jusqu'au 
è mire 449 où au 31 décenire 1950, 
t h que Îics ordonnances ou les mandats 
de li dico 194 rent atteints par les 
| ri] juadiennale ou quinquen- 


Art. GA. Sont prescriles et définitive 
ment éltceintes 


au profit de l'argers. sans 
preju it 


déchéances vrononcées par 

t : 1 : L * ait 

ues iuis OÙ CS ut CS : spécia < Ou CONS et 
; 


tic: par les marchés et conventions, tout 
les c réances qui, n'ayant pas té acqui ttées 
R\2 la clôture de l'exercice auquel elles 


nn nr oi Rommatmtanes 


{tration ou par 
une juridiction 





apparticrnnc ‘nt, n'auraient pu, à déaut de 
justifications ‘suffisantes s, être liquidées, 
o! lounan: ées cl payées dans un délai de 
quatre années à partir de l'ouverture de 
l'exercice, pour les créanciers domiciliés 
en Algérie, et de cinq années pour les 
réanciers résidant hors du territoire al- 
erion 

Art G: - Les dispositions de l’article 
précédent ne sont pas applicables aux cré- 
ances dont l'ordonnanceinent et le paye- 
ment n'auraient pu tre effectués dans les 
délais déterminés par Ie fait de l'adminis- 
uile de recours devant 

Les dépenses de l'espèce sont payées, 
ayrèés l'ouverture des cré dits nécessaires 
par l'assemblée algérienne sur un cha- 
pitre spécial ouvert chaque année au titre 
des dépenses « hosrsiesr os ge sors », 

Art. 6G. A l'expiration du délai de 
prescriplion Erévu à l'art jet ü4, les som- 
nes prescrites qui figurent en solde au 
compte de restes à payer sur exercices 
los visé au dernier alinéa de l'article 47 


ol { iissces au profit du budget en 
. Lion de nà tn - cnnidontnllas 
oi a Duc UC ICUCUES à IUCHICHES, 
Cuaritre VIl 
DE LA TRÉSORERIE ET DE LA CAISSE BE UÉ FRVE 
& ] - De l'origine des fonds 


et des opéraliors du Trésor aigérien. 


A1. 67. — Le Trésor algérien cest ali- 
menuté par les recelles de toute nature etf- 
fecluées au profit du budget de l'Algérie 
où à rallacher à ce budget ou constatées 
iu titre des comples visés aux articles G8 
à 71; il est utilisé à payer ics dépenses de 
ces buugel et comptes. 

Il est tenu une comptabilité générale des 
apéralions budgélaires et extra-budgétaires 
du Trésor algérien. | 

Les receltes et dépenses définitives des 
budgets snccessifs, ainsi que les payements 
ou recouvrements à rattacher à ces bud- 
gets, sont retracés dans les écritures du 
Trésor algérien, au titre des opérations 
budgétaires. 

Les découverts ou excédents constatés 
iors du récemment des comptes des exerci- 
ces sont décrits dans les mêt écrilures 
au titre des « résultats ». 


Art. 63. -— Des « comptes spéciaux » peu- 
vent être ouverts dans Le écrilures du Tré- 
sor algérien pour retracer les opérations 
de recettes et de dépenses de services exé- 
eutés en dehors du budget de l'Algérie 
el qui ne sont dotés ni de la personnalité 
civie, ni de l'aulonomie financière. 

Ces coniptes spé ‘aux ne peuvent ètre ou- 

cris que par des décisions de l'assemblée 
«algérienne homologuées par décret. La dé. 
ision précis l'objet du fo 4 et la na- 
ture exacte des recettes et des dépenses 
qui peuvent y être affectées. 

Les opérations des comptes spéciaux sont 
soumises aux mêmes règles d'exécution et 
de contrôle que les ‘opérations des bud- 
gets. Les procédures spéciales de recouvre- 
ments par wandals-Trésor et de payement 
par chèques peuvent être étendues par dé- 
cision du gouverneur général aux = + 
tions correspondantes des comptes 
ciaux. 


“or 
ta 
se" 


Ari. 69. — Sont retracées parmi les « opé- 
rations du Trésor », outre celles des comp- 
tes spéciaux, les opérations effectuées à 
litre d'emprunts ou d’avanees À la charge, 
du frésor algérien, conformément aux rè- 
gs fixées pour chacune d'elles. 


70. — Sont classés dans la compta- 
Le du Trésor algérien sous le titre de 





a correspondants du Trésor » les fait à, 
reccttes et de dépenses intéressant 

Les budgets annexes de l'Algérie : 

Le budget et les services hors buguwit 4, 
Territoires du Sud : à 

Le budget et les services hors budset 
étah'issements algériens non dotés” d' 
trésorerie autonome: les opération: je - 
vice départemental et du service lin 
des cominunes ; 

Les dépôts de fonds des collectivités et 
établissements publics dotés d'une t:£€ 
rie autonome; 

Les fonds appartenant à des tiers, eréan. 
ciers Gu débite urs de l'Algérie, où déposi. 
taires de fonds au Trésor ou anx comptes 
de spi ge postaux. 


Art. 71. —- Sont retracés parmi les « 


tn À = ee” 
rations N casser » du Trésor algérien, les 
opérations à régulariser ou à répartir, ainsi 


que ds mouvements de fonds et rès! 
ients entre comptables de l'Algérie, 

La situation active et passive des créan- 
ces et des dettes de l'Algérie fait l'ohjet 
d'une complahiité tenue par le trésorier 
général de l'Algérie, sous une rubrique 
spéciale de la basance des comptes du Tré- 
sor algérien. 

Art. 72. — Les divers comptes figurant À 
la balance du Trésor algérien — autres 
que les comptes de services spéciaux dont 
il a été question à l'article 6S — sont ou- 
verts et clos par décisions Qu gouverneur 
général}, ces décisions sont notifites pour 
approbation au ministre des finances, eiles 
sont portées à la connaissance de la Cour 
des Comptes 


SI À De l'ernploi des {onds du Trésor 
ct des inouvements de fonds. 


Art. 75. — Les fonds libres du Trésor al- 
gérien sont versés en compte courant à la 
banque de l'Algérie, ou placés au Trésor 
publie en dépôt productif d'intéréts au 
faux de 4 p. 109, ls peuvent en outre, à 
coneurrence des excédents de recettes cons- 
fatés di ans l'exécution du budget et des 
fonds d'emprunts momentanément sans 
emploi, déduction faite des emplois pré- 
vus aux articles «74 et 76 ci-après, étre 
placés cn bons du Trésor, ou valeurs asei- 
milées à trois ans au plus d'échéance 


Aït, 74. -— Le fonds indispensable de la 
caisse de réserve visée au paragraphe 3 
ci-après est remployé en valeurs de l'Etat 
(rentes, obligations et bons du Trésor), en 
valeurs de l'Algérie, en prêts à échéance 
à des colleclivités publiques algériennes 
et à des entreprises privées pour l’exécu- 
tion de travaux d'intérêt général, ou en 
participations au capital d'entreprises pri- 
vées dont l'activité intéresse l'économie 
générale de l'Algérie, Ces deux dernières 
catégories de placements ne peuvent tou- 
tefois être effectuées qu'à concurrence de 
la moitié du fonds indisponible. 


Art. 75. — L'emploi des fonds du Trésor 
algérien, conformément aux dispositions 
dés articles 73 et 74, est exécuté par le 
trésorier général de l'Algérie sur les ins- 
tructions du gouverneur général. 

Les placements en prêts à des entrepri- 
ses privées ou en participa! ions à leur ca- 
pital do:vent être soumis à l'avis préala- 
ble de l'assemblée algérienne, ou de sa 
cominission des finances. 

Art. 76. — le gouverneur général * + 4 
consentir sur les disponibilités de la 
sorerie, après avis de l'assemblée alé 
rienne ou de sa commission des finances 
et autorisation du ministre des finances, 
des avances provisoires, avec ou sans inté- 
rêt, aux départements, communes, offices 
et établissements publics. L'avis de l'as 
eermblée et l'autorisation ministérielle por- 
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enr 

tent sur les modalités générales et le mon- 

{nt maximum des avances à consentir, 
Art. 77. — Le trésorier général assure 


j'alimentation des caisses des comptables 
de l'Algérie et la centralisation des dispo- 
nibilités, conformément aux directives gé- 
nérales qu'il reçoit à cet effet du ministre 
des finances et aux instructions du gouver- 
neur général. 

Les frais de transport de fonds dans 
intérieur de l'Algérie sont à la charge 


ju budget de l'Algérie. 


| 
À 


| 
( 


5 3. — De la caisse de réserve. 


Art, 78. — Les excédents de recettes du 
pudget de l'Algérie constatés par le décret 
de réglement sont affectés à la constitu- 
tion d'un fonds de réserve et de pré- 
voyance, dont la comptabilité est suivie 
à une ligne distincte des comptes de « ré- 
cuitats » du Trésor algérien, sous Ja ru- 
brique : Caisse de réserve. 

Art. 79. — A concurrence du 
fixé par la loi, les fonds de la caisse d 
réserve sont indisponibles; ïils peuvent 
être remployés comme il est dit à l'arti- 
cle 74 ci-dessus, et ne peuvent être con- 
sommés que pour l’apurement de déficits 
budgétaires ou le payement de dettes exi- 
ou, à défaut d’autres 
pour faire face aux dépenses 
d'événements calamiteux. 

Ces prélèvements sont autorisés dans la 
même forme que les dépenses inscrites au 
budget; en cas d'urgence, pour le dernier 
objet visé ci-dessus, ils peuvent être anto- 
risés à titre provisoire far arrêté du gou- 
veineur général. 


montant 
ln 


cibles, ressources, 


résnltant 


Art. 80, — Ta partie des fonds de la 
caisse de réserve qui excède le fonds in- 
disponible peut être affectée à l'exécution 
de travaux d'intérêt général; les prélève- 
ments sont autorisés dans la même forme 
que les dépenses correspondantes inscrites 
au budget extraordinaire; ils sont pris en 
recette au budget selon la procédure géné- 
rale prévue ci-dessus pour l'exécution des 
recettes du budget extraordinaire. 


TITRE II 
De la comptabilité et du service comatable. 
CHAPITRE X°r 


DE LA COMPTABILITÉ DES ORDONNATEURS 
ET ADMINISTRATEURS 


Art. 81. — La comptabilité administrative 
décrit toutes les opérations relatives: 

4° A la constatation des droits mis à Ja 
charge des débiteurs de l'Algérie et aux 
recettes réalisées à son profit; 

2° À l'engagement, à la liquidation et 
au mandatement des dépenses du busget 
de l'Algérie. 


$ 1. — Comptabilité des recelles. 


Art. 82, — F1 est tenu dans chaque ser- 
vice gestionnaire de l'administration cen- 
trale, et par chaque ordonnateur secondaire 
dans les départements, un livre des droits 
et produits constatés el recouvrés destiné à 
enregistrer, pour chaque chapitre ou ligne 
de recette figurant au budget et dont la 
gestion lui a été confiée par le gouverneur 

énéral conformément aux dispositions de 
article 2 ci-dessus: 

1° Les créances constatées et liquidées 
au profit de l'Algérie; 

2° Les titres de recette émis pour le re- 
£ouvrement de ces créances et adressés 








soit au trésorier général de l'Algérie, soit 
au receveur principal des finances du siège 
de l’'ordonnateur : 

3° Les recouvreiments effectués sur ces ti 
tres, d’après les relevés mensuels fournis 
par les comptables qu les ont pris en 
charge, 


Art. 83. — Les ordonnateurs départermen 
taux adressent chaque mois au service ges 


tionnaire correspondant de l'administration À 0 


centrale le relevé des opérations inscriles 
à leur livre des droits et produits consta- 
tés et recouvrés pendant le mois en cours 
et les mois centéricurs. 

Les services westionnaires de l 


tration centrale établis 


adrmin!s 
ent dans les mêmes 





conditions et adressent à la direction g 

nérale des finances, et au contrôleur f ir 
cier, dans le premier mois de chaque tri 
mestre, le‘relevé des droits ronstatés et 
des tres de recette émis sur chadue Hene 


que par les 


conrs du tn 


de recetle, tant par eux-môûêm 
ordonnateurs secondaires au 
meslre pret édent,. 


La comptabilité centrale des eft nl 
tres que fiscales et domaniales est tenu 
au vu de ces relevés par la direct ré 
rale des financt 

Art. S4. — Les services et ordont urs 
visés à l’article 82 ci-dessus t tenu 
sous leur responsabilité, d'assurer la cot 
tatation et la mi en recouvrement « 
droits et prodi its revenant au budget de 


l'Algérie 

Le livre des droits « duits constaté 
et recouvrés est arrèlé chaque année 
31 décembre. A l'appui du relevé établi le 
31 décembre de chaque année, un rapport 
sommaire indique Jes motifs 
apportés à l'émission des titres de recètre 
correspondant aux créances constatées; la 
nature des titres de recelle émis et non 
recouvrés est précisée par accord entre 
l'administrateur et le comptable, et ceui-ci 
est tenu de justifier les motifs du non re- 
couvremment, 

Les créances constatées mais non mises 
en recouvrement ainsi que les ordres de 
recette non recouvrés sont remis en tête 
des livres complables de l'exercice suivant. 


di 0 à laruis 


$ 2. — Comptabilité des engagements 
des dépenses. 


Art. 85. — Les services gestionnaires des 
crédits ouverts au budget, ainsi que les 
ordonnateurs secondaires pour les crédits 
qui leur sont délégués, suivent sur un livre 
intitulé « livre des dépenses engagées » 
l'emploi et la disponihilité des crédits. 

Ce livre est tenu par exercice et arrête 
chaque mois, il indique, par chapitre et 
par article: 

49 Le montant du cerédil ouvert par le 
budget (ou par ordonnance de délégalion), 
ainsi que les modifications successives 
qui peuvent y être introduites; 

29 Le montant des dépenses engagées, 
en distinguant les dépenses permanent 
qui sont engagées en bloc au début de 
l’année et les dépenses éventuelles; 
3° Pour mémoire, les augmentations et 
diminutions apparues lors de la liquida- 
lion et qui modifient les évalualions pri- 
milives, ainsi que les remboursements 
ou reversements qui viendront ullérieu- 
rement atténuer les dépenses inscriles 
comme engagées. 

4° Le montant des dépenses effeclive- 
ment liquidées et mandatées. 

Ce livre est osppuyé des registres auvi- 
liaires nécessaires pour enregistrer les 
commandes, les factures el mémwires de 
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nombre et la forme de ces 


liquid tion: le 
Ï lélerminés suivant dl be- 


sont 


Art. & A partir du 10 avru ue cha- 
que année el jusqu'à la clôture de l'exer- 
vice, le ervices gestionnal TE “ent 
le 10 de chaque mois à la direction gi 
nérale des fin »s et 1 contrôleur fi 
nancier le relevt Mina de tout les 

pératiot dépenses tate ns 
ICur ntahilité (crédits ouvert its 
constat Hauidat ns effectué: ét oO 
donnances émis ui cours du mai ro 
cédent et des m intérieur 

Î thitulaire d recois le! ton 
envoient ilé À | in \t i ro 
ET D elevt l ré DFevI i 1} 
ücl k) 

La tabitite nira t » 
mente et liquidal ons de di l est te: 

ie nel lement au vu 4 es divers 
| clevt par la direction ! Oral ( fi 
| ha = 
| 

s : bitité d ements 

el pa 

Art 1 La di Lio! lt il 

{ ! In « l ( { l nr 

I 10 | Il Let li l 
lu !Î ] en | | * et «des 
4 ni de dél fi est UX 

- nat: ( I il (] LE | 

| lat its effect pa Û Ù qe 
I 14 

A cet « fet, { er| pur t CiICt 

{° Un ou plu livi rhaux des 
ordi Hal S ue ] { } L dix ee el ad 

| il CR | pense, 
p Un mmier de bord Caux ! 115- 
ion adi au trésorier général et pris 

n charge par celui-ci; 

» Un livre JOUFIIA ei un OfHini0; par 


des ordon- 
annuléess 
} HSCS, st] le 
iapitre et 
les crédits ou- 


crdonnateur el par chapitre 
pances de délégation émises et 

4° Un grand-livre des dé] 
quel sont reportés, par el 
article du budget, en face « 
verts, les bordereaux d'émission pris en 
charge par le trésorier général et les or- 
donnateurs de délégation: 


Des livres auxiliaires selon les besoing 
du service. 
Art. 88. A partir du 31 murs de 


chaque année et jusqu'à Ja lôture de 


l'exercice, il est établir le dernier jour 
du mois un relevé Sommaire des opé- 
talions retracées au grand-Lvre des dé 
penses en cours du mois et des mois an- 
téricurs,; relevé est établi au dernier 


jour de février pour les opérations de 
“0 pe iode compl mentaire et de l'en- 
semble de l'exercice Après avoir été 
revêlus par Île tUésorier génétral de la 
mention de son accord Sur le montant 
des ordonnances ou mandats admis en 
dépens s relevés sont adressés iu 
contrôleur financier et à Ja co ‘des 
compies dans un délai de quinzain 
Art. 89 Les lofiniatelire econd c3 
suivent mploi des crédits qui leur nt 
FTR TUE ir les regisUues suivants: 
Livre-journal des mandats émis et 


dir ar e ln ant { Lo 
CC} CHEC fl ir conmplabl L 


Suintnier des bordereauxs 


CéInissions de 
Grand-livre des dépenses, 
lous ces registres sont arrêtés 
et à l'époque fixée vour la 


Vovée » 
LCACICICE, 


chaque 
iois clôture 
ue ]} 

Art. 90. — A purtir du 10 avril de cha- 
que année et jusqu'à la clôture de l'exer- 











cice, les tilulaires des crédits de déleza- 
lun adressent le 10 de chaque mois au 
service dont ils relèvent et à la direction 
généraie dés finances le retèvé sommaire 
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ee - —— —_ nous . nr # % 
de enses constatées dans leur compta- | vice, sans avoir justifié, dans la forme f ception est confiée au trésorier géntru 
bilité ou cours du moie nrér4dent et des | réglementaire et devant l'autorité con- | est déerit et analysé par le trésoric; né. 
noi térieurs; ce relevé est établi avant | pélente, de l'acte de sa prestation de ser- | ral sur deux registres principaux : 
lo t4 murs pour les opérations de la pi- | ment et du versement de son cautionne- to Le livre des prises en char, 
todo complémentaire el dé l'enseruple de | ment. % Le livre des recouvremenls. 
Femrcie t +: | art. 97 En cas de cessation de fone- Sur le premier, Sont inscrits et pris en 
: eve COR NORTONS. DRE chap pare tion, d'un comptable, le remboursement | charge, par nature de reecttes, tous le 
arliee le montant total des eredts CO Te con cautionnernent est subordonné au | titres émis par le gouverneur général us 
gui des dépenses enrapt es et liqui Jécs, | visa dn trésorier général et au consente- | le recouvrement des droits constat - re 
= ; sa ] . mess à appear ment du gouverneur général. profit de l'Algérie. 
Jar ! CON EME SH", is soni CC S, di: « 


au montant des mandatements admis, jar 
le comptable sur la caisse de qui les nan- 
dats ont été assignés. 

Les relevés établis à la fin de chaque 
trimestre et À la clôture de l'excreire sont 
en outre adreccés eu “trileur financier 


et À la rour des comp!es 


COMPTAULR DU THÉSORIER GÉNÉRAL 
DE L'ALGÉII 


FUI ICE 


Des attributions du trésorier 
général. 


Art. 91, — Le trésorier général en qua- 
lité de comptable de l'Algérie est seul 
charg: de la centralisation des recettes et 
des datpenses effectuées tant par lui- 
ème que par les comptables désignés 
aux articles % et 9. HN est justiciable de 
la cour des comptes. 

Art. 92 — Les rececveurs des contribu- 
dious diverses et les receveurs des rgies 
finanvières effectuent directement, sous 
leur responsahilité. Les rrentles du smdget 
de l'Algérie, que le trésorier général incor- 

we dans sa comptabilité au vu des bor- 
Dre x centralisateurs mensuels. 

Le trésorier général rerouvre directe- 
ment ou centralise les groduits divers, re- 
cettes d'ordre et autres revenus du ‘u- 

ct perçus, au vu de titres do recettes, par 
es rCcCVeurs grincipaux ues finances ou 
œour leur compte par divers comptables. 

Art. 93, — Les dépenses de l'Algérie sont 
Cflectuiées par le trésorier général ou, pour 
son cornpte et par délégation permanente, 
par LL: receveurs principaux des finances. 

Le payement des chèques visés à l’ar- 
ticle 56 péeni cire oiicnu À n'inporte 
quel: caisse publique; les chèques payés 
sont contralisés par le trésorier genéral. 

Art. 94, — Le trésorier général est dépo- 
Bilurve des fonûs, créances, titres ct va- 
leurs appartenant à l'Algérie; il en prend 
churse dans sa responsabilité et il est 
tenu d'assurer 11 Cconstrvation des droils 
de l'Algérie. 

Il dirige et surveille l'approvisionne- 
ment des caisses publiques et la centra- 
Hsation des fonds. 

Art. 95, — Le trésorier général Girige, 
@ourcounne et ecntralise l'exéeution du ser- 
vice comptapie dans l'ensemble de l'Algé- 
rie sous le conlrèle du gouvernement gé- 
néral ct conformément aux directives du 
ministre des finances. 

‘Toutefois, le contrôle du gouverneur gé- 
géniral ne s'exerce pas à l'égard des dis- 
positions spéciales prévues, en ce qui con- 
ecrt les Sérauiots racuopoiliines, au 
&itre V du présent décret. 

A1t. 96. — Le cautionnement du trésorier 
génial est fixé par le ministre des fiuan- 
ces. Celui des receveurs principaux des 
finies, des receveurs des eontributions 
divers et des autres comptables est fixé 
par le miñisira des finances sur broposi- 
tion lu gouverneur général de l'Algérie. 

Aucun titulaire d'un emploi comptable 
pe peut ôte installé, ni entrer en ser- 





Le visa du trésorier général est donné 
après avis du directeur départemental 
pour les comptables des régies financières. 


Art. 98. — En cas de dEficit ou de débet 
d’un receveur principal des finances, le 
trésorier général est tenu d’en couvrir 
immédiatement le Trésor algtrien. 

Le trésorier générai qui a fait l'avance 
du imertant du déficit ou du débet &e- 
IDQU: brogé aux droits dn Trésor al- 
gérie,. et de l'Algérie sur le cautionne: 
ment on les biens du comptable; il peut 
toutefois se pourvoir auprès du ministre 
des finances pour obtenir, s’il y a lieu, 
la décharge de sa responsabilité. Le mi- 
nistre slalue après avoir pris l'avis du 
gouverneur général et celui de la section 
des finances du conseil d'Etat et sauf ap- 
pel au même ennseil jugeant au conten- 
ticux. 


Art. 99. — En cas de rejet, de la part de 
la cour des comptes, de payements faits 
sur des pièces qui ne constatent pas ré: 
gulièrerment une dette de l'Algérie, l’ad- 
ministration statue sur le recours à exer- 
cer contre le bénéficiaire du payement et 
s* ï tete s À 4 à live 
sur les mesures à prendre à l'égard du 
comptable, sauf pourvoi au conseil d'Etat. 


2 De la complabililé du trésorier 
général. 


Art. 100, — Les écritures du trésorier 
général concernant le service de l'Algérie 
sont tenues en partie double selon les 
règles générales et sur les registres déter- 
minés par les règlements applicables à la 
complavilité des trésoriers payeurs géné- 
raux de la métropole. 

es font l'objet de développement et 
de résumés analogues à ceux que fournis- 
sent pour les opérations du budget et du 
Trésor métropolitain les trésoriers 
payeurs généraux de la métropole. 

Elles sont reprises à un compte particu- 
lier de la balance générale tenue par le 
trésorier général en tant que comptable 
supérieur 6i direct du Trésor métropoli- 
tain. 


Art. 101. — Les règles géntrales appli- 
cables à la tenue des divers comptes ou- 
verts à :a balance du Trésor algérien font 
l'objet d'instructions générales du gou- 
verneur général de l'Algérie; elles sont 
immédiatement communiquées au minis 
tre des finances. 

Le trésorier géntral fixe directement, 
conformément aux directives du ministre 
des finances, les modalités d'application 
de ces instructions, tant par ses services 
que par l'ensemble des comptables de l'Al- 


+ 
of { 
gérie. 


Art. 102, — Le trésorier général est 
tenu de transmettre chaque trimestre au 
ministre des finances directement, et 
chaqne mois au gouverneur général, la 
balance de son grand livre concernant le 
développement du service algérien, ainsi 
que tous les autres relevés et documents 
annexes déterminés par les instructions 
en vigueur. 


Art. 103, — Le recouvrement des 


Ï duits du budget de l'Algérie dont la per- 





Sur le second, sont inserits, par nat 


de recettes, les recouvrements effectués 
Art. 10%. — Le payement des dépenses 


du budget de l'Algérie est eéuivi dans h 
comptabilité du trésorier général ay 
moyen de deux registres principaux : 

io Le livre de détail des payement: : 

2° Le livre des dépenses budgétaires 

Le premier est destiné à recevoir l'ins. 
cription des ordonnances et des mandat 
admis en dépense, au fur et À mesure des 
opérations. Il indiqne le chapitre et l’ar. 
ticle que concernent les ordonnances où 
les mandats visés par le comptable as. 
gnataire et fait ressortir dans des colonnes 
distinetes les retenues effectuées à divers 
titres. 

Le second est destiné à présenter la 
comparaison, par chapitre et artiele, du 
crédit avec les ordonnances ou les man- 
dats admis en- dépense. 


Art. 105. — Toutes les autres opérali )ns 
effectuées pour le service de l'Algérie 
sont retractes sur des livres auxiliaires 
spéciaux. 


Art. 106. — Chaque mois, le trésorier 
général de l'Algérie établit l'accord de ces 
ccritures avec celles de la direction génc: 
rale des finances, lant en ce qui concerne 
les titres de recette que les litres de paye 
ment assignés sur sa Caisse. 

Il annote à cet effet les relevés mer: 
suels de recettes de la direction généraie 
des. finances du montant des recouvre- 
ments opérés sur les titres de recette émis 
par le gouverneur général. 

Il porte sur les relevés mensuels de 
dépenses de la direction générale des 
finances mention de la concordance entre 
les résultats de la comptabilité de l’ardon- 
nateur et ses propres écrilures, en ce qui 
concerne les ordonnances ou mandats ad- 
mis en dépense. 


Cuapitre I 


DU SERVICE COMPTABLE DES RECEVEURS 
FRINCIPAUX DES FINANCES 


Art. 107. — Les receveurs principaux 
des finanees recouvrent les recettes et 
payent les dépenses du budget de l'A: 
gérie, par délégation permanente du tré- 
sorier général sous la responsabilité et 
sous la surveillance de celui-ci. 

Sont assignés payables à ou sur la caisse 
du receveur principal des finances les 
titres de recette ou les mandats établis 
ar les ordonnateurs secondaires qui ont 
eur siège dans la principalité de ce comp 
table supérieur, 


Art. 108, — Chaque reccveur principal 
des finances est chargé de vérifler et de 
centraliser les opérations comptables de 
recettes et de dépenses des receveurs des 
contributions diverses ct des receveurs 
des régies financières de sa principalité. 
Il est responsable des recettes et des. dé- 
penses qu'il a incorporées dans sa propre 
comptabilité et dont il est comptable vis- 
à-vis du trésorier général. 


Toutefois, celle responsahilitf ne 
s'étend pas à la portion des recettes des 


compta subordomnés dont il n'a pas 
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du du trésorier général ou du re- 


principal des finances de faire 
aff - le versement par lemploi. 
art 1409. — Les écritures des reccveurs 
ruaus des finances sont tenues en 
Us, double selon les règ'es générales 
de . 4 2 . 1 = ] 1 
eur les livres déterminés par les règie- 
. » Ut hits t » 
applicabies à la comptabilité des 
urs particuliers des finances de Ja 
ji le 
Les instructions générales du gouver- 
: eénéral ét les prescriptions du tré- 
eorier général règlent conformément aux 
Ait LIVe8 du ministre des finances, les 
ni tés particulières üäe celte compta- 
| 
I ipéralions effectuées par les rece- 
veurs principaux des finances pour Je 
de la métropo'e font Fobjet de 
develonpements particuiiers repris dans 
les écritures du trésorier général -et fl- 
gent distinctement à leur balance gé- 
mn! 
Art. 110, — Les receveurs principaux 
des finances sont tenus de transmettre 
rñ 


chaque mois au trésorier général de J'AI 

la balance de leur grand-livre, ainsi 
que tous les relevés et documents annexes 
-oncernant lo service algérien et le ser- 
vice métropolitain, tels qu’ils sont fixés 


par les règlements en vigueur. 


orip 
MVI 


Les receveurs principaux des finances 
comptables de services départementanx 
ublissent en double exemplaire Ja ha- 
nee au 31 décembre et au 28 février de 
haque année. Un de ces exemplaires est 
nvoyvé par Île trésorier général au minis- 
tinances. 


Art. {{1. — Les receveurs principaux 
des finances au siège d'un ordonnateu 
secondaire tiennent des registres établis 
dans la même forme que ceux visés aux 
artices 103 et 104 pour les recettes et les 
dépenses du budget de lAlgérie qu'ils 
effectuent directement, pour le compte du 


tésoricr général. 


Lt 
t 
| 
l 
e 
é 
te des 


Art, 112, — Chaque mois, les seceveurs 
principaux des finances élabiissent lac- 
cord L leurs écritures avec ceiles des or- 
donnateurs secondaires, comme jil est dit 
à l'article 106. Hs transmettent, en outre, 
au trésorier général les justifications des 
recettes et des dépenses qu'ibs effectuent 
pour sn compie. 


CuariTRE IV 


DU SERVICE COMPTABLE DES RECEVEURS 
BES CONTRIBUTIONS DIVERSES 


Art. 113. — Les receveurs des contribu- 
tions diverses sont chargés de recouvrer 
les impôts, droits et revenus bénéficiant 
à l’ensemble des cokectivités pubiiques 
algériennes, à l'exception des produits des 
douanes, de l’enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, des postes, et de eeux 
pour lesqueis auraient été désignés des 
agents spéciaux de perception. 

Ils participent! au service de k1 dépense 
dans les conditions prévues par les arti- 
cles 34 et 38. 


Art. 114, — Les receveurs des contri- 
butions diverses sont personnellement 


responsables du recouvrement des titres - 


de recettes et des rôles d'impôts directs 
a ont pris en charge dans leurs écri- 
ures. 


Un délai de quatre ans à partir du 
1* janvier de l'année de mise en recou- 
vrement des rôles lenr est accordé pour 
l’'anurement des rôles des contributions 
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contributions diverses 
resnonsahles des droits €t 
constatés qu'ils n'auraient pas 
au 31 décembre de la quatrième 


Les | ceve I! » des 
sont déciarés 
produits 
recouvrés 


année de l'exercice, soit par voie de per- 
ception sur les contribuables, soit pa” 
adoission en non-valeurs: ils en versent 
à celte date le montant de leurs deniers 


demandes en décharge 

formulées par les comp 
tables à la suite de décisions de rejet des 
états de cotes irrécouvrables sont souni- 
ses à l'examen d’une commission dépar- 
tementale. Après avis de celle-ci, le préfet 
prend une décision qui est notifiée au re- 
ceveur intéressé, Ce.ui-ci est admis à,se 
pourvoir contre la décision préfectorale 
devant le gouverneur général qui statue 
eur tes recours de l'espèce, après avoit 
pris l'avis d’une commission siégeant au 
gouvernement général. 


Art. 417. — Pour tous les droits et pro 
duits autres que les contributions directes 
et taxes assimilées, les receveurs étathiis- 
sent, au 31 décembre de chaque année, un 
relevé des artices non recouvrés. 

Ce document est transmis, avec Jes piè- 
ces à l'appui, aux directeurs départemen- 


taux chargés de le soumettre, après ins- 
truction, à la sanction de l'autorité pré- 
fectoraie. 

Les préfets arrètent alors le montant 


des droits et produits : 

to Dont il a été fait remise aux rede- 
vab:es ; 

2° Admis en non-valeurs, 
le sommier surséances 

3° Mis à la charge 
nus responsables ; 

4° Qui sont susceptibles d’un recouvre 
ment uitérieur. 

Le montant des remises et des non-va- 
leurs est déduit de celui des droits cons- 
latés. 

Les sommes mises à la charge des rere- 
veurs sont immédiatement versées par eux 
de leurs deniers personnels. 

Quant aux droits et produits susceptibles 
d’un recouvrement ultérieur, ils sont ajou- 
tés à ceux de l'exercice en cours. 


à inscrire sur 
mdcfinies ; 


des receveurs recon 


! 
ues 


Art. 118. — Les receveurs des contribu- 
tions diverses tiennent leurs écritures en 
partie simple, d’après les instructions du 
gouverneur général et du trésorier géné- 
ral de l'Algérie. 


Art. 119. — Tous les mois, les reccveurs 
des contributions diverses adressems âirec- 
tement au receveur principal des fhances 
auquel ïls sont rattachés le bordereau 
sommaire des recouvrements qu'ils ont 
effcciués au titre du budget de l'Algérie 


derenn 


U n'est pas 


leurs opération 

établi de bordereau titre 

du mois de janvier; le bordereau étibli an 

titre du mois de février reprend l'ensemble 

des opérations effectuées pendant | tnoiÏs 
: l , tn N 

{ ricr, 


| jivt t ya » 
ACT TIISATARE: h Jumaivitr sn ut 


CHAPITRE 





DU SERVICE COMPTABLE DES RECEVEURS 
DLS RÉGILS FINANCIÈRES ET Di OSTES 
Art. 121, — Vs yosnveurs les TÊTE 


DOS 
bilité personnelle, le recouvrement des 
produits et revenus du budget de l'Algérie, 
dans les conditions déterminées par le goue 
verneur général selon les règlements spé- 
ciaux de leur administration. 

ls participent au service de la dépens 
dans les conditions prévues par les arti- 
cles 33 et 38. 

Art. 122, — L'admission en non-valeura 
ou en surséance indéfinie des droits et pro- 
duite, dont il aura été impossible aux rece- 
veurs des régies financières d'effectuer te 
recouvrement, est prononcée selon les rè- 


gles spéciales en vigueur dans chaque 
acministration. 
Art. 123. — Les receveurs des différentes 


régies tiennent leurs écritures en partie 
simple et utilisent à cet effet des revistres 
et documents spéciaux à leur ad tra 
tion. 

leur comptapinté est réglée par \ TB 


trucuons du gouverneur général, selon leg 


directives du ministre des finance 
Art. 125. — Tous les mois, les reccveurg 
des régies financières adressent directe- 


ment au receveur principal des finances 
auquel ïüis sont rattachés, le bordereau 
sorumaire des recouvrements qu'ils ont 
effectués au titre du budget de l'Algérie 
et des services gérés repris dans les écri- 


ture: du Trésor algérien et au titre de la 
métropole. | 

Les justifications de recettes et ce dé- 
penses sont envoyées au receveur principal 
des finances gselan does inotenatisrs en 


VIZUeur, 

Les receveurs régies fnarnrièreg 
adressent en outre à leur directeur «!° par- 
temental, mensuellement un bordercam 
résumé et, trimestricilement, un bor:icrcat 
détaillé de leurs opérations. 

Il n’est pas établi de bordereau au titre 
du mois de janvier, te nordereau ‘tabli 
au titre du mois de février reprend l’en- 
semble des opérations effectuées p: dant 
les mois administratifs de janvier de 
février. 

Art. 125. — La centralisation des éert 
tures et dé ;ctilications de recertes et de 
dépenses effectuées par les receveur: des 


des 





postes se fait par l'intermédiaire des rece- 
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veu: principaux et de l'agent comptable 1 qui constatent le montant de ces droits 


du budget annexe, selon un règlement 
comptable qui sera fixé par arrêté du gou- 
verneur général 


CuaritTr£g VI 


Di DISPOSITIONS COMMUXES 
AUX DIVERS COMPTARLES 


& . ses De la tenue de la caisse. 


Art. 126, — Chaque comptable ne doit 
avoir qu'une caisse, dans laquelle sont 
réunis tous les fonds appartenant à ses 
divers services. 1 est responsable des de- 
aiers publics qui y sont déposés. En cas 
de vol ou de perte de fonds résultant de 
force majeure, il est statué sur la demande 
en décharge du comptable par une déci- 
sion du ministre des finances, rendue sur 
l'avis du gouverneur général, sauf recours 
au conseil d'Etat, 

Les écritures de la caisse sont retracétes 
au titre du service métropolitain pour le 
trésorier général de l'Algérie, et au titre 
du service algcrien pour tous autres comp- 
tables. 

Art 127. Tout versement ou envoi, 
soit en nurméraire, soit en toutes autres 
valeurs, fait aux caisses du trésorier géné- 
ral ou des receveurs principaux des finan- 
ces pour un service public donne leu à 
la délivrance immédiate d'un récépissé. Ce 
técépissé, pour être libératoire et former 
Utre contre le Trésor algérien, doit être 
détaché d'un carnet à souche. 

Tout versement ou envoi fait à la caisse 
d'un receveur des contributions diverses 
on d'un autre comptable donne lieu à la 
délivrance d'une quittance à souche, sauf 
en ce qui concerne les formalités données, 
conformément à la loi, par les receveurs 
de l'enregistrement. 

Art, 128, — Les écritures et les livres 
des comptables sont arrèlés chaque année 
le ©! décembre. Ils le sont également à 
l't poque de la cessation des fonctions des 
comptables, 

La siluatlion de leur caisse et de leur 
[' «iefeuil'e établis à la date du 31 décem- 
re est, dans le déai le plus rapproché, 
vériliée et visée par un fonctionnaire dé- 
sigiié par le gouverneur général et cons- 
tatce par un procès-verbal, 

Une exp‘dilion du procès-verbal de vé- 
rification de la caisse et du portefeuille 
des receveurs des contributions diverses 
et des receveurs des régies financières est 
remise au trésorier général soit directe- 
ment, soit par l'intermédiaire des rece- 
veurs principaux des finances 

Art. 129, — [ndépendamment des véri- 
fleations prévues à l'artice précédent, le 
ésorier général en ce qui concerne les 
receveurs principaux des finances, «es di- 
cecteurs départementaux en ce qui con- 
cerne les receveurs des contributions di- 
ver-ses el les receveurs üe régies, sont te- 
nus de vérifier inopinément, aussi sou- 
vent que possible et au moins une fois 
par an, par eux-mêmes ou par leurs re- 
résentants, les caisses et les écritures de 
pis. subordonnés. Les procès-verbaux de 
ces vér.fications sont transmis au gouver 
neur général avec 2as observations aux 
quelles la vérification a donné lieu Une 
ampliation est transmise au ministre des 
finances lorsqu'il s’agit de vérification 
portant sur le service des receveurs prin- 
cipaux des finances. 


Art, 130. — Tous les comptables sont 
responsables du rscouvremeut des droits 
liquidés sur les redevabies et dont la 
perception leur est conflée. 

Ils sont chargés, dans leurs écritures et 
dans leur: comptes annuels, de la tota- 
lité des rôles ou des étsts de produits 





et ils doivent justifie de leur entière réa- 
lisation dans les délais déterminés par les 
instructions en vigueur. 

ls sont tenus de se libérer aux épo- 
ques et dans les fo’mes prescriles par 
tes règlements 


Art, 1931. — Chaque comptable n'est 
responsable que de sa gestion person- 
Aclle. En cas de mutation, il est établi, 
sous le contrée d’un agent supérieur, un 
wocès-verbal de remise de service, par 
lequel le comptable entrant se charge et 
le comptabie sortant est déchargé des 
valeurs de caisse et de portefeuille, ainsi 
que des restes à recouvrer ou à payer, 
sans préjudice des revisions prévues par 
ies eèglements en vigueur, lant en fa- 
veur du comptable entrant qu'à l'endroit 
du comptable sortant, 


Art. 132, — Les débets relevés à l’en- 
contre des comptables sont liquidés par 
le gouverneur général, 


L'arrêté qu’il prend à cet effet est notifié 
à l’agent judiciaire du Trésor de l'Algérie 
chargé de poursuivre le recouvrement du 
débet au profit des divers services inté- 
ressés. 

L'agent judiciaire transmet les ‘titres 
exéculoires au trésorier général de l'Al- 
Série chargé d'en assurer le recouvre- 
ment, 


$ 2. — Des règles relatites au payement 
des dépenses. 


AA. 133 — Les divers comptables 
nayent, sous leur ch get ras les dé- 
penses assignées sur leur caisse, confor- 
mément aux dispositions de l'article 34 

Les dépenses qui ne font pas l’objet 
de l'émission d’un chèue, si elles ne sont 
pas acquittées par le comptable assigna- 
aire, ne »euvent être valablement payées 
par un autre comptable que sur la pré- 
sentation d’un titre de payement régie- 
mentaire, délivré au’nom du créancier 
et evêtu du « Vu bon à payer » du comp- 
table assignataire. L'accomplissement de 
ces formalités et conditions et la quittance 
réguicre et datée de chaque gr pre- 
nante suffisent pour dégager la respon- 
sabilité du comptable qui a effectué des 
payements de celte nature. 

Pour la régularité des payements au 
moyen de chèques, les comptables sont 
seulement tenus d'obtenir des présenta- 
teurs un acquit daté et régulier. 


Art. 134. — Si les parties prenantes sont 
illettrées, la déclaration en est faite au 
comptable chargé du payement, qui la 
transerit sur le titre de payement, la signe 
et la fait signer par deux témoins présents 
au payement pour toutes les sommes qui 
n'excèdent pas 3.000 F. Toutefois, en ce 
qui concerne les taxes à témoins payées 
à des illettrés, la mention du juge indi- 
quant que le titulaire de la taxe ne sait 
pas signer suffit pour autoriser le paye- 
ment et la remise de la taxe équivaut à la 
quittance. 


Il doit être exigé une quittance notariée 
ou une quittance administrative pour les 
payements au-dessus de 3.000 F, excepté 
pour les allacations de secours, les achats 
À caisse ouverte du service du ravitaille- 
ment général, les achats de tabacs au 
comptant et les indemnités de déposses- 
sion de terrains pour cause d'utilité pu- 
blique pour lesquels la preuve testimo- 
niale est admise sans limitation de somme. 

Si l'impossibilité de fournir une quit- 


tance notariée ou une quittance adminis- 
trative est étahlia La navement a lieu en 





présence de deux témoins notoirement 
connus, qui signent avec le comptable ja 
déclaration faite par la partie. 

Lorsqu'il s'agit de payements collecits 
il peut être suppléé aux quittances indivi 
duelles par des états d'émargement dd. 
ment certifiés. Si les parties prenantes sont 
illettrées ou dans l'impossibilité de signer 
la déclaration prévue au premier paravra: 
phe du présent article est apposte une 
fois pour toutes au bas de l'état d'émarce. 
ment et vaut pour toutes les parties pre. 
nantes ne sachant ou ne pouvant signer. 


Art. 135. — Dans les payements faits aux 
musulmans, leur signature est certifiée 
par la déclaration écrite d’un interprète 
assermenté, laqueïle porte que la partie 
prenante ne sachant signer en francais a 
apposé sa signature en caractères arabes, 

La signature de l'intéressé est authenti. 
fiée par l’apposition de son sceau. 

A défaut d'interprète assermenté, doit 
être exigée la quittance administrative 
mentionnée à l’article précédent, ou l'at- 
testation de deux témoins français notoi- 
renient connus, Dans ce dernier cas, le 
comptable signe avec les témoins. 

Lorsqu'il s'agit de payements collec. 
fs effectués à des musulmans, il peut 
être suppléé aux quittances individuelles 
par des états d’émargement dûment cer- 
tifiés. Si les parties peenantes sont illet. 
trées ou dans l'impossibilité de signer, 
la déc'aration en est faite au comptable 
chargé du payement qui transcrit sur 
l'état d’émargement une déclaration uni- 
que valant pour toutes les parties pre- 
nantes ne sachant ou ne pouvant signer. 
Cette déclaration ést signée par le comp- 
table et deux témoins français non illet- 
trés présents au payement. 


$ 3. — De la lenue des écritures. 


Art. 126. — Tout comptable chargé de la 
perception des droits et revenus publics 
est tenu d'enregistrer les faits de sa ges- 
tion sur les livres ci-après: 

4° Un livre-journal des opérations en 
deniers, où sont consignées les entrées 
et les sorties des espèces et valeurs de 
caisse et de portefeuille; 

2° Un livre-journal des opérations en ti- 
tres et valeurs inactives; 

3e Des registres destinés à présenter les 
développements propres à chaque nature 
de service; 

4° Un sommier récapitulatif résumant 
les optrations selon leur nature et présen- 
tant la situation complète du comptable. 

Le livre-journal des opérations en de- 
niers et le sommier récaptitulatif ne sont 
pas tenus par iles receveurs de l’enregis 
trement,. 

Art. 137. — Tout préposé à Ja perception 
des deniers publics est tenu de procéder: 

1° A l'enregistrement au rôle, état de 
produits ou tout autre titre légal, quelle 
que soit sa dénomination ou sa forme, de 
la somme reçue et de la date du recouvre- 
ment; 

2° A son inscription en chiffres sur son 
livre-journal ; 

3° Et, sauf les exceptions prévues par 
les règlements, à la délivrance d’un récé- 
pissé ou d'une quittance à souche. 


Art. 138. — Les comptabies établissent 
le 31 décembre de ehaque année un état 
de liquidation en double exemplaire fai- 
sant apparaître la nature et le montant 
des titres de recettes et des rôles dont ils 
se sont chargés en comptabilité et ui 
n'ont pas été intégralement recouvrés. Ces 
états sont adressés simultanément aux re 
ceveurs principaux des finances et aux di 
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si tours départementaux des contributions 
Lorcos où des régies financières dont re- 


live 
vent les comptables. 
; 1 us les trois mais et à la clôture de 
exercice, les directeurs départementaux 
contributions diverses et des régies 
( “ières adressent au gouverneur geéne- 
‘état représentant, pour le budget Ge 
\kérie, la comparaison entre le montant 
tres émis et celui des recouvrements 
elfes un ; En ge qui concerne les contri- 
vulious directes (part de LAlgérie}, ces 
di 1t1onS sont fournies pu * le trésorier 
Los restes À recouvrèér au 21 décembre, 
4 ils apparaissent aux états de Hqui- 
n des comptables, sont repris en écri- 
en tête de la gestion suivante, sous 
ré e des dispositions de l’article 117 
art, 139. — La comptabilité de l'Algérie 
st tenue en francs; lorsque, par excep- 


tjon, des opérations de recettes on de dé- 
nenses comportent des décimes, les frac- 
ons de franes inférieures ou égales à 
ro centimes sont négligées, celies supé- 
rieures à 29 centimes sont portées au franc 


supérieur. 
TITRE 


cu contrôle des opérations budgétaires 
et comptables. — Des coniptes. 


CuapiTRe } 
DU CONTRÔLE FINANCIER 


Art. 110, — Un service du contrôle finan- 
cier est organisé auprès 
genéral de lAïgérie, suivant 
déterminées par ies articies 

Art. 141. — L'inspecteur général des 
finances, chef de la mission de l’inspection 
géntrale des finances en Afrique du Nuri, 
exerce, au nom des ministres de l'inté- 
rieur et des finances, le contrôle financier 


lies règles 


ci-après. 


du gouverneur ! 


des crédits du budget de l’Agérie ou des 
comptes spétiaux du 
l'existence de crédils suftisants pour 
fare à Ja dépense. 

Le gouvernement général peut passer 
outre au refus de visa du contrôeur finan- 
cier, sauf à l'en aviser et à trânsmetire je 


EéSOr 


i dossier de FPaffaire aux ministres de }'in- 


permanent de ia gestion du budget et des. 


udzets annexes de l'Algérie et des terri- 
toires du Sud, de l’administration des che 
mins de fer algériens, et des comptes spé 


ciaux du Trésor algérien; il prend, dans 


l'exereice de ces fonctions, le 
contrôleur financier de l’Alrérie. 
Art, 142. — 1] est assisté à cet effet par 
un conseiller référendaire à la cour des 
comples où par un inspecteur des finanres 
ayant au moins cinq ans de services admi- 
nistratifs, on par un contrô'eur des dépen- 
ses engagées hors classe ou de première 
casse, Ce haut fonctionnaire, désigné par 
arrété des ministres de l’intérieur et des 
finances, remplace l'inspecteur général 
des finances contrôleur financier dans 
foules circonstances pour lesquel'es il a 
reçu déégation ; il assure des vérifications 
Sur place et assume la préparation des 
rapports, 
, Art. 143, — Le contrôleur. financier est 
(gaement assisté d’un haut fonctionnaire 
charzé de la préparation des visas et des 
contrôles sur pièces, qui prend le titre de 
contrüeur des dépenses publiques de l'AI- 
gerie, 
. Le contrôleur des dépenses publiques de 
l'Algérie est nommé par arrêté du gouver- 
neur général, après agrément des minis- 
tres de l'intérieur et des finances, soit 
Parmi Les contrôleurs des dépenses enga- 
Bées, soit parmi les fonctionnaires de l'ad- 
Minisiration centrale du gouvernement 
fénéral ou les agents des cadres supé- 
rieurs des régies financières en service en 
Algérie; il a le rang, les prérogatives et 
les émoluments d'un sous-directeur du 
Æouvernement général de l'Algérie. Le 
contrôleur dès dépenses publiques est afñ- 





titre de 


lérieur et des finances, que le contrôleur 
financier peut saisir également s'il le juge 
opportun. \ 

Sont, dans les mêmes conditions, sou- 
mis à ;’avis préalable du contrôleur finan- 
cier, lorsqu'ils sont susceptibles de com- 
porter pour l'Agérie des engagements 
nouveaux, les projets de décret, d’arrêtés 
ou de déc par le gouverneur 
généra] à la signature des ministres, ou 
communiqués au gouverneur général par 
les ministres avant signature. Cet avis sera 
porté à la connaissawe des ministres lors 
de la transmission pu du ren: 
projets. 

“À l'appui des projets de décrets portant 
ipprobation du budget de FlAlgérie, le 
contô:cur financier fait connaître son avis 
inotivé sur l'évaluation des recetles, su] 
l'inscription des dépeuses obligatoires et 
sur les modiltés de l'équilibre donf font 
état lesdits projets. Le contrô'eur financier 
ou son représentant à accès aux séances 
de l’assemh'ée a'gérienne; il se tient au 


: ne à mis 
ISIONS SOUTNIS 


} 

1 
T 
L 


ivoi desdits 


courant des travaux de sa commission des 
| finances. 
| Art. 147, — Sont soumis, préalabiement 


à leur signaiure, à un visa spécial du con- 
trôleur financier de l'Algtrié, les actes 
comportant un engagement de dépense ci- 
après énumérés : 


4 1° Actes sad à auginentations ou mo- 
difications de dépenses de personnel: au- 
cune norbination de fonctionnaires, au- 


cune promotion de grade, aucune attribu- 
tion d’indemnité, que la dépense soit im- 
: putable au budget, aux budgets annexes 
ou aux comptes spéciaux de l'Algérie, ne 
peut être engagée qu’en exéculion d'un 
arrêté ou d’une décision motivée du gou- 
| verneur général on des autorités qu'il a 
déléguées à cet effet et après visa du con- 
trôleur financier ; 
2° Marchés de travaux et de fournitures, 
. lorqu’en application de la réglementation 
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lié au régime des relraites des foncton- ! 
naires de l'Etat; il est placé dans la posi- | 
tion hors cadres nobstant toute 10 
Un de sttul de sn sin | 
d'origine 
Le bud le l'Algérie assum | 
bution ) le dép | 
}, Q lin \ti Vo t ) ” 
# Î L! b 11111 + : er: 1 = | 
ee Le pes . | 1! 
f | l et D n 1 | 
l 1 
blI ta \ 1j0 | ( 
art. 144. we fi » | 
i Aie et ) ten t | 
être chargés d'aueun \ ( O1 L | 
Le rneni ] ju lation d en ISts | 
| 
Art. 145 j \urÔ le | | t | 
rent ues fn ):k } fi i h 
le l’Agérie, rce, selon le cas, | 1 
voie du visa préalahe, de la Vision per- 
wdanente de la comptabili lu rapport 
d'ensemble 
Art. 146. — ! \ 1 P 1 ill m1 C9) ? 
leur financier est général où S} : 
Aucun projet d’arrèté où de décision rc- 
clementaire corsportant pour l'Agéric un 
enawement liriual r nouveau ne peui 
être présenté à la signature du gouverneur 
généra sans avoir été, au préa.able, sou- 
mis au visa général du/contrôcur tfinan- 
cier. Celui-ci examine lesdits projels sons 
le rapport de leur corformité avec les lois 
et rèégements en vigueur, la spécificat on 





en vigueur ls doivt nt ètre « In 1 i 
commnission des marchés, A cet cffat » 
itrôleur financier a accès, a X dé 
| LEA tin \ A dl e 
mm w € "1 | f » 3 
LE 
\ t 
Li i (] 1.4 u L ) 
is du 11 
) il | 

| 

1} À \'1 
con < À \ 
ie la à bit lits, 
: | i »n, l'api | À 
et etn et des di ui 
vi à i ( L conf t l'A 
} | di ne, L fix 
es { nl ur di CIN } + 
* } s Mmes] Ph! ON) 
ep hé Ss dh [E: 
\ Ir 1 

V } Le gen al Pt | t 
uiré i € i harge d'en informer 
RRFRIINT Î L tre de Ï nur 
et des fin \ AV r le « rt 
cur-fit l 

La p » r vent com] ut !® 
visa du 'ent nancier est jointe :s 
l’ ippul de ionnance de pav( ment ot 
du mandat lorsque plusieurs mandats 
surcess'fstcont éme À la enite du mêms 
engagement, il t fait référence au titro 
de pavement augue: le visa est annexé. 
U est fait ,cerdiction an comptable assi« 
gnalaire de paver une dépense qui n’au« 
rait pas c'e œnblèrement visée à l'enva- 
gement, sauf réquisit'on du gouverneur 
général dans -ond'tions prévues à l'ab- 
néa qui nr le 

Art. 148 Le eontrxeur finan visa 
dans Îles rur-seès eondilions, préalablement 
à eur ç° , les projets de dérrets ou 

! d'arrétés 1! ouverture de crédits au 
| titre des e: ices clos, 

Arb, 149. Lorsque, par sa nature, un 
d pense ne «4onne pas seu à visa préalo- 
h'e du contra'eur financier, mention en et 
faite par l'ordonnateur, sous sa responsa- 
hifté, sur lonnanee ou le marmiait de 
pivement, L'ordonnaleur peut toujours 
prendre r la régularité de la dépense, 
l'avis du nirû'eur financier. 

La liste d dépenses qui ne donnert 
pas i'eu \ préaiable est fixée, après 
approbation 1 uini<tre des finan es, par 

rèté du : jr général 

Art. 159, — Le contrô'eur financier de 
l'Algérie exet in droit permanent ds 
revision ©« les opéraltior des 
ordonna! >nrptabies du budget 
le l'Algé:=: comptes spéciaux du 
Trésor a g * il est autorisé À se fairs 
supp'éer p nn adjoint où par le contrô- 


ses puliiques de l’Alririe, 
ttre l'exercice de ce droit, 
centraux et les administrations 
l'Algérie sont tenus de donner au contrô- 
ieur financier ainsi qu'à ses représentants, 
connaissance + tous leurs livres de comp 
tabilité, ainsi que de toutes les pièces jus- 
lüflcatives des écritures passées. 

Le contrôleur financier 
tants sont habii 


per 


ou ses représen- 
tés à requérir toutes com- 
munications et à faire dans les bureaux 
des admin <trations de l'Algérie toutes 
recherches rs à l'effet de s'assurer que 
receties et les ont bien été 
exécutées conformément aux mentions de 
la comptabilité. 


Art. 151. — Le contrôleur financier tient 
une Comptabilité sominaire des droits 


pe fy nee 
its lén [ISCS 
1 





constatés avvsi bien au profit du budec 














à" 0 éteinte 0 PS Pete Der 
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_ rs L s _—_s 
que à - te l'Aïgérie, eu moyen | lesque!s servent de base au règlement dé- et en dépenses, appuyées de leurs justit 


des re és qui lui sont fournis trimestriel- 


terne 1 ement conformément 
aux d si des articies 83, 86, 88 el 
90 cislessus, ainsi que des renseignements | 
de ( t <j'apr les visas qu'il à! 
LE : | 
art, Î tôleur financier porte 
la lu gouverneur général, 
par voie d ports spéciaux, toutes les 
obser ui à suggérées la revi- 
sion de la convptabililé, en ce ‘ui concerne 
l'utilisation d “dits mis à la disposi- 
tion de l'adm tration ou l'usage des 
fonds du Trésor, ainsi que la conservation 
des drois de FAilgtrie. Ces rapports, 
appuvés, si le gouverneur général le juge ! 
opportun, des instructions données gar lui 
en réponse aux observations du contrô:e, 
sont adressés aux ministres de l'intérieur 


et des finance annexe aux rapporis 
d'ensernble, 

Art. 193, — Lorsque la vérification fait 
apparaître que ls ordonnateurs ont engagé 
ou mandaté des dépenses au delà des cré- 
dits mis à leur disposition, ou sur des cré- 
‘onrpies 
de la dépense, l'irrégularité est relevée à 
l'encontre du fonetionnaire responsabie 
par voie de remarque qui lui est notifiée 
par l'intermédiaire du gouverneur général. 
Les remarques du contrôleur financier 
assorties des expl'eations de l'agent mis en 
cause, si c@eni-c1, mis en demcure d'y pro- 
céder, satisfait à l'injonction dans le da 
d'un mois, sont renvoyées au gouverneur 
général qui, dans le délai de deux mois, 
doit faire connaître au contrôleur financier 
dans quelles comiitions les dépassements 
ou détournements de crédits ont été ou 
seront régularists. Les dossiers afférents 
auxdites remarques sont transmis par le 
contrôleur financier aux ministres de l’in- 
térieur et des finances et à la cour des 
comptes s'il n'y à pas été donné suite dans 
les quatre mois de Ja notification à l'agent 
mis en Cause. , 


4 ] , 
üuits OÙ 03 


Art. 1514. — Le contrôleur financier de 
l'Algérie adresse au ministre de l'intérieur 
st au ministre des finances, aussi Souvent 
qu'U est utile et au moins une fois par an 


non affectés à l'objet | 


 finitif du budget dudit exercice; 
2° D'un tableau de l’origine des crédits; 
| 3° De développements destinés à faire 
connaitre, avec les détails propres à cha- 
que nature de service, 
Pour les recettes: 
Les prévisions du budget. 


| Les droits acquis à l'Algérie. 
| Les recouvrements effectués. 
| les restes à recouvrer. 

| Pour les dépenses : 


| Les crédits résultant soit du budget, soit 
: des autorisations supplémentaires. 
| J.es dépenses liquidées. 

Les ordonnancements et mandatements 
effectués. 

Les créances restant à mandater; 

4° De la comparaison des dépenses avec 
les prévisions du budget; 
| 5° De la situation de la caisse de réserve 
et des comptes spéciaux du Trésor; 

C° De la situation des emprunts et autres 
services se rattachant directement ou indi- 
rectement à l'exécution des services lo- 
Caux, , 
| 7° Eafin, de tous les développements de 
! nature à éclairer l'examen des faits rela- 
üifs à la gestion administrative et finan- 
cière de l'exercice et-à en compléter la 
justification. 


Art. 157. — Le compte administratif du 
gouverneur général contient un tableau 
spécial qui présente, pour chacun des exer- 
| cices ci0s et par chapitre de dépense, les 
crédits annulés dans les budgets réglés 
pour les dépenses restant à mandater, les 
| nouvelles créances qui auraient fait l’objet 
| de crédits supplémentaires et les paye- 
| ments effectués jusqu’au terme de dé- 
| 
| 


chéance. 


Art. 158, — Le compte administratif du 
| gouverneur général, lorsqu'il a été définiti- 
| vement réglé, est rendu public par la voie 
| de l'impression. Pes exemplaires de ce 
| compte sont remis au trésorier général, 
! comptable de l'Algérie, et aux ministres de 
| l'intérieur et des finances. 


€ an, | CHAPITRE I 
un rapport d'ensemble sur la siluation 
budgétaire et de la trésorerie et sur Île 


fonctionnement des services financiers de | 


l'Algérie. Ces rapports sont 
au gouverneur général, 

Les rapporis spéciaux prévus À l’article 
152 et le résumé des remarques visées À 


communiqués 


l'article :2:3, ainsi que la suite donnée à | 


°es rapporis on remarques, sont joints aux 
ragporis d'ensemble. 


CHArITRE II 


DU COMPTB ADMINISTRATIF 
DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 


Art. 155. — Le directeur général des 
loances de l'Algérie prépare, au vu de la 
comptabilité centrale des recettes et des 

ses qu'il tient en application des 
83, 86, 87 et 90, le compte admi- 
aistratif du gouverneur général. 

Ce compile doft êlre établi par exercice 
dans les condilions prévues aux articles 
suivanis. 


Art. 126. 
Compos : 


1° D'un tableau général présentant, par 
nature de produits pour les recettes et per 


Er pour les dépenses, les résultats de 
L tion définitive de Fexercice expiré, 


ti 


ormpte administratif se 


| DU COMPTE DE GESTION DU TRÉSORIER GÉNÉRAB 


Art. 159. —Le trésorier général de l’Algé- 
rie, comptable de l'Algérie, est directement 
justiciable de la cour des comptes; il rend 
: annuellement un compte qui comprend 
tous les actes de sa gestian et de celle de 
: ses subordonnés ; la forma de ce compte et 
les justifications à fournir à l'appui sont 
déterminés par les règlements et les ins- 
tructions. 


Art. 160. — Le compte annuel de gestion 
rendu par le trésorier général présente : 


1° La situation du comptable envers l’Al- 
gérie au 1% janvier de l'année; 

2° Le rappel des opérations complémen- 
taires effectuées au titre de l'exercice pré- 
cédent ; 

3° Le développement des autres opéra- 
tions de toute nature en recettes et en dé- 
penses effectuées pendant l’année, avec 
distinction des opérations budgétaires et 
des opérations hors budget ; 

4° La situation du comptable envers l’AI- 
gérie à la fin de l’année, avec l'indication 
des valeurs de caisse et en portefeuille ap- 
partenant à l'Algérie. 

Art. 161. — Le trésorier général de l’AI- 
gérie établit le compte des opérations com- 
plémentaires de chaque exercice aussitôt 
après sa clôture. Il comprend le développe- 





ment distinct de ces opérations en recettes 
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tions, dans le mème document que le 

n * 
compte des opérations des douze Premier 
mois auxquels elles sont réunies pour pre. 
senter au moyen du rappel de la situation 
finale de l'exercice antérieur, des résulte 
à comparer avec ceux du compte aduini 
tratif rendu pour chaque exercice. 

Art. 162. — En cas de mutation de cor. 
table en cours d'année, il est établi un 
compte de gestion unique qui est divisé 
suivant la durée de la gestion des difté. 
reuts titulaires, chaque comptable derner. 
rant responsable des opérations qui le 
concernent. 


Cuarrrue IV 
DU CONTRÔLE ADMINISTRATIF 
$ 1, —- Contrôle des crdonnateur:, 


Art. 163. — En sus du contrôle financier 
prévu au chapitre I*° du présent litre, ha 
comptabilité administrative tenue par ls 
gouverneur général est soumise, au con- 
{rôie administratif de ses résultats, par rap. 
prochement de ceux-ci avec ceux des écr. 
tures du 1.8 sorier général de l'Algérie. 

Art. 161. — Ce contrôle est exercé par 
l'assemblée algérienne à qui copie du 
compte de gestion du trésorier général est 
remise, en mème temps que le compte 
administratif, à la session de novembre qui 
suit ja clôture de l'exercice. 

Art. 165, — Une commission est institue 
pour vérifier, préalablement à sa transmis- 
sion à l'assemblée algérienne, le compte 
administratif établi par le gouverneur gt- 
néral de l'Algérie pour ie budget de chaque 
exercice. 

Elle est composée: 

De l'inspecteur général des finances, co. 
trôleur financier de l'Algérie, président, 

De trois membres élus par l'assembiéa 
algérienne dans son sein à la session ordi 
naire de printemps, pour l'examen des 
comptes de l'exercice précédant celui en 
cours duquel ils sont élus; 

Du magistrat de la cour des comptes di- 
légué en Algérie et du fonctionnaire 
adjoint à l'inspecteur général des finances, 
contrôleur financier. 


Art. 166. — La commission procède au 
rapprochement du compte administratif 
tant avee les écritures tenues au gouver- 
nement général qu'avec le compte de ge:- 
tion du trésorier général. Les résultats de 
son contrôle sont où D Y dans un Dvpert 
qui est communiqué à l’assembiée aigt- 
rienne en même temps que le compte 
administratif, 

La même commission est chargée de vt- 
rifier chaque année la ëituation des 
comptes spéciaux du Trésor algérien ainsi 
que les écritures ct opérations de l'agent 
judiciaire du Trésor de l’Algérie. 


Art. 167, — L'assemblée algérienne st:- 
tue provisoirement par voie de déclaration: 
sur le compte administratif. Elle émet à 
estte occasion toutes remontrances qu'elle 
juge nécessaires. 

Art. 168. — Le compte administratif du 
gouverneur général est réglé dans le: 
mêmes formes que le budget, décret 
rendu sur la proposition des ministres de 
l'intérieur et des finances. 
$ 2. — Contrôle administratif et. hiérar- 

chique des comptables. 


Art. 169. — Le contrôle du trésorier gt- 
néral, des directeurs ou receveurs princi- 
paux des régies ou des eur les 
agents qui leur sont subordonnés, s'exerce 


par la vérification de leur caisse, par k& : 


We Supplément.) 
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#! s CiVCIS € ris ue leur comptabi- | ti ment à 11 COUT «cs uiptes par 10 Wé- | la signature du préfet et de « iU Cup 
lié, ainsi que Pal tous res autres Moyens ! Sorier général. | table départemental, 
ind s par les règements de chaqu Ne sont pas visé par les dispositio At 4 51 fond départements 
libération des éomplab'es subordon- | 1 rdounan eme! ta nt L'envoi à la dl | rêt au 1: cé! faut de fonds 
argés d'éffectuar des recettes s'opère | ds comptes est effeciué comme il est dit disponibles, le comptable - Là 
r ja reptésenialion des récépissts qu | 4 1474 112 acquitter les dépenses d pa it sur 
suplable supéricur qui justifient le ver- Art. 176 “T4 des compt re | les disnonibilités générales du Trésor al- 
£ t intégral des éommes que lesdits | le com | tes et des déi | œérien à concurrence des quatre cinauiè. 
souptables 0n$ encaissCcs. budget d Algérie, qui lui est présenté | mes du montant des rôles d'impôts directs 
\ 110. — Lorsque des irrégularités | par le trésol = 1 dans les formes | Gmis au profit du département et nou en- 
$ nstatées dans le service d'un | en vigueur pour le jugement des comptes | core TeCuuvrcCs 
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s disposilions au £ouverneur général. | l'Algérie, Le trésorier général de l'Algérie | 1893, sont applicables à l'Algérie, le gou- 
'apniCaion de ces Mesur s Aux reêce- annexe À l'appui de ea omplabilité log | verneur gx rx ral ekereant les attributiot « 
ics cou relevés certifiés qui lui sont remis par ce | dévolues aux ministres de l'intérieur et 
rs des éfabiissernent. | des finances. 
Vemer Les pièces justificatives de ces mpaye-| Les modifications qui aient À étre 
: J" ; à ments soni ienues à Ja disposii ni de la | apportées aux décrets régissant la compta 
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wôie de la comptabilité administrative des | comptes du Trésor algérien. er 


miristères. 

Ce magistrat sxocède cnsnke 
mission à Hi cour des comptes 
l'ordonnance: 

\it. 173. — A cet effet, le tré 
géntral remet au magistrat délégué de 
\ cour des comptes dans les trente jours 
qui suivent là elôlure de la période consi- 


à la trans- 
des pièces 
i n Al ivCe ‘de nt. 


sorier 


ordonuanves de payement émises 
aü cours de chaque mois par œouver- 

généra! avec les pièces justificatives 
correspondantes ; 

Les mandats de payement assignés au 
tours de chaque trimestre sur Sa Caisse 
et sur celle des receveurs principaux des 
finances par les ordonnateurs secondaires 
du budget de l'Algérie avec les pièces jus- 
üficatives correspondantes ; 

Le relevé ües titwes de recettes pris en 
Chur:Y au cours de chaque trimesire par 
lui ct par les receveurs principaux des 
ûnauces. 

Art, 474, — Aux mêmes époques | ma- 
&slrat délégué de la cour des comptes 
recoit du gouverneur g‘néral et des or- 
donnateurs. secondaires les relevés, men- 
Fes où trimestrie!s, des ordonnanres et 
iandals émis et des titres de recelles 
tm's et pris en eharge. - 


Art, 475, — Le trésorier général de l'A 
Kèrie transmet, avant le 31 juiliet, son 
ccmpte de gestion au ministre des finan- 
res par l'inlermédiaire du gouverneur gé- 
héral, 

la direction générale des finances an 

ouvernement général et la direction de 

A comptabilité publique au ministère des 
Anances procèdent à la mise en état d'exa- 
Wen du Compte préaablement à sa lrans- 
Mission à la cour dés comptes. 

Les pièces justificatives des ontralions 

recettes et de dépenses décrites dans le 


4" Supplément.) 





TITRE IV 


Du service financier des collectivités 
et établissements algériens, 


CaariTre [er 


PARTEMENTAD 


DU SERVICE DÉ 
Art. 180, — Le receveur principal des 
finances établi au siège de chaque préfec- 
ture est chargé de la réalisation des paye- 
ments et de la centralisation des recettes 
du département, ainsi que des établisse- 
ments départementaux. 

Il es!, à ce titre, directe 
de la coûr des comptes. 

Art. 191. — Ia clôture de l'exercice dé- 
partemental est fixée à la même époque 
que celle prévue pour le budget de l'Al- 
cérie, par les articles 53 et 56. 

Les recettes restant à recouvrer et les 
dépenses restant à payer à la clôture de 
l'exercice sont imputées à l'exercice sui- 
vant; à cet effet un budget supp:émen- 
taire ouvre Ilcs crédits nécessaires à l'ac- 
quittement de ces dépenées et reprend en 
recettes les restes à recouvrer et les excé- 
dents des exercices antérieurs. 

Art. 482. — Le préfet tient la comptabi- 
lité administrative du département dans 
la forme prévue au chapitre I* du 
titre 1! en ce qui concerne les ordonna- 
teurs du budget de l'Algérie. 

Le comptable départemental tient sa 
comptabilité sur les registres visés aux 
articles 103 et 104. 

Le préfet et le comptable départemental 
procèdent trimestriellement au rapproche- 
ment de leurs écritures. 

Art. 483 — Le gouverneur général 
pourra rendre applicable aux-dépenses des 
départements la procédure de payement 
par chèques prévue aux articies 36 et sui- 


ment justiciable 


COMMUNES ET ÉTARI 
ASSIMILES 


EMENTS 


RVICB DES 


& ler. Du service des commun 

Art. 187. — Les receveurs des contribu- 
tions diverses sont chargés des fonetiona 
de receveur municipal des communes de 
leur circonscription. 

En cetie qualité, ils rendent des comptes 
qui sont jugés par la cour des comptes ou 
arrêtés par le directeur départemental des 
contributions diverses les rèvles et 
distinctions élablies dans la métropole. 

Art. - La période d'exécution des 
budgets communaux se prolonge : 

Jusqu'au 15 février de l'année qui suit 
celle qui a donné son nom à l'exercice 
pour les opérations de liquidation et de 
mandatement des dépehses ; 

Jusqu'au dernier jour de février de Lan- 
née pour les opérations de liquidation et 
de recouvrement des produits et pour le 
payement des dépenses. 

Art. 189, — Les recettes restant à recon- 
vrer et les dépenses restant à payer à la 
clôture de l'exercice sont impulées à 
l'exercice suivant; à cet effet, un budget 
supplémentaire ouvre les crédils néces- 
saires à l'acquittement de ces dépenses et 
reprend en recettes les restes à recouvrer 
et les excédents des exercices antérieurs. 

Art. 190. — Des arrêtés et instructions 
du gouverneur général déterminent les re- 
gistres de comptabilité à tenir par, le 
maire, selon l'importance de la commune; 
le payement par chèques des dépenses 
communales pourra être rendu applicable 
aux communes les plus importantes, ces 
chèques devant être revètus de la signa- 
ture du maire et de celle du comptable 

nunicipal. 

Art. 191. — Les 


cion 


188, 


formls des communes 


‘ourant sans In 











omptie 


sont déposts en 
e 
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térèt an Trésor algérien; à défaut de fonds 
disponibles, le receveur municipal est ha- 


bilité à acquitlér les dépenses communales 
eur les disponibil.tés générales du Frésor 
algérien, à concurrence des quatre €Cin- 
quiern lu montant des rôles d'impois di- 
rects émis au profit de la commune ct non 
€ V1 

Art. 192, — Sous réserve des arlicies 
pi! Je et en tant qu'elles ne sont pas 
contraires aux régiements spéciaux à VAT 
pl es dispositio qui régissent Ja 
comptabilité communale dans la métranole 
sont ) 1h en rie; le gGuverne- 
Jui rt , attributions dé- 
\ nistres de l'intérieur el des 
Ù à . . 

| \tr'but « tr riCrS-DAVOUTS 
Î LA le ja mel )poie n ce qui ron- 
cérne le jus nt des comptes sont dévo- 
lu: ix direrteurs départementaux des 
con itjions diverses, 

Les modifications qui viondraient à être 
apportées aux  disposilio V' ot M 


‘..1 0 rmrninma ! 
Cornbtal COMIMUMNAIC 


aux communes atrériennes par arrêlés du 
gouverneur général en tant qu'elles ne se- 
ront pas contraires au présent déerct, 

S 7 Du , NT 0 des établi “ )} [S 

È assimi!c 


Art. 193. Les re 
tou 


ceux 


‘veurs des contribu- 
*s exercent les fonctions de re- 
‘urs spéciaux des hôpitaux, hospices, 
hôpitaux psych'atriques, bureaux de nién- 
faisance, syndicats et autres services an- 
nexes, dont la comptabilité est tenue dans 
les formes de la comptabilité communale. 

En celte qualité ils rendent des comples 
qui sont jugés par la cour des compmies on 


din erst 


arr par le directeur départemental! des 
contributions diverses, seion les règies et 
distinctions établies dans la métropoie. 


Art. 193 Les conditions d’exécution 
des hndgels et les règles de comptabilité 
sont les mêmes que pour les communes, 
Fous réserve règements particuliers 
gui ri nt ces établissements. 

Art. 195. Les établissements publics 
communaux sont pour les objets 
permis par la loi, délbéralion du 
conseil municipal, par arrêté préfectoral. 
Ils sont soumis à la rég'ementalion gént- 
ra'e applicable aux établissements similai- 


des 


EATS 
mn ISS 


créés 


nnrèce 
apres 


res de la métropole en tant que eces dispo- 
silions ne sont pas contraires aux-règle- 
ments spéciaux à l'Algérie. 
Chapitre HI 
DU SERVICE DES OFFICES 
ET ÉTABLISSEMENTS" PUPLICS D£ L'ALGÉRIE 
| De la création et du cornt#le 
d: s et des établissements publics 
Art. 196. Les offices et établissements 


pubiics de sont classés en deux 


groupes : 
1° Offices et établissements publics; 
2° Etablissements nalionalisés. 
Ceux du premier groupe sent eux- 
nièmes répartis dans les deux catégories 


su!:vanties : 
to Offices € 
iministratif : 
20 Offices et 
commercial, 


calre. 


Art. 197. Aucun offle ou établisse- 
ment public de l’A'gérie, quelle qu’en soit 
la dénomination, doté de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière, ne 
peut être créé sans une décision de l’as- 
semblée algérienne dûment homo!oguée 


t établissements -À caractère 
établissements À caractère 
industriel, agricole ou ban- 
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par décret rendu sur le rapport des minis- 
tres de l’intérieur, des finances et des mi- 
nistres intéressés. À 

Fn ce qui concerne les hôpitaux et au- 
tres établissements de l'Algérie soumis aux 
règles de la gestion communale, la créa- 
tion en appartient au gouverneur général. 

La nationalisation d'étabiissements ne 
peut résulter que de la lof, 

Art. 198. — Les décrets ou arrèlés cons- 
Ututifs des offices ou étahiissements du 
gremier groupe précisent leur objet, les 
règes essentielles de icur administration 
et de leur fonctionnement, ainsi que Ja 
nalure des ressources affectées à la couver- 
ure de icurs dépenses, 

Aucune taxe, autre que ceile correspon- 
dant à Ja jusie rémunération d'un service 
rendu, ne peut éwe perçue au profit d'un 
oflice ou élalbiissement qu'en vertu d'une 
décision expresse de l'assemirce 
rienne homojioguée par décret. 

Les fonds libres des offices ou 
sements publies de l’Aigérie sont obligaloi- 
reinent déposés aux eomptes de chèques 
postaux, à la Bänque de l'Algérie, ou au 
Trésor algérien en compte de dépôl sans 
intérèt, 

Le gouverneur général pourra toutefois 
décider l’aloeation d’un intérêt de 1 p. 109 
aux dépôts des offices où établissements 
pubiics à caractère économique, et auto- 
riser ceux-ci à se faire ouvrir des 
dans les banques et étabissements de cré 


latsrile 
ail agreées. 


! 
, 


algé- 


étah.is- 


Art, 199: — Les hudgets et les comptes 
des offices et établissements publics de 
l'Aïgérie sont approuvés et régiés par arré- 
tés du gouverneur général. 

Le résumé des opérations de ces établis- 
sements au cours de l'exercice précédent 
et leur situation financière en clôture 
d'exercice sont exposés dans un rapport 
annuei déposé chaque année au cours du 
premier semestre sur le bureau de l’assem- 
blée algérienne et adressé, avec ies obser- 
vations formulées par celle-ci, aux minis- 
tres de l’intérieur et des finances. 

Art. 200 — Le contrôle financier de l'’ad- 
ministration des chemins de fer algériens 
est assuré par l'inspecteur général 
finances, contrôleur financier de l'Aigérie, 
et par ses collaborateurs, dans les condi- 
tions fixées par le chapitre 1 du titre HI 
ci-dessus et par le décret du 13 octobre 
1999. 


Art, 201. — Le gouverneur général dési- 
gne auprès de chaque oftice ou ttah:isse- 
ment public de l'Algérie un eontrôleur 
financier dont la mission s'exerce, dans les 
formes et par les moyens prévus au cha- 
pitre I* du titre MI, en Tiaison, le cas 
échéant, avec les services de contrôle du 
gouvernement général. 

Dans les rapports d'ensemb'e qu'il 
adresse au gouverneur général en vertu 
de ces dispositions, le contrô'eur financier 
fait en outre connaitre les remarques que 
peut comporter l'appréciation de la geslion 
zénérale, administrative, technique et 
me 27 ps de l'établissement soumis à son 
contrôle 


Art. 202. — Lorsque l'importance de 
l'étah'issement ne justifie pas la désigna- 
tion d’un contrôleur financier permanent, 
le contrôe des opérations administratives 
et financières est exercé par un service 
d'inspection du gouvernement général qui 
procédera par vérification sur pièces et sur 
ace et possédera à cet effet les pouvairs 
Erin : les pius étendus. 

Le 
service sur. les établissements publics 
autres que les offices et les établissements 
publies de l'Algérie et sur tous organis- 


des | 


même contre sera exercé par ce | 


| 


mes, même privés, soumis au Coniré. 
l'Algérie en appiication des règlement. en 
vigueur. 

Art. 203. — Les offices et établises 
publies de l'Algérie existant à la dote à'yn 
plication du présent règlement der 
dans les six mois se conformer À 


pos lions. 


13 


$ 2, — Des offices et établissements pullics 
de l'Algérie à caractère administs 


Art. 204. — La complabililé des 
et élablissements publics de l'Algirie à 
caractère administratif est tenue 
forme administrative par des agents com 
lab'es, justiciables de la cour des comes, 
à qui ils adressent leur compte de gr:iion 
selon les règies de lacomptabilité puhlique, 

Le gouverneur général pourra chier 
Je trésorier général, les receveurs pri. 
paux des finances ou les receveur; des 
contributions diverses des fonctions d'asent 
compiable des offices ou établissement 
pulries dont l'importance ne néces<itcrut 
pas la désignalion d’un sgent compl:b'e 
spécial. 

Art. 205. — L'agent comptable «st 
chargé, sous sa responsabiité pécuniuire, 
du recouvrement des recettes et du ; 


| ment des dépenses de l'office ou de ii! 


(l 
comptes | 





blissement publie. 

Il recoit du gouverneur général 
tructions concernant l’organisation c! ls 
fonctionnement de sa comptabilité. 

Art. 206, — Le budget des office: ct 
élablissements à caractère adminis!r.tif 
s'exécule par exereice; la clôture en e:t 
fixée à la même époque que celle prévus 
pour le budget de l'Alséiie par les 
cles 535 et 56. 

Art. 207. — La comptabilité administra. 
tive du directeur de l'office ou de li: 
blissement et les écritures de l'agent 
comptable sont tenues dans es formes 
prévues pour Ja comptabilité Ges crdu:na 
teurs et des comptables de l'Algérie. 

Des arrêtés du gouverneur général 
fixent pour chaque office les règles parti 
culières de son organisation administii 
tive et de son fonctionnement financier, 


3. — Des offices et établissements 
publics de l'Algérie à caractère écoru- 
mique. 


Art. 208, — [a comptabilité des offres 
et établissements publics de lAlgeite, à 
caractère commerelal, industriel, agrico!s 
où bancaire est tenue par des agents 
comptables spéciaux, nommés par atrcié 
du gouverneur général, selon les rise 
prévues par le décret du 1% décenhre 
1934 et les textes subséquents qui l'ont 
modifié, pour les établissements indus- 
triels et commerciaux de l'Etat. 


Fes agents comptables peuvent eile-- 
tuer les recouvrements ‘et payements 5015 
toutes les formes en usage dans le con- 
merce ou dans la forme administrative. 

Art. 209, — Les écritures 


sont tenues 


, Suivant les lois et usages du commerce. 


Toutefois, les règles administratives <e- 
ront appliquées, en ce qu'elles n'auront 
pas pour effet de gêner le fonctionnement 
de l'office ou de l'établissement, à la par- 
tie administrative de leur organisation. 

.Le budget s'exécute par exercice, sans 
rériode complémentaire. 

L'agent comptable présente à la cour 
des comptes le compte de gestion des :e- 
celles et des dépenses étahii dans le c2- 
dre de la balance générale ei accompagné 
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de toutes Îles justificati ms prévues par le Les ingénieurs en chef des ponts-cet- 
ni ement comptable le office ou de | chaussées et de mines chargés de tra 
l'établisse ment. Vaux mbant au budget métropo n 

\t. 210. — La mission du contrôleur fi- Les chefs des services métropolitains au 
ail telle qu’eile est définie à 1 arti- | tres que ceux désignés ci-dessu 
1, s'exercê sur toutes les parties du Le gouverneur £ , pour les déper 
b t. Toutefois, le visa des actes com- | ses des ministères qui ne sont pas repr 
portant engagement des dépenses de per- | sentés en Alg par d | t st 
connel n'est exigé qu'en ce qui concerne | condaires 
le rsonnel statutaire dont le mode de Art. 210 l | 
2: ] < = Fr rt. 216. és vrdüutihiateurs secondaires 
recrutement et de rémunération est fixé peuvent sous-déléguer | crédits mis à 
en la forme administrative leur disposition, Loi qu'il agit en qualit 

at. 211. — Des arrêtés du gouverneur | d'’ordonnateur secondaire du budget de 
génsral établissent, pour chaque office ou | l'Etat, le gouverneur géntral sous-délègue 
étabissement à caractère économique, | les crédits dont la gestion lui est contiée 
un tèglement comptable dans le cadre des | aux ordonnateurs secondaires du budget de 
pres riptions du décret du 15 décembre l'Agérie qu'il désigne à cet effet 
{1 et des textes subséquents qui l'ont Art. 217. — Le trésorier général de l'Al- 


modifié. Ces arrêtés indiquent les comptes 
(néraux à ouvrir, les registres principaux 
F' nir, les modalités particulières d’exer- 
cice du contrôle financier, les états de dé- 
veluppement et les pièces justificatives des 
opérations à produire à lappui des 
comotes, la procédure de notification et 
d'exécution des arrêis de la cour des 
eomptes. Hs sont soumis à l'approbation 
du ministre des finances. 
LI 


TITRE V 
Du service métropoiitain en Algérie. 


CHAPITRE Ie 


D! [l CUTION DU BUDGET DE LA MÉTROPOLE 
EN ALGERIE 
Art, 212, — Les receftes faites en Algé- 


rie pour le compte du budget de l'Etat 


sont les suivantes: 
Le produit de la 


vente des domaines 


je l'Etat; 

roduit du travail des détenus dans 
les ateliers et pénitenciers miltaires en 
Al €, 


Les retenues et autres produits perçus 
en exécution de la loi du 14 avril 1924 
rnant Îles 


pensions civies, sur les 
trailements des agents compris dans les 
l 


ceux catégories suivantes: 


|: Fonctionnaires de |’: 
1 


diministration 


£ e à la nomination du président de 
la République ou du président du 
C le 

Fonctionnaires et employés des ca- 
di s serv.ces métropolitains mis à la 
lisposition d'u gouverneur général}, 


et, en général, toutes les autres ieeette 
ion{ Ja perecplon en Algérie est autorisée 
par la loi pour le compte de l'Etat. 

ut, 213, — La perceplion des recettes 
prises dans le budyet de l'Etat est 
late, sous la direction du ministre les 
Üninces, pur le trésorier général de F'AI- 
géiie ou, pour son compte, par les rece- 
veurs 


prneipaux des finances, les rece- 
veurs des éonfr'butions diverses et Îles 


eceveurs des régies financières et des 
selon la nature des produits. 

Art, 214. — Les dépenses payées en Al- 
gérie, à la charge de l'Etat, sont les sui- 
vantes : 


s! png 
t 7 


L'ensemble des dépenses nulitaires; 

Les dépenses des services des manufac- 
üres et des monopoles et, généralement, 
ioutes les dépenses qui sont mises à 
là charge de l'Etat par Le lois de finances 
ou par Tes lois spéciales. 

Art, 215. — Sont ordonnateurs secon- 


daires en Algérie pour le compte du budget 
métropolitain : 

Les préfets des départements; 

Les ordonnateurs 


es. divers ministères 





Bulilaires ; 


les 


gérie est seul chargé de la dépense d 
services de l'Etat; néanmoins les receveurs 
principaux des finances payent, directe- 
nent pour son compile el sans son visa 
préalable, toutes les dépenses de l'Etat as- 
signées sur leur caisse. 

Ces dépenses peuvent, en outre, 
payées par tous Îles autres comptables de 
l'Algérie sur le « Vu bon à payer » du 
trésorier général, own du receveur principal 
des finances du l'ordonnateur, 
agissant comme mandataire du trésorier 
général. 

Art. 218. — Avant de pi à la mise 
en dépense des mandats délivrés sur leurs 
caisses et au vi bons de caisses 
correspondants, le trésorier général et les 
receveurs principaux des finances doivent 
s'assurer, sous leur responsabilité : 

Que les mandats et bons de caisse leur 
sont remis sous bordereau d'émission éta 
bli par l'ordonnateur 

Que la depense porte sur des ordonnan:- 
ces de délégation qui leur ont été remises 
par l’ordonnateur secondaire et dont le 
montant n'a pas été dépassé; 

Que toutes les pièces justificatives ont 
été produites à l'appui des mandats, 


ètre 


siège de 


sa des 


secondaire ; 





Art. 219. — L'accomplissement des for- 
malités et conditions prévues aux deux ar- 
Ücles qui précédent et la quittance régu 
lière et datée de chaque paitie prenante 
suffisent pour dégager la responsabilité 
des comptables qui ont effectué les paye 
ments, 

Art. 220. — La clôture de l'exercice est 
fixée en ce qui concerne les recettes et 
les dépenses qui se perçoivent et s'acquit 


tent pour le compte de l'Etat en Algérie 
aux mêmes époques que dans la métro 
pole. 


La gestion annuelle du trésorier généra] 
de l'Algérie comprend les opérations ac- 


complies du 1° janvier au 31 décembre. 


CHAPITRE II 


DE L'EXÉCUTION DES OPÉRATIONS EXTRA- 
BUDGÉTAIRES DE LA MÉTROPOLE EN ALGÉRIE 


1. — Des opérations effectuées pour divers 
services métropolitains. 


Art. 221, — Le trésorier général et les 
receveurs principaux des finances sont pré- 
rosés de la caisse des dépôts et éonsigna- 
tions. 

Dans les villes, sièges d’un tribunal ci- 
vil, un receveur des contributions diverses 
peut être désigné comme préposé de la 
caisse des dépôts et consignations. 

Art. 222. — Le trésorier général et, pour 
son compte, les receveurs principaux des 
finances, sont chargés du service des bud- 








AISE 619 
Î ts d'Etat, des collectivités admit (ra 
tives et plus génét uent de tous autres 
vices métropolitains dont la gs in est 
co! ot Ï IT ES DOS, «dl els où a t 111» 
Ur Ù Re pavé DéPATIN 1a ire 
| DALE 
art. 22 - | ré | Contrib 
t divers les receveurs des régies fl 
incières et d posi peuvent effectuer, 
outre les recette et les lepenses pou le 
npt lu | 1 l'Etat, des 1 lies 
et des di i respondants 
mel] pohit ini 
à ©? Du ere d hiou ments 


La caisse du trésorier géné- 


f ii: 
ral est al mentée d'après les instructions 
nist 


du ministre des finances à qui sont adres- 
sés périodiquement tous éléments compta- 
les et d'information nécessaires, 

Art. 225 Le montant des recettes et 


des dépenses faites en 
comptables publics pour le compte du 
Trésor métropolitain est arrêté et réglé 
mensuellement au cours du mois suivant 
à l'intiative du trésorier général de l’AI- 

re, agissant par délégation du ministre 
des finances et du gonverneur général de 
l'Algérie. 

Des régler nts partiel ont lieu à la di- 
ligence du Trésor général lorsqu'il appa- 
rait en cours de mois un solde créditeur 
où débiteur supérieur à cent million 

Le règlement est reporté au deuxième 
mois suivant celui des opérations en ce 
qui concerne les opérations de la casse 
nationale d'épargne ; il est effectué trimes- 
triellement en ce qui concerne les trans- 
ferts de fonds par l'intermédiaire des vire- 
ments postaux et des articles d'argent, 


Algérie fu les 


£re 


CuaritRe HI 


DR LA COMPTABILITÉ ET DU CONTRÔLE 
LES OPÉRATIONS MÉTROPOLITAINES 


& À - De la comptabilité. 


Art. 226. — Le trésorier général de l'AI 
gérie tient les écrilures des opérations 
qu'il effectue au titre du budget de l'Etat, 
des budgets annexes métropolilains, des 
établissements d'Etat, des coilectivii \4- 
ministratives et de tous autres 6éervices 
métropolitains, selon les règles posées 
pour le service des trésoriers-prayeur é- 
néraux de la métropole. 

Il transmet au ministre des finances, 
directement, aux époques fixées par celui- 
ci, la balance de son grand-livre et tous 
autres documents déterminés var les ins- 
tructions. 


Art. 227. — Le trésorier général constate 
sur son journal général et son grand-livre 
les opérations effectuées pour le compte 
du Trésor algérien. 

Les opérations sont reprises à la ba- 
lance générale des comptes métropolitains 
à un compte particulier de corresponuants. 

Le trésorier général est habilité à opérer 
directemem, par délégation du ministre 
des finances et du gouverneur général de 
l'Algérie, les règlements périodiques en- 
tre les services algériens et métropolitains 
en Algérie, prévus à l’article 2%5 ci-dessus, 
au débit et au erédit d’un compte particu- 
lier de dépôts de fonds au Trésor avec 
intérêt. 


Art. 228. - «es receveurs principaux des 
finances cusstatent distinctement dans 





gets annexes métropolitains, des établisse- 











leurs écritures es opérations mél.opolise 











tas de receltes et de dépenses qu'il 
effectuent ou niral il pou apr 
Lu if ML cru 
D 

A l 4 1! )! 
al t fanetto il 
du ! | l'Aigcrte Kw a 
rt pi [ } é a 
{l lonpwaltet }: E 
1 ts en : 

A ] t 1 * 
À 11 tt 4 
] \ | l 
(| tropo 

| il | i dé acbet d'u 11) 
{al il pératious du vi 
métropoiiluin, il € enu d'en vrir 
1 ] liatement 1 Fi )r , la der u] liurs 
gubrogé aux droits du Trésor méu'opoiilain 
eur utionnement on les hiens du 
cor tabie ; | peut toutefois se JJuUrvOi] 
auprès du ministre des finances pour oble 
ir, v à lieu, la décharge de sa respon 
sabtiil 

Le ministre statue après avoir pris l'avis 
de la section des fina du conseil d'El at 
e' sauf appel au méme conseil jugeant au 
contentieux, 

Art 234: En qua! té de ‘On pl: 1b'e du 
Trésor ratlropolituim, le trésorier général 
de l'Algérie est directement justiciable le 
ia cour des comptes dans les conditions 
}'! vuers pour les tré: "1eTS payeurs géné- 
raux de la mét ropole. 


Art. 232, — Le compte de gestion rendu 
par le trésorier général, en qualié de 
complahble du Trésor, est divisé en deux 
parles: la premiere partie concerne les 
opéralions complémentaires de l'exercice 
clos: la denxième comprend, avec les 
totaux de la première partie qui y sôünt 
rappelts, toutes les autres opérations de la 
geslüon effectuées par le comptable. 


et certifie en ce qui concerne Îles services 
mépropolitains exécutés en Algérie la con- 
co! lance entre le compte de gestion du 


trésorier général et les comples des minis 
tres. 


Art, au La cour des comptes constate 


Art. 234, La cour des comptes pré- 
sente, dans ses rapports annuels, les ob- 
servalions qui résultent de la comparai- 
son des dépenses avec les crédits. 


HTRE VI 


Dispositions générales et diverses. 


Art. 235. — Le ministre des finances col 
respul d dir( tement avec le trésorier ue 
néral de l'Algérie, et réciproquement, pour 


tout ce qui concerne l'exécution du ser- 
vice métropolilain et la réglementation du 
serv ice cormptabl 

Lorsqu'il s'agit d’affaires ayant un ca- 
ractère général ou de dispositions régle- 
neutaires intéressant le régime finarns— 
de l'Algérie, ou enfin de l'organisation 
d'un service algérien, la correspondance 
avec le ministre des finances est échan- 
gée sous le couvert du gouverneur géné- 


Celui-ci donne directement ses instruc- 
{ious au trésorier général pour tout ce gui 
concerne le service algérien. sus réserve 
d en tenir informé le ministre nies finances 
dans les conditions prévues par le présent 
décret. 
Art. 236. — Le ministre æs finances est 
préalah'ement consuilé sw tous les règa, 
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cution des services confiés au trésorier 
général de l'Algérie. 

rt. 297. Les prescripüons du décret 
du 51 mai 1862, portant réglement général 

la comptabiité mages ae 7 et des textes 

qui l'ont modifié ou compk relatives 

à 1a mnptabilité des servi inétropoli- 

(ay on ppl cables’ à l'Alg e dans ous 

| is non prévus par le présent décret, 

| [l rose 0 qu iles ne soient l) | O1 
traires aux stipulalions de celui-ci. 

Art. 28, Les disposilions du présent 
lécret entreront en vigueur Île 1% jan- 
Vier 1947; toutefois, le gouverneur général 
pourra reporter la mise en application de 
cerlunes des dispos] Lons de ce lexste à 
une dale ultérieure qu'il fixera, 

l'ar dérogalion à l'alinéa 4 ui précède Jes 

| rCceveurs princpaux des finances d'Oran 
+ de Constantine ‘onlinueront à cxercer 
au cours de l'année 1957 dans les formes 
astuelles, les “attributé ms des paveurs 
principaux de ces départements 

\r1, 239, — Sont abrogées loules dispo- 
sitions contraires au ri sent décret ou 
faisant double emploi ävee eles, notam- 
ment celles du décret du (6 janvier 1902 
sur le régime financier de 


et le 


chaet 


Jourt 
caise 


Fa) 


1 


Art. 240. — Je min'sue de l’intérieur 
tion d 


gérie. 


Par le Pré sidi nt du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le minisire «de l'intéri ur, 


l'Algérie. 


iinistre des finances sont chargés, 
in en ce qui le concerne, de l'exécu- 
lu présent décret, qui sera publié au 
al officiel de Ja Répmblique fran- 
et inséré au Journal ofjiciel de J'Al- 


Lt à Paris, le 51 décembre 1946. 


LÉON BEUM. 


DOUANRD DFPREUX. 
Le ministre des fin InCeS, 
ANDRE PHILIP 





Par 


ut Pl 

Vu 
ae là 
mots 


Vi Ut 
Est 


Lig 
1 
selucr 
; 1 
1 


Par 
rendu 
posilit 
Vu 

de la 
promo 


ments 
Sont 





ments relatifs à l'orgonienton et à l’exs 


 Empeerare mars emEss sont 
he nr ES 


r 


Légion 


Dicret du 15 janvier 1947 portant nroma- 
tion dans l’ordre nationai de la Légion 
d'honneur. 


fait en 


formitt 
ur, 


bre 148. 


en conformité des lois, déer 


Légion d’honneur : 


M. Jouan 
Lonis), 


—e + — 


lécret en date du 15 ranvier 1947, 

conseil des ministres 1 rendu sur 
position du ininisie de l'intérieur, 
la déclaration du conseil de l’ordre 
Légion d'hopneur portant que Là pro- 
a du présent décret est faile en con- 
é des lois, décrets et règlements en 
promu dans l'ordre national de la 
\ d'honneur: 


Au grade de commandeur. 
“onard (Roger-Eticnne-Jaoseph}, con- 
d'Etat, prétet de Seine-et-Uise. Offi- 
e la Légion d'honneur du 30 décem- 


60e  — 


décret en date du 15 janvier 1947, 
én conseil des minisires sur la pro- 
n du ministre de l'intérieur, 

la déclaration du conseil de l’ordre 
Légion d'honneur portant qne Îles 
tions du présent décret sont faites 
rets et règle- 
en vigueur, 


promus dans l'ordre national de la 


Au grade de commandeur. 


(Désiré - Antoine - Théodore- 
jréfet de la Gi ronde. Officier de la 


M. Michel (Georges-Paul), présiden! à 
section de l'interleur au conseil 





B'evenee (Moari-Mare-Marie. lot 
ion à la préfecture du Mo: 
Chovaiier du 16 juin 1920. 

11 août 1936. 


M. Nicole (Raon:-Î 


inspcclieur général des servi 


M. Lo'a (Francois). préfet du Lo 
] 


hé. 1 phile Mau 
es à la nrifec 
ture de police, Chevaïier de 19%. 

M, Vaucher (Henri-Albert-Victor\, L'é- 
doyen de Raucourt (Krdennes}). Cher. ie 
du 17 décembre 1932. 


————#-e <+- 





Par décret en date du 15 janvier 
rendu sur la proposition du minis're de 
l'intérieur, 


. 


Vu la déclaration du conseil de l'arnra 
de la Légion d'honneur portant que eg 
nominations du orésent décret sont f::1e8 
en conformité des lois, décrets et rizle- 
ments en vis sueur, 


Sont nommés dans l'ordre nation: da 
la Légion d'honneur: 


Au grade de chcvalier. 
M. Angousset (Jean), conseiller munici 
pal de Paris; 37 ans ü'activité profess'on- 
nelle, de fonctions électives et de scr\ 
militaires de guerre. 


M. Arbellier {Pené-Albert), conscilicr :6- 
néral de Seine-et-Marne, maire de (ou 
lommiers; 33 ans de fonctions électises 
de serviecs militaires de guerre et de pr 
tique professionnel 
M. Daumel (Jean-Joseph) 
néral de la mairie de 
6 mois de servit 
gucire. 


secrétaire :6- 
: Montpellier; 2 «118 
‘ss civils milituis. de 


M. Bernard (César), conseiller gr ral 
du Pas-de-Calais, maire de Frévent !!l:5s- 
de-Calais) ; 53 ans de fonctions élc.t 03 
et de pratique professionnelle. 

M. Bonnaud - Delamare (Roger - L 1: - 
Emile), sous-préfet de Douai; 20 arr do 
services civils et tuililaires de guerre. 

M. Bornert (Georges-Pierre-Paul), ‘ :- 
seiller général du Bas-Rhin, curé doye: 0 
Molsheim (Bas-Rhin) ; 25 ans de fonc tons 
électives et de ministère ecclésiastique. 

M. Borrely (Ernest), président dn cn- 
seil général des Lasses-Aipes ; 40 ans (le 
fonetions électives et publiques. 


M. Bouteille (Yves-Alfred-Joseph), 
de division à la préfecture de la Le 


cf 
34 ans de services civils et militaires da 





‘honneur du 28 juillet 1938. 


guerre. 


À, 
Officier de la Légion d'honneur du E 
iet 19530, 

—— ——h @ De 
Par décret « 1  d lu LS Jan vi 7 
lt StHt “1 pti jui) Jia GU MIN à 
À i 1 "ur, 

\ l dé l tion ] je | dl: ve 
de la Légion d'honneur portant q °4 
l notions l Ji eyit 1 réel con PJ 
ert infornmité d is ts e. 
1 S Cf vigueur, 

S: t nromu Ju l \ati0 à 
Légion d'bonnèur : 

Au gra Le d'ofli ier. 

M. Bon (René), conseiller génér: la 
Seine. Chevalier du 17 Épaona na j' 

M. Delannoy Le * Pas 1}, mai 16 
Saint-Malo, Chevalier de : D tembre 

rges), ancien présic à 
de l'Orne. Cheva! le 
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E oi En aù lirnptour à 1 A , Ta ‘ : ! e ee e 
L'roegg Maur rice . directeur à ) M. ere (Saint-Just-Maurice-Ermil ; la conf n d'A honece , lu 
{ ac poli ce, 40 ans de services Civil. ! chef de dix n à la … fecture de l'Avey ru ent du we ! relatif 
‘HUSSY (Jean -Bantiste - Pierri Ray. | TO, 42 ar s, du fouctions publiques «€ di à la di te « postes de pasteurs va- 
CA . * . « pars Û ni 1 1" tOvr t Î 
} , président du conseil de préfecture | SÉTVICCS TiauTe de guerr ts dans l'ég " née, seront à dater 
] Ï Set mure à ven; 48 ans de ser M. Watelet (André-Jules-Henri), co ler | du ect ANR L és dans les termes 
« ivils et militaires de guert général de la Scine, conseiller municipal | SWvant 
attoli (Maurice-Cha préfet de Ja | 4 l'aris ; ans de fonclions électives et le : } 
n lo rotin rt , 11 } . 
». ans de Sservict CiV HS uc prauqu protess ‘11 | } ! 
R “ tat( 1 
uzet (Fdouard-Antoine secrétaire ' Wolf Jui ( il di ! l 
us , 1! É » i OU N tn 
f \ de la Scinemféricure; 29 ans de à Moselle, 1 { \ ur-S | l t À ns 
ss ‘ , le fonct { | ; ; nt ü ELLE | 
ë ; civils et militaires de guerre uc J101Cu CICR ct Ge praliq pri x 
me: à fessior b\ 1 nne d { \ 
ITA MTS n\ ! or téer ' 
cSpouc y VIeFTC,) const 11 gene AE ee +- wa i { 
rt utes-Pyrénées ; 25 ans de fonctions lo ’ 
n NE à nroto innvnl a À é . à . \ 
t on de } atiqui proit 101 eile et à Pat di Lt « ul on 1 f 1947 1 cire 
£ ; militaires de gucrre rend ur |! t lu à t . | 
x | , - ra Æ ) 1 Iiniswre Gé | « d\ Pour une dist upé 
ourdeaux (Henri), consciller muni | Fihicricur ricut 10 | nèt: e 
à © + É , 11 ii à LIU miil Cu deoussse 1U,.1ARA “ 
Le y” Paris, coi cr | oarrones ot la Vu la déclaration du seil de l'ordre TL — } | 
> 5 ans de fonctious électives ct de | de Ya Légion d'honnetn portant que la <0s Chres serost mMOUINES le la fma- 
6 es publics nominalion du pl ésent décret est faite en | MICTE SUIVaNte à compter du 15 août 1946: 
de . LL Es + ñ " f ce À . ! 
‘roult (Gabriel , chef de division à la | Conformité des lois, décrets et règlements « a) Pour unc distance ne dépassant pas 
r ture de l'Oise; 42 ans de services | CH VISUCUT, 5 MMOMMOLES D... cs. ccne 6.000 
litnience dan onovrn sd é à 
€ et militaires üc gucrre, Est nommé dans l'ordre national de ia b) Pour unc distance de 3 
Guillet (Jean), maire de Sologny | Légion d'honneur : à © KHomOIres À... 9,000 
-ct-Loire) ; 52 ans d'activité profes «c) Pour une distance de 
£ ile et dc fonctions tlectives. Au grade de chevalier a 0 ilomeèires à..... FNIS 12. ON) 
Herbstmeyer (Charles-Michel), secré- M. Chabannes (Gustave-Antoine-Adolphe}, E «4 Pour une distance sup 
L Général honoraire de la préfecture de | Maire de Bars (Dordogne) ; 37 ans de fonc- | ricure À 10 kilomètres à... 15.00)  n, 
k ute-Saône : 40 ans de fonctions publi- | tions électives, de pratique prafession- : 
: : 145 oile ep ln corvire : , qyes "te. 2 es arliciecs 6 au ice 
€ et de services mililaires de guerre. neile el de services militaires de guerre. un %- 1022 ri tir * f d + 
Li ION CHI ob. HOTTE ‘ ‘ IUsS ? 
Jouanest (André-Henri), directeur à re des postes de pasiertrrs vacarits dans l'éghise 
la ‘ecture de Ja Seine: 41 ans de fonc- SE ’ £ | de la confession 2'Augsbourg, et 4 du 
publiques et de scrviccs RS En Le Par décret en date du 15 janvier 1947 1 F2 , 1 ; 
fi - pu iqui sy € ac £ECrvVICCS thilitaircs rendu sur 1 nronusit l ‘ + réclement du 15 novernbre 1921, relalif À 
nt sur la proposition du ministre de 
é TTe. in doré TEE = , la desserte des postes de pasteurs vacants 


\! [ahillonne (André), préfet de la Dor- 

dé: 24 ans de fonctions publiques çt de 
& es militaires. 
Lemaitre (Claude-Erucst), 
il du Loiret ; 29 ans de fon Uuions # 
de pratique professionnelle el de <er- 
miltaires de guerre. 


Masart (Charles-Léon-Louis-Jeseph), 
cur à la } éfecture de police; 51 ans 
wices civils et militaires de gucrre. 


Nicolas (Ferdinand-P icrre- Louis-Fran- 
chargé dé mission au cabinet du pré 
«s Côtcs-du-Nord; 50 ans äc fonc tions 
pucs ct de services militaires de 


Couse 


A en 


sea 


chef de 


Py AR SE 
GLironue ; 


AïrnCe), 
de la 


Perraut (Claudine- 
on à d2 préfecture 
de services. 
Pitoy (Joseph), dirceteur de A1 régie 
vansports de la Mante-Saône; 26 ans 
nctions publiques, d'activité profes- 
“us et de services militaires de 


Se Msn 


ere 


Reveillaud (Mare-MarieRenéerdi- 
, Chef de division à ia préfecture de 
:-tOise; 9 ans de fonctions publi- 
et de services mililaires de guerre. 


Rolland (Jean-Louis), de Lan- 
G'oocau (Finistère); 39 ans scrvices 
€ et militaires de gucrre. 

Roussel (Touis-Jçean-Baptiste}, maire 
€ :caumont-sur-Oise (Seine- et-Oise): 54 
ü.. «lo fonctions électivez, de pratique pro- 
onnelle et de services rnililaires de 
Ce 
M. Schott (Alfred), sectélaire en chef de 
1 as-préfecture de “Thonn (Haut-Rhin) ; 
“, «ns de.fonctions publiques, d’ activité 
] ‘lossignnelle et de serx ilaires de 
€: 


rn 


£rre 


maire 
de 


ces mi 


Seghetti (Thomas), secrétaire en chef 
4 sous-préfecture de Bastia; 27 ans de 
nlions publiques et de services mili- 
‘es de guerre, 





\. Tremeaud (André-Marie), préfet de la 
hutc-Vienne ; 23 ans de Ph vices. 


l'intérieur, 

Vu ja loi du {3 juillet 1922 : 

Vu la déclaration du conseil de l’ordre 
de La Tégion d'honneur portant que la 
nomination du présent décret est faite en 


conformité des lois, décrets ct règlements 
cn vigueur 
Fst nommé dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur : 
Au grade de chevalier. 
M. Coulard (Francois), commissaire divi- 


sionnaire à la direction 
sûreté nation 


\ule : 
el militaires. 


générale de la 
de services civils 


OP nyc 
…\) 440 


+6+ 


Décrets n° 47-129, 47-130 et 47-131 du 
16 janvier 1947 portant fixation des nou- 
veaux taux de l’indemnité de binage 
accordée à certains ministres des cuites 
en Alsace et en Lorraine. 





Le Président du Gouvernement oire 
de la Répulique, 
Sur la proposition du ministre de l'inté- 
vicur ct du ininistre des finances, 
Vu la loi du 2 novembre 1943 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 


pr'ovis 


Vu je décret du 26 mars 1852 portant 
réorganisation des cultes protestants; 

Vu Ic règlement ministéricl du 15 no- 
vembre 1921; 

Yu le règlement ministériel du 17 no- 


versbre 1921; 
Vu l'ordonnance du 15 septembre 1944 
vortant rétablissement de la légalité répu- 
Line dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle: 

Vu l'ordonnance du 23 octobre 1944 rela 
tive au raltachement des services d'Alsace 
ct de Lorraine; 

le conscil des 


Décrète : 
Art. 1%. — Les articles 5 du règlement 
du 17 novembre 1921, relalf à la desserte 


ministres entendu. 


dans l'église rélorméc, sont supprimés. 


À 4 0. à Le ministre de l'intéricur et 
le ministre des finances sont chargés, cha- 
cur en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera pubhé au Jour- 
nal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 16 janvier 1917. 

LÉ: LUM 

Par le Président du Gouvernement r tre 

de la République 
Le ministre de l'entérieur 

ÉDOUARD PEPREUX 
Le ministre des Jinances, 
A. SPHIIAT, 
GO ——- 

Le Président du Gouvernement ] ire 
de la Fépublique, 

Sur proposilion du ministre l'in 


des finances, 
rubre 19 por 


des pouvoirs 


du ministre 
du 2 nove 
provi o1re 


téricur ct 
Vu la loi 
organisation 
blics ; 
Vu le décret impérial du 15 wars 1814 
qui Ho une indemnité de supplément 


ant 
p'u- 


de traitement aux desservants que leur 
évêque aura chargés provisoirement du 
service de deux sut me cg 

Vu l'ordonnance royale du verubre 
1814 qui accorde > supplément de trai- 
tement de 200 F par an, à compler du 
{* janvier 1814, à chaque desservant 
chargé du service de deux succursales; 

Vu Ja loi de finances locales de 197; 


Vu Ja circulaire mini 
1825 ; 

Vu l'ordonnance du 15 septembre 1944 
portant rétablissement de la légalité répu- 
blicaine dans les départemer fs du Las- 
Rhin, du {Haut-Rhin et de la Moselle ; 

Vu l'ordonnance du 22 octobre 194 rela- 
tive au rattachement des services d'Alsace 
ct de Lorraine; 


térielle du 10 juin 





des postes de pasteurs vacants dans l’église 


Le conseil des ministres entendu, 
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térieur et du min d lt S, 
Vu la loi dif2 novembre 1945 portant or- 
pouvoirs publics ; 


hin, du Haut-Rhin et de 
l'ordonnance du 23 
iu rattachement des 
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A dater du 15 août 1946, ces indemnités 


sont portées aux chiffres suivants: 





INDEMNITÉS ANNUELLES 











STANCES ù 
DISTANCI lot. Ministres 
tabl si 
officiants 
binateurs. binateurs 
Pour une distant In 
féricur à 9 ô 6.) 5.500 
P e distance de | 
D PET 9.0:X) 7.500 
P ne distance dé 
10 Krn .. . | 12.000 9.000 
ra { p U 
}r vure 5 20 EM, | 145.(KXK) 12.000 
Art, 2 Le m tre de l'intérieur ct 
re des finan sont chargés, 
1 
{ «il 1e € l FT ae 1€ Le 
{ { décret qui sera pul iu 
] | Ice la République f » 
| le 16 } vier 1947 
LÉON BLUM 
t i 11) GOUXt( { { provi 
| 1 
12 de L'intérieur 
ÉDOUARN DEPREUX 
Le ministre des finar Sy 


A. PHILIP. 
meme LD <Qe— — re 
cts n° 47-132, 47-133 et 47-134 du 
16 janvier 12547 poriant fixation du taux 
des indemnités pour frais de renréscn a- 
tion, de visites diocésaines et ce visita- 
tion za'iouées à certains ministres ces 
cuites d'Alsace et de Lcrraine. 

Gouvernement provi- 


Le l'résident du 


suire de la iépublique, 

Sur la proposition du ministre de l'in 
érieur et du ministre des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
rganisation provisoire des pouvoirs pu- | 


blies ; 


Vu la loi du 18 germinai an X relative | 


À 


à l’organisation des cuites; 

Vu le décret-loi du 26 mars 1852 ré 
aisant siises protestantes ; 

Vu l'ordonnance du {5 septembre 1944 
portant rétablissement de la légalité répu- 
blicaine dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moscile; 

Vu l'ordonnance du 23 octobre 
relative au rattachement des 
l'Alsace et de Lorraine: 


)7£a- 


les 


Vu l'arrêté interminietériel du 28 juillet 
1944 portant fixation des taux des indermn- 
uités dont il s'agit à compter du 1%“ jan- 
vier 1941; 


, nil © nin:i Q 3° 
Le conseil des ministres entendu, 


— Le montant des indemnités 
pour frais de représentation alioutes an- 


H 
r : AE Piste, 
\ M. le président du directoire 


de Lorraine et à M. le prési- 
Jent de Ja commission synodale de l’église 


‘Alsace et de Lorraine est fixé, 
à compler du {* octobre 1945, aux taux 


directoire de l'église de 
d'Augsbourg..... 16.000 F 
commission 


Président du 
id confess d:) 
Président de la 
svnodale de réformée 
d'Aisace et de Lorraine........ 12.000 
Le montant des indemnités pour frais 
de « visilation » allouées annuellement à 
M. le président du consistoire réformé de 


l'ég'ise 


1944 | 


SCTVICES ! 


de la confession d’Aug<sbourg, | 





16 

17 J eyr 1 1" 

Strasbourg, à M. le président du « 4 
toire de Metz, à M. le président du % 
toire de Bischwiler et à M. le m : 
du consistoire de Mulhouse est #4 N 


compter du {7 oclobre 1915, aux 


\nres 
\prè: 
Président du consistoire réf le 
DITASDOULE ss TTOVTRS ; | R 
Pré | t 1: naictnira , 
resiu au cons! )ire re- 
formé Ge Bischwiller. …...,.... ui ) 
Président du consistoire ré 
ÉD RTS BC LO NON ) 
'reégident du consistoire r{ 
rmé de Mulhouse......... ) 
Les indemnités fixées à l’article 17% se 
ront payées trimestriellement et { “ 
échu 
Art. 2. — Le m sitre de il + 
le ministre des finances sont $ 
hacun en » (il )n C4 | é 
lon du présent d ret qui ra 
1 Journai officiel de la R£publiq ) 
\ 
Fait à Pa le 16 janvier 1947 
LÉON 
Par le P dent à { l | t 
« ja République 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le ministre des finances, 
A. PIILI 
—— 6 0 <- 
Le Président du Gouvernement pro e 


de la République, 

Sur la proposition du ministre de l'in- 
térieur et du minislre des finances, 

Vu ja loi du noveinbre 1945 portant 
DrssRSation provisoire des pouvoirs ju- 
blies ; 

Vu la loi du 18 germinal an X relative 
à l’organisation des cultes et la eonven- 
tion du 26 messidor an IX entre le Pape 
et le Gouvernement français; 

Vu l'ordonnance du 15 septembre 19%44 
portant rétablissement de la légalité répu- 
blicaine dans les départements du lus 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; 

Vu l'ordonnance du 23 octobre 1944 rela 
tive au rattachement des services d'Alsace 
et de Lorraine: 

Vu l'arrêté interministériel du 28 juil'et 
1944 portant fixation des taux des indemr 
nités dont il s’agit, à compter du {* jan 


| vier 1944; 


Le conseil des ministres entendu, 
Déerète : 

Art. 17. — Le montant total annuel des 
indemnités pour frais de représentation et 
des indemnités pour frais de visites diocé 
saines allouées aux évêques de Metz et de 
Strasbourg est fixé, à compter du 1* oc 
tobre 1945, à: 

30.000 F pour l'évêque de Strasbourg et 

25.000 F pour l'évêque de Metz. 

Les indemnités fixées à l’article 1 se: 
ront payées tiimestriellement à terne 
échu. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur et 
le ministre des finances sont chargés, eh 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 6 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisniré 

de la République: 
Le ministre de Lintérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des [inances; 
A. PHILIP, 
———“@ 


RE Ten 
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Président du Gouvernement nrowi- 
te la République, 

Ia proposilion du ministre de l'in- 
r et du ministre des finances, 

ia loi du 2 novembre 1915 portant 


o! sation provisoire des pouvoirs pu- 


… 


. \ loi du 18 germinal an X relative 
à winisation des cuites 

6 Innuonmoe ntermil otre 

donnance du 15 : pie Im ii 

t rétablissement de 13 > 8 té répu- 

p ‘e dans les départements du Bas- 


L du Haut-Rhin et de la Moselle : 





l'ordonnance du 23 octobre 1944 
; e au raltachement des services 
d': \ et de Lorraine ; , 

arrêté interministériel du 28 juillet 
ortant par des taux des indem- 
s ont il s'agit, à compler du {+ jan- 
WI 1944, 

| asc is M istre ! lu, 

Décrèt 

te, — Le montant des indemnités 
Fr fraïs de représentation allouées an- 
F nt à MM. les grands rabhins de 
Stra-hourg, de Colmar et de Metz, est fixé, 
è pier de ir octobre 1915, à: 


60 F pour M. le grand rabbin de 


) X pour M. le grand rabbin de 
P : 
0 © pour M. le g | b! ] 
PI 
tés fixées à l'art >» 1% $se- 
r payées irimestriellement et à terme 
LA 
2, — Le ministre de l'intérieur et 
iüstre des finances ont chargés, 
h en co qui le concerne, de l'exécu- 


€ 
lu présent décret, “al sera pubié 
rnal officiel de la Fépublique fran- 


mec: 


\ Paris, le 16 janvier 1947. 


 Présitont du Gouvernement provisoire 
1e 14 Ré] ublique 
Le inistre de l'intérieur, 
NOUARD HEPREUX, 
Le ministre des finances, 
A. LHILIP, 
—$8 8  — 





Décrot n° 47-135 du 16 janvier 1937 ré- 
giant le hbudzet spécial de l'Algérie et 
ls budgets annexes pour l'exercice 


17 Janvier 1947 JOURNAL, 
difit 
véribre 
Vu es 


nanciet 








1946. 


Le Trésident du Gouvernement provi- 
Sore de la République, 
r le rapport du ministre de l'intérieur 
el “1 ministre des finances, 
\u Ja loi dn 2 novembre 1915 portant 
Organisation provisoire des pouvoirs pu- 


1 ia loi du 19 décembre 1900; 

\u l’article 63 de la loi du 30 mars 1902; 

u l’article 19 de la loi du 31 mars !903, 
l'article 78 de la loi du 29 décembre 1907 
et l'article 4# de la loi du 1% mai 189%; 

Va l'ordonnance du 15 septembre 1945 
portant réforme des assemblées financiè- 
rec gtrinnns: 

\u la loi du 31 décembr » 1945 autt Ti- 
sant la perception des droits, produits et 
revenus applicables au budget de l’Algé- 
… modifiée par la loi du 16 septembre 

Vu le décret du 31 décembre 1915 ré- 
ee at le budget special de l'Algérie et les 





udyets annexes pour l'exercice 19416, mo- 


Li 
1: 

Art 

1 “1 

4 vi 
spécial 
nexes 
lac 
ICS 
19:6 
suit : 

a Arf. 
l'Algéri 
en 


en OC 
[4 st fixé Î 
et en 


liot 


Canne: 


Par 
«€ 
Le dit 
J'! 


Décret du 16 janvier 1947 portant ratta- 

chement des communes de Dossenheim- 
et Neuwitler-les-Saverne au 
canton de Bouxwiller. 


sur-Zinsel 


Le 


soire de la République, 
Sur le 
Vu l'ordonn ance 
réeialive à ja api iut re de 1 ii ificatic 
circonscripti 
riaïc e. 


Vu i 


{ ipaux à intéressés : ; 
ne l'avis dun conæil 
Vu l'avis 
Ensemble 


Le 


sant 


Art. 


ir 
bénéñciar t 
à l'amiab.e 
contrüie 
arrêté au en Vis sc 
justice, pis HI rÜ de. avis du pi "OCurCUur gfefic- 


ral prè 


OFFICIEL 


ii 
paul 


decret 


dépenses 
2 - 
100.496. 
45.105.712.4 
bleaux 
tions 


«a Art. nl 
e l'Imp rime 


HItM! 
ul) 
LA 


(arror 


du Bas-h 


HLPUBLIQUE 


dt 
PI 
0 — 


D ur 


À: r. 
eut u { 
UCUS OU: 
Bet! 
u et anti 
de l'Algér 
ll ra ett 
{ 15 Hi} 


eut 

|! Char re 
de l'ext 
RUPEZ 
Î 
LLUM. 
f t 
pur 


“T7 
1 


ee 


H Provi 


lCrieur, 


1945 


le l'iulét 
1ovembre 


1 


nt v ‘4 
ts werrito 


( Ça 

H ’ 

OU 
sf 
1 ni 
iC fra 
ee 
! 

1 ‘ 
nr c 
ront ré 

, 
cs c( 


us 


t o fixées 
CAUX, ministre 


de 


œreffls 




























































"1 \NC 


Décret du 16 janvier 1947 portant rattache- 
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me — —————_- a ———— ee _— _ LE _ 

L | ] C4 - . . H . Fe 

j | Décret du 16 janvier 1947 autcrisant et ! Inspecteurs de !a sûreté ratlereis 

Li déclarent d'utilité publique les travaux ps 

d'agrandissement du cimetière Ge Joigny Par arrêté en date dn 4 novembre 444 
| (Yonne). l'arrêté du 30 ,septernbre 1946, rautant M an: 

À t-D | ts dré (Charles), Inspecteur principal a 
L \ 1-SCTT( au service des. renscignements génér: & 

I P ; | : t « date du 16 jan 1957 Privas, est rapporté, 
ratl ! nl | 0 { â isés et déclarés d'utilité pu M. André (Charles) est maintenu an cer 
: | | qu travau d'a randi “nent du vice des rense ignementis généraux à 
8 | er } ne 
| L! [RAI UC dun iir, : e 
| Le 7 e de Joigny, agissant au nom €t ver 
| pour le compte de la com une, est auito- Par arrêté dn 4 novembre 4946, M. Cloim 
Lt risé à acquérir soit à l'amiable, soit, S'il (Paul), inspecteur principal de 4" classe, 
ent etre au y à lieu, par voie d'exproprialion, Jes ter- |! officier de police judiciaire, au service des 
} rains sis sur le temmtoire de la commune, | renseignements généraux de la gare de I yon, 
; S | lieudit « Verger Martin est admis à faire valoir ses droits à la re 
r I { ] : 
{ { L 11X6 ù “it 
ect ] istre dr 
] { hi |! de 
4 | il tt 
©! li { 

/ ] {1 de inte ir est 
ch { { ion du présent décret 
qu ra 3 } 1 À l officiel L 
lé e f1 

] { 

CREL ] 16 ] { 94 


LÉON BLUM 
J e1 Jent du Gouvernement prox re 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉPOUARD PEPREUX, 
66+ -: 


Décret du 16 janvier 1947 portant change- 
ment de nom de Ia commune de Mon- 
treuil (Calvados). 


le Président du Gouvernement 


provi- 
CA de Ja Républiqu 


, 
+ 


: le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 re- 
Jalive à | 


sr 
LA 


la procédure de modification des 
circonseriptions administratives terriloria- 
les : 

Vu la déiibération du conseil municipal 
de Montreuil, en date du 26 mars 1945: 


Vu l'’üvis du conseil général du Calva- 


Vu l'avis de l'archiviste départemental; 

\t is du directeur dépariemental des 

postes, télégraphes ct téléphones ; 
Ensembie les autres pièces de l'affaire; 
Le conseil d'Etat entendu 


, 


Lot Li EE 

Art, 4e, — Ja commune de Montreuil 
(eanlon de Cambremer, arrondissement de 
Lisieux, départemeñt du Calvados) portera 
le non: due Montreuil-en Auce, 

Art ] I] uisire de lintéti ir est 
«] le l'e ( on du présent décret, 
qu \ pue an Journal off et QU Ja 
République f Cais 

} d 1G janv {9 

LÉON BLUM 
1 'F er pr re 
« itt ] 
I Phiinistr u ‘ lereur 
] EUX. 
— + © © ne ee + 


Décret du 16 janvier 1947 autorisant 
l'accepiation d'un legs. 


Par décret en date du 16 janvier 1947 est 
approuvée la délibération dun 3 mai 1945 
par laquelle le conseil municipal de Col- 
mar acceple le legs consent à cette ville 
par Mme de Szendeffv, née Molly, avec les 
charges et conditions y afférentes. 

—--— — 26e 











», figurant au Ca- 
dastre, section F, sous les n° 1524, 
1523 p, 1928 p, 1529, 1528 p, 4230, 1531, 
4522, 1555, 1936, 1537, 1538, 1539, 1540 
543, 1544, 4545, 1546, 1550 et 


1528 P, 


1541, 1942, 1 
1554, tels qu'ils sont représentés par une 
leinte rose sur le plan approuvé. 
Il sera pourvu au payement do Ja dt- 
pense totale (acquisition ct travaux), éva- 
ue à 4.180.991 X dont 173.820 F pour l'ac- 
quisition, tant au moyen d’un crédit ins- 
crit à cet effet au budget communal qu’à 
l'aide d'un emprunt de 1.005.471 F que Ja 
commune est autorisée à contracter, 

les expropriations à effectuer pour Îa 
réalisation des travaux devront êire effec- 
tuées dans un délai de deux ans à compter 
de ce jour. 

—_ — 0 &——-— 





Décret du 15 janvier 1947 portant nomi- 
ration d'un préfet et le chargeant de 
mission. 





Le Président du Gouverneinent 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de. l'intérieur, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics, 

Décrèle : 

Art. 47. — M, Koshn (Robert), secrétaire 
général du Pas-de-Calais, est nommé pré- 
fet de 3° classe et mis temporairement à 
la disposition de l'inspection générale des 
services administratifs. 

Il effectuera en ceke qualité les missions 
qui lui seront confiées par l'inspecteur gé- 
néral chef du service central de l’inspec- 
tion générale des services administratifs. 

Art. 2. — M. Kaha percevra le traitement 
de préfet de 3° classe, qui sera imputé sur 
les erédits prévus pour la rémunération 
teurs et inspecteurs généraux 


es administratifs. 


des inspes 
des servi 
Art, 3. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Répub:ique française. 
Faït à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON PLUM. 
‘sident du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de l’intérieur, 
RDOUARD DEPREUX., 
<< © — 








Décret portant nomination et délégation 
de sous-préfets. 





Recüificalif au Journal officiel du 46 janvier 
1947: page 931, 30e ligne, au lieu de: « est 
nominé secrélaire général du Var (J classe) », 
lire: « est nommé secrélaire général du Var 
(2e classe) ». ; 








— 6 +— 


{raile. 


—+ 0 +— — 


Par arrtté du 4 novembre 1946, sont mutés 
dans l'intérêt du service: 

M. Cazes (Marcel), inspecleur de 3% classe 
2e échelon, au service des réfSeignerents 
généraux à bourg-Madame. 

M. Duranton fAntonin), inspecteur de % 
classe, 1er échelon, officier de police juat 
claire, à Ja direction générale da la s<ûretg 
nationale. 

re 


Par arrêté du 4 novembre 1946, sont accep- 
tées les démissions de: 

M. Delattre {Achille}, mes perf üe + 
classe, 4e échelon, à la brigade régionale de 
police judiciaire à Lille. 

M. Desplaces (Max), inspecteur radiolél4 
graphiste de 2e classe, 1 échelon, À la direo 
tion générale de ja sûreté nationsle, 

en 2 QD E——— 


Par arrêts du 5 novembre 1916, sont mutés 
dans l'intérêt du service à la direction géné. 
rale de la süreté nationale: 

M. Lhuillier (Roger), inspecteur de 2 classe, 
4 échelon, officier de police judiciaire. 
de Jarreau (Jean-Marie), inspecteur de 4% 
classe. 


M. Gauñllet (Désiré), inspecleur stagiaire 
M. Potel (Jean), inspecteur stagiaire. 
— 6 $——— 


Par errêlé du 5 novembre 1946, M. Mazurie 
{Isidore}, inspecteur de 4 classe, est muté 

la direction des renselgneiments généraux, 
convenantes personnelles. 


——2-e + — 


Par arrèi£ du 5 novembre 194€, la démission 
de M. Lavogade (Maurice), inspecteur de 
2e classe, 1er échelon, à la direction générale 
de la sûreté nationale, est accordée, 


—— 0 -&— 


Per arrêté du 5 novembre 1946, sur la de 
mande de l'intéressé, il est mis fin au stage 
de M. Moreau (Marcel), inspecteur à Ja br: 
ee régionale de police judiciaire à Stras 
} 


ourg. 
———# @ à — 


Pa 


Par arrêté du 3 novernbre 1946, il est mh 


fin au stage de M. Henrion (Louis), inspecteus 


au service des renseignernents généraux à 
£aint-Louis, non installé. 


Par arrèlés en date du 5 novembre 1946: 


L'arrêté du 5 mai 1946, mutant M. Morese 
(Alain), inspecteur principal de fre classe, 
officier de police judiciaire, à la brigade régio- 
nale de police judiciaire à_ Metz, est rapporté. 


M. Moreau (Alain) est maintenu à la br 
gede régionale Ge police judiciaire à Rennes 


L'arrêté du 10 septembre 1946, mutant M. La 
Dily (Augustin), specteur panel de > 
classe, officier de police judiciaire, au service 
des renseignements généraux de la gare Mont: 
parnasse, est rapporté. 


M. Le Dily (Augustin) est maintenu au se” 
vice des renseignements généraux au Mans 


—+ 0 + — 






à 
ä sas 





qw— 














qu— 
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a 


per, arrêté en dale du 6 novembre 1916, 
l'arrèté du 43 août 1946, tuutant M. Roy (Paul 
insp hr de 4e classe, 17 échelon, au ser- 
vice des renseignements généraux à Saint 
Laui<, est rapporté. 

\{. Roy (Pavul} est maintennt au service des 
enseignements généraux à Montbéliard. 


Par arrété du G novembre 19:6, M. Odeau 
(Paul), inspecteur de 5+ classe, 1° échelon, 
la d rection géné “rale de la sûrelé nati naie, 
pet suspendu sans (traitement, 
—-—- 66 e—-— 


par arrété du 6 novembre 1%6, M. Deguise 
l'ierre), inspecteur de 3 ciasse, 1% échelon, 
est remis à ia disposition de la sûrelé natio- 
une et affecté an service de Ia surveillance 
du territoire en Algérle (intérêt du service). 


— +6 --—- 


par arrêté: Qu 6 novembre {5%45, sont mutcs 
pour ColYElHiglices D ENS ENETES 

M. Bardet (René), i {ct 
ge échelon, an service des rens 
gén vaux à Beat Lai de. 

M. Doris (Edinond), inspecteur stagiaire à 
la police de circulation aésenne de Slras 
ÿn 173 Éntzheim, 

M Lafage {Robert), 
mrv.ce dos reuseignements généraux à la 
gars du Non. 

\f. Lentai (Rominique), f: 
eu service des renseignements ginéraux à la 
gare du Nord, 

M. Nicodemo (Dominique), inspecteur ya- 
dioté: ter érayhis! e principal de ü ciasse, à la 
bris le rég'onule de poire judiciaire à Maç- 
eil 

M. “pine} (Jean-Maurire), inspecteur de 
classe, 4 ér“lieion, au service des ferisei- 
gaerments géntrut iX À Chalon-sur-Saône. 

M. Ranchon Lauis), inspecteur principal de 
dre classe, olficier dè lice judiciaite, du ser- 
mice des eensek'nmonents gneraux 8 Mar- 
peil'e 

M. Roya! (Maxime), ins ‘teur S agia're au 
nec vive des rénseighements sétéraux à Bourg- 
Madaine. 

M. Saliou (Victar), inspesleur de 3 classe, 
Be échelon, un service des reuscifnetments 
Généraux à la gare de Lyon. 

M: Viaïe (Uhert), inspecteur de 3e classe, 
D échelon, ou service des reuscigneuncnts 
mo raux h la gare Saint-Lazare, 









Pur à: rréié : da 6 novembre 1916, sont mutés 
dans l'nwréi du service: 

M. Ales (Jean), insnertrue dn 2 claste, 
per échelon, à là direclion générale de la 
sûreté nation2le 

M, Di 1pOUY (di seph), ins ectour de {ro clasce, 
kr échelon, à la direchiou genérac de la sû- 
roté natlonète. 

Peraoit {far ques), inspecteur de 3° classe, 
® échelon, à Ja direction générale de la sû- 
relié nationuie 

M. Rousseau (Gaston), inspecteur de {re 
classe, fer éche:on, aux services de lu sur- 
wailance du lerriloire er: Aigoric. 

M. Versavean (Maurice), insbecteur stagiaire 
aux services de la surveilance du terriloire 
en Agéric 
M. Veber {Alexandre}, iagsperteur rrincipal 
da ire ciasse, officier de police “judic aire, 
eu Service des renseignements g'néraux à 
basgare du Nori. 


- ++ -- 


Par arréié: Jun 12 novembre 1946, sont mu- 
pour convet ares personnelles : 
M. Escoffre (Pa: ul), inspecteur de 3° classe, 
æ éehelon, À la br gade de surveillance du 
erriloire À Toueuse. 
M. Greco (François), inspecteur prince 
Glass, au service des re! nseignemen 
à Marselle. 
= D D — 





L réaffectés à leur ancien scrvice : 


0: icier de rolice jui jaire, 
à la direction des renseignements généraux. 


—— +0 + — 





60 —— 


duns l'intérêt du service: 


é olice judictair ire à ja bri- 


PE ep à “Lie. 


à Ia biigade de surveillance du 
+ Rap 





lance du 1er re à Lyon. 








AAÏSE 

M. Pevrey (P O6 
Lee échelon le d 
terrilo 3 

M. de” pP M 

{ ‘ { TAN { "A offl 
1 t 

(U C0 à 

MR 

der Gr! i a | { 
{ à ft 

|” D t (I 

la ! , 

\ ] | Cat 

Cinss { échelon ‘ l 

| FA | ' 

A! } À lier 

» cl ( e échelon, à la Ï 
À 1 “loire à 1 )! 


‘# échelon, à la bi ad de 

terriloire à Pe pis nn 

M. Debard (Pierre), Inspeel 
le de 


brigade de surveillance du 
wil 

M lat Jean), inspecte 
> { À à | ide d 
ter à Marseille 

\f 1 (Rens), Inspeci 
ter échelor à la brigade d 
territoire à Marseille 

L' ' ? t 

M. An Char! ing 
classe, à la trivade de 
riloire à Lyon 

M \ 1 tea . { { 


territoire à ‘roulou 


lerrioire à Totmouse, 

M Rolland  ( Jicques 
is classe, à la brigade de 
ritoirée à ; DTA 

M. Iuez (Achille), inspectet 
sw échelon, à la brigade de 
territoire à Lvon. 

M. Tournazou (Lucien), In 


de {rs classe, officier de police 6 ju idic 


brivad. de surveillance du te 
M. Leboucher (Georges 
fre clasce, 5° écheion 1 là 


voillance du territoire à Nantes. 


M. Pourguignon (Gaston), 


{re classe, fer échelon, à !a brigado 


veillance du territoire à Mat 


M. Pie (Rarmord\, inspecteur 


pe helon, à la brigade de 
territoire à Lille. 

M. Kelloffner (Joseph), it 
de 1: c! isse, Officier de poiice 
brigade de surveillance du te 


M Coasguen Francois) 
3 classe, 2 échelon, à Ja br 


ete rot 


lañce du lerriloire à Toulouse. 


\f Debray (Emile), inspe 
fer échelon. À la brigade de 
terrlioire 4 Lyon. 

M. Roger (Robert), inspect 
ler échelon, à la poiice de 
ricnne (aéroport de Paris-le 
gnaux (Geéorgeé), 

« for di helon,. one 1er 

à la brigade de V 
loire à loulous 


————@& » + 





Par à tés du 186 n0û 
; 
ms ( u } } L] iCUT 
i 
L 


ge classe, % échelon, an s 
gaemet | généraux à Priv 


Par arrêtés dd 48 non 
mutés ur nycrances ] 

M. € y TU 5) 11 tplhDert) 
39 classe, 25 échelon à la bri 


lance du territoire à Mulhouse, 
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M. Courneda (Jean-André)}, inspecteur p * 


Be classe, 29 échelon, à la d on générale 
de la <ûrs nationale 

M. Griff la «} 4 lire, 
QE Ù ren Û s ux à 
nice 

—$ © &—-——— 

P d 18 1 l 191 60nt 
mu 14 4 i « t du ( 

\ l4 ' { 1! voi ' , 1n 
dre 1 { o éc] )n, à la à £ î 
ut 1 l [14 

M M 1 (LA 4 Pr « re \ 
de école à la br CH 
Gerrii \M 

M j'e 1A { « 

v': « ; l ‘ { ‘ 
*) a 1 * 
ne à © + 

I 3 

Cr pire { ihiti H 
Î 
effair Ina el à 

uw { 
& © F ] 
4° ! 

——(ÿ @ © 

Ï Cle ) e 194 { 
fau (| l ie {er \ 
Jon t L'an t le de l 
terr! 2 rt « 

_ > © +- u 

Par « 1 novem! 19:56, M ir 4 
{Pierr de 2° cle , 1% échelon, 
Le { RTE? ! (1 ; «l + ré "grner Q 

[1 . 1 » Loi + 511 . + 
pur \ 1] térêt du service). 
> © Q——— 


Par arrêté du 22 novembre 1955, l'arrêté 
du 27 juin 1916, suspermdant de ses fonclions 
sans (railement M. Roos (Hez ri }, inspecieur 
de 2 classe, 1er échelon, à tre É oire à 


la brigade régionale de pol! ce judicjaire à 
Nancy, est rapporté. 

M. Roo:s (Henr 17% ( maintenu à Ia brigade 
gégionale de pa alice fudictaire à Nancy 


6 + --— 


Par orrclé du 22 novembre 195, est pro 
moncée ja Imise à la jetraite de M. Messi 
(Edmond), inspecteur de re classe, 1 éche- 
on, officier de police judiciairé à la brigade 
de éurveillance du territoire dde Metz. 


—+e+— — 


Par arrèlé du 22 novembre 1946. sur la de- 
mande de l'intéressé, il est mis fin au stage 
de M. Mignonac (Louis), inspecteur à Ja bri 
gsle régionele de police "judiciai re à Nancy. 


— - +6+--— 


Par arrcié du 23 novembre 14%M6, M. Poncet 
(André), inspecleur de 4e classe, est détaché 
auprès du commissariat général pour les af 
faires allemandes et autrichiennes. 


—_— +0 + — 


Par arrêts dun % novembre 19%6, l'arrêté 
du 2% avril 1916, suspendant sans traitement 
M. Rannou (Jean), inspecteur de {re classe, 
er échelon, officier de police judiciaire à le 
brigade régionale de police judiciaire à An- 
gers, est rapporté. 

M, Rannou (Jean) est maintenu à la bri- 
gode régionale de police judiciaire à Angers. 


QD Q— ——— 


Par arrêté du 27 novembre 1916, M. Schmiil 
Philippe), inspecteur de îre classe, 3e éche- 
n, au service des renseignements généraux 
Draguignan, détaché à Brignoles, est admis 
faire valoir ses droits à la “retraile. 


— — > ——— 


Par arrêté du 27 novembre 19:6, M. Foges 
(Louis), inspecteur de 2 classe, ee échelon, 
au service des renseignements généraux à 
Bourg-Madame, est suspendu de ses fonctions 
ævec demi traitement. 


e-— 6 © LÉ — — 





naar 


ne] 








: 
1 

elon, à 

ire à Monlpellier. 


jiräiciaire à Oré 


rigade 


du 


Par arrêt 6 du 2 novembre 
inspecteur principal de 3 de. 
udici aine, est mwrté à Ja di 
roieon générale « la sûreté natior 
Yensnees personnelles. 


offiger de ‘police 





9= 


du 27 novembre 1945, M. > 
coteur de 4s classe, à la brigade 
cer police judiciaire à Poitiers, est 
Mis en disponibilité sur sa demande, 


-- +6 — 


27 novembre 1936, 

L torse {Marcc!\, inspecteur 
{er échelon, du service Ù 
néraux à Tours, 6st ac 


— +0 -- 


"ur de 3 classe, 2% échelon, 


e ner de né TAUX « 
'appori 

Mar } J 
du rito 1 4 
nne!il 


uis), inspecteur « 
la brguiks région 


" 4 
L 4 . p'h FA i un 
à 1 Drigaue FéZiol 
sn. Ha ire 
: urg, 
M el), ins eur «x 
1 , 
. lit y:1 I À 


helon, à Ja brigade régi 
iairo à Paris. 


rune (Pierre), inspe 


elon, à da itrax 
Jo i .* LU 4/1 (AM 4 


Lee BO —— 


8 «Ju 27 novembre 196, sont mutés 
niérèt du service: 
s (Adrien), inspecteur de 
2e FE te mag au service des renseignements 
néraux à la gars Saint-Lazare. 
M. Martin (François), inspec Len de 1 chasse, 
au service des renseignements généraux à la 
e Sælnt-Lazare. 

. Fourquet (Bonave eninre), 
ne de 4 classe, officier de ge 
des ren: cijsuements 
Bou g-Mi de 

_C ay ra (Jean), inspecteur de 3° classe, 3 3 
de surveill ince du t 


M. Cortade (Pierre), inspecteur princi 
re chasse, oïflcier de police judiciaire au <er- 
vie des rermcignemeonts 


——- 60 &—-— 


Re arrélés du 2% novembre 1916: 
6 du 20 octobre 1915, 

ins specicur de % classe, : 
services de la surveillance du 


est rapporté. 


(farce!) est maintenu à Ja brigade 
de survelllanc e du territoire à Lyon, 


18 seplembre 1916, 
M. Dosm! ulli ez (Arthur), inspecteur de 3° « ur e, 
2e échelon au service des renseignements gé- 
nérarx à la gare Saint-Lazare, est ue. 
M. Desmulliez (Arthur) est imuté au sem 
ignements généraux à Lille (i 


—_ 606 — 


Par arrêté du % novembre 1946, M. Tessier 
, inepecteur de 4s classe, est mulé au 
des renseignements 
intérêt du service) 


_—_—+e+-—— 


—@ 9 $——— 











inspecteur prin 
20 Lo ic ciair e 


généraux à Bourg- 


mutant 


généraux à 


1916, M. 





+ 


Per arrêté du 2% novembre 1946, M. n: 
(Louis), inspecteur de 2 classe, de écho; 
est muié au service des re! iscignement! s 


néraux à la garo de Lyon (convenanres sr. 
sormreiles}, 
—— +0 + ——- 


Par arrêté du 29 nov andre 1916, M. Re 











- T4 
(Gabrie 1), inspecteur de 3 clas & 2e ét 
est mu! 6, d'office, au service des rensoirre? 
ments généraux à Guéret. 

Agents spéciaux de la sûreté nation: 

Par rété du G novembre apr M. a 
Ang », inspecicur photo; ETap he, agent s« | 
de %e classe, 2% échelon, est mu 16 à Ja Drive 
régionale de polire judiciaire à Lilo 
nantes personnelles), 

—— 14 9 © - 

Par arrêtés du G novembre 1918 
fées le démissions de: 

M. Vuliiez (Ien genre ir chauffeur - 
canicien, agent spécial slagiare à h di à 
générale de la sûreté nat on ale. 

M Wilkins (ile nri}, Inspe “eur = 
mécanicien, agent spécial de 3e cas: 
lon, à da di cüon générale de M 
tior 1° 

——— 0. -—- 

ar onrété dn 27 novembre 1946, & A 

du 21 septembre 1916, mutant M. Coste 


dé), fnspecteur chautfeur mécanicien, avcut 
spécial de 4 elasse, 2 échelon, à la bri: 
ds irveillance du territoire à Momipellrer, et 


on 


«rapporté 


M. Coste ‘an ré} est maté à Ja brigiwle de 
surveillance du territoire à Toulouse {eonve. 
nances personneiles). 








MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX ARMÉES 


Décret du 16 janvier 1947 portant promo- 
tion d'officiers du corps de santé de ja 
marine (attive). 


Le Président du Gouvernement prov:-r6 
de Ja Répubiique, 

Sur le rapport du ministre de la déferce 
nationale, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 hor- 
tant organisation provisoire des pour: 
ne cs; 

Vu la loi du # mars 1929 portant o''a- 
nisation des différents corps d’officier: de 
la marine et du corps des équipage. de 
l2 flotte, 


Décrète: 
Art: 1%, — Sont promus dans le cor: Gu 


service de santé du cadre actif de a 
marine : 


Au grade de médecin en chef de 1" cl 
(Pour compter du fer janvier 1947.) 


M. le médecin en chef de 2 classe Li 
lonne (Pierre-EËxe), du port &c Brest, 


Au grale de médecin e@ chef de 


(Pour compter du {er nié a 1947.) 
M. le médecin principal Laibernète (R::er- 
Léon-Jean), du port de Cherbourg. 
M. le médecin principal Lambrez \}::0- 
Augustin}, du port de Cherbourg {en posit08 
de mission hors cadres) 


7 ms es pe pt ro 


= ve = 6e 
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ramener 





(Pr ir Complet du 1+ panvicr 195 
(ancienne … M. le médecin de 
Uberlino } Paui-Henri au port 
yr! 
(choix). — M. le médecin de 
Homberz (Bernari-Maurice-Marie 
, du port de Toulon. 
(ancienneté). — M. le médecin de 
Messner (ROlx du port de Ches 
(choix). — M. le médecin de 
re classe Goguet (Forluné-André-Victor), du 
port de T "Jon. 
? 
(Pour compter du 2 janvier 1937.) 


4 tour (ancienneté). x M. le médecin de 
re classe Miossec (Jean-Yves), du port de 
Brest (inscrit au tableau d'avancement). 

%œ tour (Choix). — M. lo médecin de 
gre classe Cuq (Louis-Joseph-Mari( du port 
de Cherbourg. 


(our compter du 3 janvier 1917.) 


4er tour (anciennelé). — M, le médccin de 
gre classe Guérin (Louis-Martin-Marie-An- 
toine), du port de Rochefort. 

% tour (choix), — M. le médecin de 
tre classe Feillard (Robert-Ernest-Juics), du 
port de Brest. 


, \ 


(Pour compter du 4 janvier 41935.) 


der tour (ancienneté). — M. le médecin de 
tre classe Le Nistour (Robert), du port de 
Lorient (inscrit au tableau d'avancement). 
9e tour (choix). — M. le médecin de 
tre classe Godeau (Jcan), du port de Roche- 
\ 41 


tort. 


Au grade de médecin de {° classe. 


(Pour compter du fer janvier 1917.) 


4er tour (ancienneté). — M. le médecia de 
9 classe Polier (Camille-Louis}, du port de 
Toulon. 

2s tour (ancienneté). — M. le médecin de 
d% classe Dumoulin (Jean-Paul-Henri), du 
port de Lizerte (inscrit au tableau d'avance- 
ment). 

3e tour (choix). — M. le médecin de 
2e classe Milin (Gabriel-François-Lucien-Ma- 
tie}, du port de Cherbourg. 

&ær tour (ancienneté). — M. le médecin de 
2e classe Fargis (Félix-François-Mare), du 
port de Toulon. 

2e tour (ancienneté). — M. le médecin de 
Be classe Boisot (Jean-Joseph}), du port de Ro- 
chefort (inscrit au tableau d'avancement). 

æ® tour (choix). — M. le médecin de 
2 classe Bauquin (René-Ainmand), du port de 
Lorient. 

4er tour (ancienneté). — M. lo médecin de 
case Martin (Henri-François-Viclor), du 
port de Toulon. 

2 tour (ancienneté). — M. le médecin de 
& classe Salinier (Jacques-René-Pierre), du 
port de Rochefort, 

8 tour choix). — M. le médecin de 
Be classe Caillard (Francçdis-Emilien-Josenh), 
du port de Toulon. 


Au grade de pharmacien chimiste en chef 
de re classe. 
(Pour compter du {er janvier 1947.) 
M. Je pharmacien chimiste en chef de 
& classe Quéré (llenri), du port de Brest. 


Au grade de pharmacien chimiste en chef 
de 2e classe. 
(Pour compter du {er janvier 1947. 
M. Le pharmacien chimiste principal Merrien 
(Eugène-Jean-Clément), du port de Brest. 
Art. 2, — Le ministre de la défense natio- 
Bale £st chargé de l'exécution du présent 





décret ( sera puld:t 1 Journal off l 
tn | t " , 
ac 14 HCpUubDKT l il 

1 t i l'a 1{ » 1917 


Décret du 16 janvier 1947 portant nomina- 
tion d'un officier du corps de santé 
(active) (armée de mer). 


Le Prés'dent Qu Gouvernement provisoire 
Î 

1. NÉE sa 

de la Répubique, 
1 4 
ue ! ANNE } inicetra fl ln Aaâf 
Sur cc rapport du Im stre de la défer 
.i 


nationale, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 por- 
tant organisation provisoire des pouvoirs 
publics; 

Vu Ja loi du 4 mars 1929 portant organi- 
sation des différents corps d'officiers €: 
l'armée lipages 


de mer et du « TPS des ét 
de Ja flotte, 


Art: 4%, —; Est. n 


sr! 1 « | r ( nt 1 r np * 
soide, dans le corps de santé de la marine: 


mme, Sat: 


Au grade de médecin de %% classe 
(Pour prendre rang du ä1 décembre 1941 
L'élève du service de santé de la marine, 
recu docteur en médecine, Lefort (Alain- 
Joseph-Marie-Célestin). 


Art. 2. — L'officier désigné à l’article 1* 
ci-dessus est promu, sans rappel de soide, 
conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 68 de la loi du 4 mars 1929, au grade 
de médecin de 2° classe, pour prendre rang 
du 51 décembre 1M3. 

Art. 3. — Le ministre de !a Atfense natio- 
nale est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 


Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


— © 28 © — 





Décret du 16 janvier 1947 portant nomina- 
tion dans le cadre actif d'un officier de 
réserve Servant en situation d'activité 
(armée de mer). 


Le Préslent du Gouvernement provisoire 
de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu ja loi du 2 novembee 1945 por- 
tant organisation provisoire des pouvoirs 
publics ; 

Vu l'ordonnance du 13 décembre 1944 
ajoutant un article 80 ter à la loi du 
4 mars 1929 portant organisation des diffé- 
rents corps d'officiers de la marine et du 
comps des équipages de la flotte, 


Décrète : 


Art. 1°, — Est nommé, pour « faits de 
guerre », dans le cadre actif du corps des 











Cochet (Robert-Jarqu du pat de 


Par P lent d 51 re 
de ia Répub ] 
tre de la défense nauli0) ile 


ANDRE LE TROQUER, 


— +0 — 


Dêcret du 16 janvier 1947 portant nemina- 
tion d'officiers du corps de santé (active) 
(armée de x..7;, 


Le Président dn Gouvernement prove 
soire de Ja République, 


Vu la loi du 2 novembre 1945, portant 


organisation provisoire des pouvoirs pus 
blics ; 

Vu Ja loi du 4 mars 1929, portant orga- 
nisation des différents corps d'officiers de 
l'armée de mer et du corps des équipages 


de la floite, 


Art. 1%, — Sont nommés, sans rappel 
de solde, dans le ps de santé de la 
marine, dans l'ordre alphabétiq 

Au grade de pharmacien-chinuiste 


de classe 


embre 1943.} 

Les élèves du service de santé de LE 
marine pharmaceutique) avant 
obtenu les dij'îses universitaires prévus 
à l'article 68 de la loi du 4 mars 1929: 


Pour prendre rang du 51 di 


(ligne 


M. Bapseres (Pierre-Emile-Ausruste). 
“1: . e " + 
M. Quilichini (Raymond-Jean-Paul), 


Art. 2, — Les ofliciers désignés à l'ars 
ticle 1°: ci-dessus, sont promus, sans rappel 
de solde, cor<:="6ment aux dispositions 
de l'article 68 de la loi du 4 mars 1929 


au grade de pharmacien-chimiste de 2% 


classe pour compter du 31 décembre 1945. 
Art. 9. — Ces officiers percevront la 


solde de pharmacien-chimiste de 2° classe, 
à compter du 31 décembre 1946. 

Art. 4. — Le ministre de la défense nas 
tionale est chargé de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera publié au Journal offis 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 


LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernernent provi-otre 
de ja Répubiique 


Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TKROQUER, 


mm D D 
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y sent décrel, qui sera publié au Journal 
Décret du 16 janvier 1947 portant attribu- | offiicl de la licpupuque françai 
commandement 


| _ 

l'a ] i5 janvier 194; 

| e 

| LEON I I 

| 

1 

1 * 4 à 
p I 4 


| ANDRE 1] T1 UI 


|  - © 5 + - 


Décret du 16 janvier 1947 portant attri- | 


! 


bution d'un commandement (armée de 


mer). 
li 
|" Vu lu 4 janvier 1916 
| ral) À i fense nat) ( 
| Vu l'acte du 16 mbre 19 kan! Ja 
nrosil \ du Gouvernement ] viscire 

e Ja République française; 

Vu le déeret du 18 décembre 1956, por- 
tant délégalion d’attribubons du President 
du Gouvernement provisoire de la HRépu- 
bliqu éu Ihinl e de la df nallo 
naie ; 

Vu > décret du ! GY r1 [t 
service à bord 

Vu le décret du 5 œoût 1942 r Tes pro- 
po: Uions d’affcelalion d 1 nee, 

Jéecrète : 
Art. 4%. - M. Je capitaine de frégate 





Décret du 16 janvier 1847 portant atiri- Hilly {M.-F.-L.), est nommé au commande- 
bution de commandements (armée de 


ment de la force amphibie d'Indochine. 
Art, 2. — Je ministre de Ja &fense na- 


7 


SE 17 Janvier 1% 





Le Président dn Gouvernement provi 
soire de Ki République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nalionale, 

Vu Ja loi du 2? novembre 1945 portant 
brganisalion provisoire des pouvoirs pil- 
bli 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à hord ; 


Vu le décret du 5 août 1943 sur les p'o- 


le 


a 
1 à 


chargé de l'exéeution du pré- 
qui sera publié au Journal 
ofjiciel de la République française. 


16 janvier 1947. 


Lg ( 


inistre de la défense nationale, 
TROQUER. 
—— #0 @— 


a«drille de la flottille am- 


= pr non hant je eapitaine de corvette Si- 


RTE 
ER ne de De D NC LES NUE AA o LA 





po ins d'affeelalion dans l'armée, Décret portant nominations dans le; cadres 
des officiers de réserve d'officiers d2 l'armée 
écrit active de terre dégagés des caûres. 
Art, fer, — Les officiers désignés ci-après dE” 
sont nommés aux commandements sui J al oflici ja 
Vier 1947 
Pagp 18? Je colo! e ; 8e Jigne, au lieu de: 
benfeudini (Paul) », dire bete ndlui 
Pau! 


Eye 4189, 2e colonne, 2% ligne, au lieu de: 
a Avalentini (Lucien-Pierre) », re: « Vaïen- 
ini (Lucien-Pierre); 4e Jhigne, au licu de: 
« bourdon (léopoixd - Marie - Louis) », lire : 
« Rourbon (Léopokl-MarieLouis} »: Ge Hgenr, 
au Leu de : « Lanberiots (Robert) », Lre : 
. Lamil crigts Robert) ». 

Page 199, {re co‘onnr, Ti ligne, au licu de: 
‘ Tallevet {René-Joser hi) », lire: « Tartevet 
René-Joseph) » 





Page 190, 2e colonne, 42e ligne, au lieu de: 
‘ Accelier (Louis-Joseph} », lire: « Angelier 
(Louis-Joseph} »; 6% ligne, au dieu de: « Bar- 
din {René-Emile) », lire : « Bardin (Félix- 
Ernest) ». 

Page 192, % ro'onne, 3% ligne, au lieu €c: 

Avec le gi ve de cophisine =, lire: « Avec 
Ie grade de chef de bataillon »s; après la 
49% jigne, Infanierie, ajouter: « Au grade de 


eutenan!-colonel ». 








-t-0@ ©- 





M. 
Claude). 





_—_—“nt 


Décret portant attribution de commandements 
(armée de mer). 





0 [ik if au Jour officiel des ( 
eCAlLi li au 1 it { 
vier 1947: page 467, 28° et 2 lig l 
e .onne, lire AM. le li nu d 
seau Lefral J.-M.-E.), du dri eur. M. 442 2, 
nes © © - —— 
Dévagement des cadres des officier 
de l'armée de l'air (active). 
I K 
Vu ! loi du 1945 I ! 
l } 4 \i ‘ ] \ H 
Vu {l { l ! Ù 
16 I ant gel 1 
v (| 4 
1 
LI 
À Lu 1 « 
‘ ] 10 du 
) Î n ] 1) ‘ 
{ in 1 
{ h T air 
M. le ‘ { el Welt é-Ed- 
l } ! 
( N du L 0] N ei { l F 
M. le lieutenant-colonel Smils Eugène 
Léon). 
Art. 2. — Sont admis au bénéfice des dis- 


positions de F'articie 42 dle Ja loi n° 46-607 @ 
5 avril 1916, à compter du 40 décembre 19463 


Corps des officiers de l'air. 


sédentaire. 





Les licutenants: 
M. Raoux (lRoger-Jcan Jonce) 
M. Vrilliud (Gaston). 
Corps des afliciers mécaniciens de l'air. 


M. le licutenant Marcher (Max-Gaston), 


Corps des officiers des services administralifg 


l'air. 
M. le capitaine Vedel (René-Jean:) 
Art. 2. — ŒEst admis au bénéfice des dis« 


positions de l’article 54 de la loi no 46-607 da 
à avril 4946, à compler du 50 décetnbre 49463 


Corps des officiers de l'air. 
Cadre navigant. 
le commandant Volleau Matrice 


M. 
Fdouam-Jesn), 


Art, 4. — Sont admis au bénéfice des dispas 


citions de l'article 13 de Ja loi ro 45407 tu 
5 avril 1936, à compiler du 30 décemire 1946: 


Corps des v/jiciers de l'air. 
Cadre navigant. 
M. le commandant Vienot de Vauh'onc (Bers 


nard-Merie-Roger). 


M. le capitaine Sauvanet (Léon-An!oinc}, 
Art. 5, — Est admis eu hénéfice des ee 


sitions de l'article 148 de la loi n° 42407 du 
5 avril 4916, à compier du 230 décembre 1946: 


Corps des ofjiciers de l'air. 
Cadre navigant. 
le commandant Gaudillère ‘Pierres 


Art. G — Les conditions dans re es leg 


officiers visés aux arlicies ter, 21 ei 5 qui 
précèdent recevront application de 


Yauticie 19 








cp Cle 
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orne 
et, le cas échéant, de l’article 13, ainsi que 
és dispositions du troisième alinéa de l'arti- 
cie 11 (en ce qu concerne l’article 1 dn 
résent arrêté seulement) de la loi n° 46-607 
qu 5 avril 4946, feront l'objet de dispositions 
ultérieures. 

le 30 décembre 1946. 


PIERRE MÉTAYER 


Jait à Paris, 


—+ 6 +- 





Attributions du cabinet du sous-secrétaire 
d'Etat âux armées. 


crétaire d'Etat au 
\écret no 46-2968 du 31 décembre 


aux attributions du sous-sccré- 
lat aux armées, 


armèecs 


attributions du 


— Les 
sous-secrétaire d'Elat aux armécs 


cabinet du 
fixée 


son! 


CADINET CIVIL 


Correspondance particulière du sous-secré- 
taire d'Etat. 

Liaison et correspondance interministé 
rieiles, à l'exclusion de celles portant sur 
des questions financières et économiques. 

Courrier parlementaire, renseignements 
sembres du Parlement. 

Audiences du sous-sccrélaire d'Etat et au- 
diences publiques. 

Relations avec la presse. 

Centralisation des vœux émis par les con- 
eiis généraux et autres assemblées lirsqu'ils 
concernent plusieurs services. 

Ouestions générales intéressant les 
neis civils. 

Aspect poiitique des ques 
téressant les armées. 


per: on 


inne mfnAralng i 
tions généTaics In- 


CABINET AWLITAIRE 


4äs Courrier et. enregistrement: 


Transmission au cabinet du ministre de la 
défense nationale des documents à présenter 
à la signature du ministre de la défense na- 
{ionale. 

Ouverture des dépêches. 

Réception et transmission de la correspon- 
dance télégraphique. 

Enregistrement général, 
on, départ des dépêches. 

Correspondance générale avec les comman- 
äants de régions terrestres et aériennes et 
avec les préfets maritimes. 


anals 


se, réparti 


20 Personnels militaires, décorations, af- 
fnires diverses et d'ordre général: 


Questions relatives aux: 

Statut des personnels militaires. 
, Personnel des officiers généraux et assimi 
és 


Comités et commissions comprenant des of- 
Mciers généraux et 1ssimiés et qui ne ressor- 
tissent ni au secrétariat d'Etat, ni aux états- 
majors, ni aux directions. 

Décorations 

Avancement. 

Réparations et préjudice de carrière 

tion. 
orces françaises libres. 

Prisonniers de guerre. 

Discipline générale. 

R& entation des congés et permissions, 
con pour l'étranger. 


Rapports collectifs au ministre de la défense 
nationale, pour dégagement des cadres, ad- 
mission d'office à la retraite, démission, non- 


activité, réforme, changement d’arme, etc. 


Correspondance concernant le maintien de 


l'ordre public 


Correspondance avec des personnes rési- 


dant & létranger. 
Franchise postale et télégraphique. 


Bo Questions relatives à la justice militaire. 


_ &o Œuvres militaires, service 
trois armées et questions diverses: 


Reclassement des militaires de carrière, de- 
emplois ré- 


Mmandes d'emploi autres que Jes 


servés » fort 


ciens mifiluires 


Jour 





Journal 


social des 





” AT " 115 pe ar? "… 
nulfes par des militaires où an 


ns et I aux armé de terre, de 


et de l'air. | 


Art. 2 Le nrésont arrûté 


sera pubiis au 
al ofliciel de La R 


p ibhique fiat ç aise 





Fait à Paris, le 5 Janvier 1947 | 
PIERRE MÉTAYEI | 
M de. | 
mn. à Î 
| 
Officier d'infanterie placé hors cadre ». 
ae a ‘ ‘ : 
x F1 >» « | 
> d i cu nn 1834 Sur | 
JE € d 0 « re | 
| 
2 I 19% ï Ôr£a 
u 1 0 | 
| 
| 
— M olonel d’infa 
d'o najor Giard (André-Ma 
« hors cadre » à la dispositio 
» Ja Fra d'« e-ME?r, à COM 
imbre 1% pour assurer | 
chef de catim mMiit e dll 
re de la République, g e 
de Madagasca 
Las de € s indemni és de cet 
h JiPUF SCPONL LHhpu ,s à COM | 4 
écernbre 19%6, eu budget de Mad 
Les retenues légales pour per 
rersées pur | ress au 1 Jr, © 
aux pr ns de d'u 
1/9 du 5 mars 1910 
Art. 3, — Le présent arrêté sera publ au 


officiel àe la Répubilque française. 

Fait à Paris, 1e 43 janvier 1947 

Le ministre 
ASDRÉ LE 


de la défense nationale 
QUER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARILS MOUTET. 


—+0+- 


me 








Par arrûtés du 13 





téurés dans les eadr 13 
Interruption ‘de ser la 
commission prevu C- 
donnance du 29 novembre es 
dont les noms suivent 

Le sergent d'infanterie Le Goff (Henri), rayé 
des cadres de l'armée active, pour compter 
au 26 octobre 1910 

M. Le Golf est promu au grade de sergent- 
hef pour prendre rang du {°° août 1M1 

Le gendarme Chicha (Jacob), rayé des ca- 


dres de l’armée active en appiication de l'acte 
dit loi du 2 juin 191 portant statut des Juifs, 

Le maréchal des logis Lefèvre 
Louis), de l'arme blindée et de la cavalerie, 
rayé des contrôles de l'armée active à la date 
du 8 janvier 1911. 

M. Lefèvre est promu au grade de maré- 
chal des logis chef pour compter du 1° dé- 
cembre 1943 et au grade d’adjudant pour 
prendre rang du 19 eclobre 196. | 

Le sergent d'infanterie Frum (Edouard), 
rayé des cadres par décision du 19 mars 1912, 
en application des dispositions de l'acte dit 
loi du 3 octobre 1910 portant statut des Julfs. 

M. Frum es! rayé des contrôles de :'armée 
active à La date du 12 juin 19% et nommé le | 
même jour, avec son grade, dans le corps 
des sous-officicrs de réserve 

Le présent arrêté annule et remplace celui 
du 12 avril 196 en ce qui concerne l'inté- 
ressé. 

Le servent-chef d'infanterie Aaim Dario}, | 
rayé des cadres de l’armée active par déci | 
sion du 7 avril 494% en application des lois 
portant statut des Juifs. 

M. Haim est rayé des cadres de l’armée ac- 
tive à la date du 7 mai 1%42, admis le mûme 
« ans le cadre des réserves ct Prommu au 
grade d'adjudant au titre des réserves, 

mme, À à am 


(Gabriel- 































































= — 


d'ofhciers dans le corps du matéries 


Article unique 


d'avancement). 


Parrème (Léon-Rernani 


Pouilioux (Auguste), leu 


( François-Louis }), 


Cadre des adjoints 





(Pierre-Mauricc), 
ville (André-Raymo 
vice du madériel et des bâtiments c 
Crahès (RogerMaurice), capitaine d'artillerie. 
Ernest-Camille), capit 


\ fn Fr tre < 
nd), capitaine du s 


Marque Mathleu-Jean-Marie- 


ubiez (Georges-Henri), 
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di 
car 
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I 1 1 0 r 1 i 
PIERRE MÉTAYER. 
—— — OS _-—— 
Dégagement des cadres d'officiers 
de l'armée de terre (active). 
Rectificalif au Journal officiel du 9 janvier 
ri 
Page 196, 2e colonne, 48° fgene, au Iicu dc: 
« | tenant Laphanice (François) », lire : 


Larhantec (François) », 


ni £ N " ed LEP: a: ins + 
Page 197, 2e colonne, %e ligne, au ilzu de: 


se eutenant Pragnoi :«ndré) », lire : 
« Sou eutenant Plagnoi (André) » 
Pa 199, 2° colonne, 26e ligne, au lieu de: 


‘ s Philade'phe- 
£ ri te: ‘utenant Lasserre (Jac- 
[AE Philadeïnhe - Eugène) »; 3° colonne, 


1 eu de: « S$ licutenant Bague 
(J: DE l Sous-'ientenant Bacué ({(J0o- 
spl) 

l'age 2 110 Xe ligne, au ‘jen de: 
« | itenant Bombard (Antoine-Barthé émy- 
Michel) » re: « Lieutenant Bommpard (An- 
toine-Barihé'émy-Michel) » 

Page 201, 2e colonne, 16° ligne, au iicu de: 
« L'eutenant Durand (Marce:-Lucien) », lire: 
« Sous-'icutenant Durand (Marcel-Lurlien) »; 
2% liune, ou Ileu de: « Lieu'enant Sablan 
{(Henri-Agenor », lire: « Sous-lieuienant Sa- 
ba H Azénor) », 

ee — 

Ï [ 1 Je al officiel à }) janvicr 
€: 

Passe jre co! 0, 12 e, au u de 
« Capita Pietri (Bon-Jean-Bapliste) », lire 
« une Pietri (Don-Jean-Banti ) » 

p tre 150 ligne, au lieu di 
« | t1 heon {6 *cs-Henri-Ma », 
li: i | ] | eonrrpe&-} e- 
M 

P 1 | t {fe ligne, au 
leu { ne Pelitjea th ), com 
m t le 11/2350 R. A. », 1! « Capi'aïne 
Petiljean Camille), commandant Île 2/21e 
R. A, »: %e ligne, au ‘ieu de: « Lieutenant 
y I Berirand-Robert) p», lirc: « Lieute- 
aant N » (Bertrand-Robert) » 

— 6e — 


Personnels civils extérieurs, 


Rectificatif au Journal officiel du 29 décem- 
bre 1956: page 11071, fre colonne, au lieu de: 
« Burger (Louis), expéditionnaire, service des 
essences à Alger — ex-19 région (pour or- 
dre) », lire: « Burger (Louis), expéditionnaire, 
service des essences à Alger — ex-1% région ». 
— 6 © + 








Ordonnateurs Secondaires, 


Le ministre des financce, 2e ministre de fa 
défense nationale et Le miniære des travaux 
| —-Ô"us des transports et de ka reconstruc- 

on, 


Vu l'article & du décret du 31 mai 18@ 
mant règiement générad sur La comptabi- 
té publique; 


] 
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Vu » 81 du décret du 12 janvier 1869 

= 19 mptabÿité des dépenses du départc- 
1 dr 1 ll ‘ 

Vu l’ar A6 du ri nt du 3 avril 1869 

r 1 ib é d d enses du dépaTte- 
ne , 

Vu le décret du © décembre 1915 portant 
transfert 1 ministre d travaux publics et 

s transports des attributions précédemment 

voirie an mirsire de l'a en matière 
a aviai 1 CIvue, 

arrêtent 

Art, fer, — Les ordonnateurs secondaires 
des dépenses du sous-secrélariat d’Elat aux 
armées sont habilités à mandater les dé- 
penses du secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale pour lesquelles des cré- 
dits leur auront 4 délégués par le ministre 


) iront qu 
+ 
des travaux publics, 
reconsiruelion 


Art, 9, — Le présent arrûlé a pris effet à 


des transports et de la 


dater du fe janvier 196. 
Art. 3. — Le directeur du budget au minis- 


À 


tère des finances, le direcicur de la comiptabi- 
té générale du sous-secrétariat d’Etat aux 
années, le secrétaire général à l'aviation 
civile €t commerciale du ministère des tra- 
vaux publics et des transports, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent anrûié qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 janvier 1947. 


Pour le ministre de la défense nationale 
et par délégation: 
Le sous-secrétaire d’Etat aux armées, 
PIERRE MÉTAYER, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
CI. FRAPPART. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCI. 


$$$ 


Ecole polytechnique. 





Liste, per ordre de mérite, des élèves ayant 
satisfait aux examens de sortie de l’école | 
polytechnique en 1946. 

(Approuvé par décision du Are | 
d'Etat aux armées no G6®-CAD/MIL/GUE/P, | 
E. en daie du 11 janvier 1917.) 

Additf au Journal officiel du 17 septembre 
1916. page 792, {re division B, après: « 185 
Pinguet (Jean) », ajouter: « 185 A Alais (Fer- 
nand) ». 


sous-secrétalre 


—Q-@ &———— 


Tableau d'avancement pour 1946 
(armée active). 
(Additif.) 





vo fascrits au tableau d'avancement : 
Gendarmerie nationale, 


Pour le grade de colonel. 


M. le Heutenant-olonel Daubigney (Fran- 
çois-Emile-Pierre). 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 
M. le chef d'escadron Fortin (Marcel-Louis), 


Infanterie, 
Pour le grade de chef de bataillon. 


Les capitaines : 
MM. Garreau (Léon-Henri-Léomoli), 





Le Coz (Henri-Joseph). 





—— 


——s 


Pour le grade de canitaine à titre indinône 


M. le lieutenant Mohamed ben Abdelkader 


infanterie coloniale. 
Pour le grade de chef de bataillon. 
M. le capitaine Golfier (Raymond). 
mm -Ÿ—- 





SOUS-SECRÉTARIAT D'ETAT 
A L'ARMEMENT 


Décret n° 47-136 du 16 janvier 1547 modi. 
fiant l’article 1‘, alinéa !, du décret 
n° 46-1158 du 22 mai 1946 instituant une 
indemnité compensatrice en faveur des 
agents des poudreries recrutés parmi les 
ouvriers des établissements des poudres, 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale et du ministre de l’économie 
nationale et des finances, 

Vu Ja loi du 2 novembre 1945, portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu la loi du 18 avril 1935 sur le service 
des poudres; 

Vu l'ordonnance du 13 mai 1945 portant 
abrogation de la loi du 31 juillet 1940 
relative à la dissolution des corps des 
ingénieurs militaires des poudres, de: in- 
génieurs chimistes du service des poudres, 
des ingénieurs des travaux dé poudrerie, 
des adjoints administratifs du service des 
poudres et des agents de poudrerie. 

Vu l'ordonnance du 28 août 1944 sur lo 
service des poudres; 

Vu le décret n° 46-315 du 27 février 1946 
fixant le régime de solde des agents de 
poudrerie ; 

Vu le décret n° 46-1158 du 22 mai 1946 
instituant une indemnité compensatrice 
en faveur des agents des poudreries re- 
crutés parmi les ouvriers des établisse- 
ments des poudres; 

Le conseil des ministres entendu, 

Déerèle : 


Art. 1%, — Le premier alinéa de l'arti- 
cle 1e du décret n° 46-1158 du 22 mai 1946 
est abrogé et remplacé par le texte sui- 
vant: 


« Lorsque la solde brute d’un agent 
de poudrerne majorée, le cas échéant, de 
l'indemnité de résidence au taux « céli- 
bataire » de l’indemnité ge fonctions tech- 
niques, de l'indemnité coloniale de l'in- 
demnité d'Afrique du Nord, est inférieure 
au salaire annuel de l’ouvrier appartenant 
au groupe V, s’il s’agit d’un agent de pou- 
drerie rrofessionnel ou à celui de l'ou- 
vrier appartenant à la catégorie non pro- 
fessionnelle la mieux rémunérée s’il s’agit 
d’un agent de poudrerie non professionnel, 
l'agent intéressé reçoit une indemnité 
« compensatrice » égale à la différence des 
deux rémunérations ». 


. Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionale et le ministre de l’économie na- 
tionale et des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 





… le À dE AN 





— 

















Le 
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du présent décret, qui aura effet du SAME Art. 2 — [e ministre de la défense na- 
{45 avril 1945 et sera publié au Jouynal Décret du 18 janvier 1947 portant promo- | tionale est cha gé de l'exécution du pré- 
officiel de la République française. tion dans le corps des ingénieurs des | sent décret, qui sera public 1 Journal 

it À Paris, le 16 janvier 1947. directions de travaux. officiel de la République f: 
LÉON BLUM. as Fait à Pa le 1 er { 
le Président du Gouvernement provisoire Le Président du ( \ ] 
le la République: de la République, « | : ne 
Y, ministre de la défense nationale Cur ln eannor! 7 BTS , T'ES A L s 
- " f » = ’ . Ur it ra! i rt AU Tuil € |A Gciense 
ANDRÉ LR TROQUER. nationale 
Lib titPliii GC, + 1 
[ ini re ‘économie 1linna v . ( ae , Î 
le ministre, de l'économie nalionale, | Vy ja loi du 2 novembre 1945 portant ax 
et des finances, RE TR TR ÈE ne Gr , 
Organisauon provisoire ac pouvoirs pu- 
A. PHILIP, blics - " : + & »- - 


———— 0 $— ——  — 


Décret n° 47-157 du 16 janvier 1947 modi- 
fant le décret du 19 septembre 1946 por- 
tant intégration dans le cadre du person- 
nel civil des établissements extérieurs de 
l'air régi par le décret du 11 février 1935 
modifié par le décret du 4 avril 1946 du 
personnel civil! du cadre transitoire des- 
dits établissements. 


Président du Gouvernement provisoire 
de la Répubiique, 

sur je rapport du ministre de Ja défense 
nationale, du ministre des travaux publics 
et des transports et du ministre des finan- 
ces, 

Va le décret du 19 septembre 1946 por- 
tant intégration daus le cadre du personnel 
civil des établissements extérieurs de l'air 
rég: par le décret du {1 février 1935 modifié 
par le décret du 4 avril 1916 du personnel 
civil du cadre transitoire desdits établisse- 
ments, 

Décrèle : 

Art, {æ, — Le deuxième alinéa de l'arti- 
cie 1* du décret du 19 septembre 1946 pré- 
cité est modifié et remplacé par les dispo- 
silions suivantes : 

‘ Ils seront placés dans leur nouveau 
cadre à la elasse et à l'échelon comportant 
un traitement égal ou à défaut immédiate- 
mont supérieur à celui qu'ils percevaient 
dans le cadre transitoire. 

« Lorsque les intéressés seront nommés 
à un échelon comportant un traitement 
{“quivalent à leur ancien traitement, ils 
conserveront dans leur nouvel échelon 
l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans 
l'ancien. 

: Lorsqu'ils seront nommés à un éche- 
lon leur assurant un supplément de traite- 
ment inférieur ou égal à 1.54) F par an, 
ils conserveront dans ce nouvel échelon la 
moitié de l'ancienneté qu'ils avaient ac- 
quise dans l’ancien. 

Lorsque le supp'ément de traitement 
sera supérieur à 1.500 F, ils perdront le 
bénéfice de l'ancienneté qu'ils avaient ac- 
dise dans leur ancien échelon. » 


\rt, 2, — Le ministre de la défense na- 
tiunale, le ministre des travaux publics, des 
transports et de la reconstruction et le mi- 
nistre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Journal 
officiel de la République française. 

l'oit à Parie, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM, 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP, 

Le ministre des travaux publics, 

des transports et de la reconstruclion, 
JULES MOCH. 


Vu le décret du 20 février 
réorganisation du personnel 


d'exécution des directions de travaux; 


1914 portant 
technique 





Vu là loi du 4 mars 1929 portant organi- 
sation des différents corps d'aflicicrs de 
l'armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte; 

Va la loi du 5 avril 1946 portant fixation 

fral de l'e 1916, 


du budget général de l'exercice 
Décrète : 


Art. {9r, — Est promu dans ie corps des 
ingénieurs des directions de travaux des 
constructions et armes navales, pour 
compter du 31 mai 1946. 


Au grade d'ingénicur des directions 
de’ travaux de 1" classe. 


M. l'ingénieur des directions de travaux 
de 2° classe Salaun (V.-A.), port matricu- 
laire : Brest, 

Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of- 
liciel de la République française. 

Fait à Paris le 16 janvier 1946. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République : 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


— 4 0 D ——— 


Décret du 16 janvier 1947 portant promo- 
tion dans le corps des ingénieurs du 
génie maritime et de l'artilicrie navale. 


Le Président du Gouvern: 
de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu fa loi du 2 novembre 1945 portant or- 
ganisation provisoire des pouvoirs publics; 

Vu la loi du 5 novembre 19% portant 
créalion d'un corps des ingénieurs de l'ar- 
tüillerie navale et du génie maritime; 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organi- 
sation des différents corps d'officiers de 
l’armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte, 


ment provisoire 


Décrèle : 


Art. 497, — Est promu dans le corps des 
ingénieurs du génie maritime et de L'art. 
lerie navale (branche unique), pour comp- 
ter du 1% décembre 1946: 

? 


Au grade d'ingénieur en chef] de 2 classe 
de l'artillerie navale. 


Dr }, ini ue ) 
Brant io unique ‘) 


Décret du 16 janvier 1947 portant nomina- 


tions dans le corns des ingénieurs des 
directions de travaux des conetructions 
et armes navales, 


ï LA te 
Le ] { { (RE: { ) (] { . 
1 s, 1 ‘ 
) 6e La R pupDiique, 
1 r L m1 
our 1a propo du ! Î i d 
fense nationale, 
' L } ' Les rt + 
Vu la loi du 2 noveinbre 1945 portant 
OTpaI Al à proi re pouvoirs ! 
blics ; 


Vu la loi du 4 mars 1929 portant orga- 
nisation des différents 
de mer et du corps des équipus 


Vu le décret du 20 février 1915 portant 
organisation du personnel technique des 
directions de travaux ; 

Vu le décret du 15 juin 1946 portant 
rajustement des effectifs du cadre actif 
des ingénieurs des directions de travaux 

. 


D : twyinti Û OT r ‘ ] 
aes construclions et armes navales, 


Décrèie : 


des ingénieurs des directions de travaux 


Art. 1%, — Sont nommés dans le corps 
“ 
des constructions et armes navales 


« Hiran- 
che unique »: 
Au grade d'ingénieur des directions de travaux 
de 2 classe. 
(Pour compter du {er décembre 1916.) 


Les chefs de travaux, agents techniques 
principaux et agents techniques drs construe- 
lions navales et de navale dont les 
noms suivent: 


MM. 

Reveil (Paul), chef de travaux des construe- 
tions navales. on: machines, 
port matriculaire : En service à la 
direction des constructions et armes naäva- 
les de Lorient. 

Prennec (F.-M.), 
truetions navales, 
port matriculaire: Brest. En 
direction des consiructuions «4 
les de Saïgon. 


f 
a. 





chef de travaux des cons- 
Spécialisation: coque, 
service à la 
t armes naväa- 


Bisourdin (Francois), chef de travaux des 
constructions navales, Spécialisation: ma- 
chines, port matriculaire: Brest, En ser- 
vice à la direction des constructions &t 

armes navales de Brest. 


Doucet (F.-A.), chef de travaux des construc- 


tions navales. Spécialisation machines 
port matriculaire: Brest, En service 
l'établissement d'iIndret, 

aouello (L.-P.), chef d travaux d con 
tructions navales Spécialisation: machi 











ee — 


M. l'ingénieur principal de l'artillerie na- 
vale, Bret [L.-E.-J port ruatriculaire 


st 


nes, port matricuiaire: servica 
an service de la surveililanre des travaux et 
des fabrications. 

Denens (Gabriel), chef de travaux d cons- 
tructions navales. Spécialisation: machines 
port matriculairé: Toulon, En service à V 
direction des constructions ct armes ns 


vales de Dakar. 

































































2 struction ul SI 
lisa: li Port puaii LAIT 1 
l Fn prervire au j e tt les 
consiructiol ul | avait 

ŒGuilteimolo (J.-M), agent technique prit pa 
de 2° classe des constructions navales, Spé 
cialisatio € Port matriculair hr 
} ! à la direction des con: { S 
el arn naval de Lorient 

Le:o Hervé), agent technique principal de 
de vaste 0 onstructinns navales, Spécia- 
Hsation roachines. Port matricnlaire 
Tou'ôn, En service à la direcuon des 6ons- 


Wuctions el armes navales de Bizerte, 


Brun {André}, agent technique principal de 
e* isce des constructions navides, Spécia 
lisation inachiines. Port snatrieulaire 
hrest, 1 hhiice à Ja dirertion des s- 
ruclions et arines nava de Toui 

Labrande (E.A.), agent fechnic”2 nrincipal de 
2e clasre des constructions navales, Spécia- 
lcation machines, Port mafriculaire 


crvice à la direction des cons- 
tructions et armes navales de Toulon. 


agent technique principal 
de 2e classe des constructions navales. Spé- 
cialisalion : coque, Port mairiculaire : Cher- 
bourg, En service au service #-huique des 
constructions et armes navales. 

Masson {T.-M.), agent technique prin 
2e classe des constructions navaies, Spécia- 
lisation: électricité, Port matriculaire: Brest. 
En service à la direction des constructions 
el armes navales de Brest, 


Philippe (G.-J.), agent technique principal de 
2° classe des constructions navales. 
disalion: électricité. Port matriculaire: brest, 
Fn service à la direction centrale des cons- 
tructions el armes navales. 


inal de 


Spécia- 


Legogneux (E.-M.), agent technique principal 
de 2e classe des constructions navales, Spnt- 
cialisation machines, Port matriculaire : 
Cherbourg, En sersice à la direction des 


constructions el arnies navales de Cher- 
bourg. 
Grindel (P.-L.-L.), agent technique princiml 


de 2 classe des constructions navales, Spé- 
cialisation: machines, Port matriculaire : 
Cherbourg, En service à l'élat-major géné- 
ral, 2 bureau. 
mudet (J.-L.-1.), agent techniquüs 5x: 
2 classe de l'arlieris navale. Spécialisa- 
tion: artillerie, Port matriculaire: Cher- 
bourg. En servce à la direction des cons- 
truclons et armes navales de Dakar. 


Montay (Michel), agent technique principal 
de 2e classe de l'artillerie mavale. Spécliali- 
sallon: artillerie, Port inatriculaie: Cher- 
bourg, En service au service chnique des 
construcliuns el armes pavales. 


icipal de 
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Houchet (M.-B.-F.), agent technique principél | 
i e d ustruclions navaies, spC- 


‘, . PF # . 

sh: 1idt { iCj LU l'ort iatriumire : 

fl bourz. En service au service de la sur- 
Ve e des travaux cet des fabrications 

ru 1e ù I ; agent te huiaue nrincipal 
” » ( { l'ons Havä IL: 

| \ ‘ triei Port matri aire 
Ï l au service dé 1 EUIV - 
"] ! f r " î 
* & tj l IiUX Æ€L es inri i 

( L.-R.), agent techniq cipal « 

\ «| uns hiavaics, SjÉCia 
tion uachines. Port matricuia *. T0 
En t à la direction des ct 

et art iVa de Toulon 
! nul } 

} (D Jean), agent technque F Pi: le 
L. { di Constructions 1\ ul S] in 
li CIM na Port mmatricu! 1 
! En £ { \ la direction « Jauic ae 
( truclions et armes navacs, 

x s É 
Lacro!x C.-3.-P agent tea’hnique 
pri al de 2e asce des cons Hons 1 
\ S ilisn Coque, Porl maricu- 
laire: Cherl ge. 1 service à a d'ireclion | 
des <o u is ét armes nuvaies de ! 
Uhs bon ’ 

Fenionux (Alexandre), agent technique primi 
ga! de 2e clacee des constructions navales, 
Spécialisatjon: Maci +3, l'orl matriculaire : 
brest. Pin servie à l'élabiissernent d'indret. 

G n° (P.-7.-.M agent fechniqne principal 
de ?° el d ‘onsiruclions navales. Sné- 
cialisation: Machines, TJort tmalrieuhire: 
hrost, En service à l'établissement d'Indret. 


Jodier (R.-R.-C.), agent lethnique prn 
Je classe des con-troctions navales. 
isation: Machines. 
bourg. En ser 


vonsiructra] 


jinal de 

Spécia- 

Port matriculätre: Cher- 
vice au service {a‘hnique des 

is él arines navales. 

Avignon {{G.-A.), age technique principal de 
ïe olisse des eonstrnclions navales, Spécia- 
lisation : Electricité, Port iMatrieulaire: Cher- 
bourg, En service à Ja direction des cons- 
{ruthions et armes 1mvales d2 Cherbourg. 

Grrmont (R.Æ4.), agent technique principal de 
2s classe des constructions navalee. Spéciali- 
sation: Machines, Port malriculiaire: Brest. 
dn service à l'élablissement d'Indret. 

Augereau {P.-3.), agent technique prinripa! de 
2% classe des construclions navales, Spécia- 
lisation: Machines, Port matrtetlaire: Brest, 
Fn service au servie de la surveillance des 

travaux et des fabrications, 


Dodeman (L.-C.-A.) 


r 
! 
H 


, agent technique principal 
de %e clasec des constructions navales. Spé- 
cialisation: machines, Port malritulaire: 
Cherbourg, En service à la direction des 


consiruchions. ct armes navales de Toulon. 


Guennegan (M.-R.), agent technique principal 
de 2° classe des constructions navales, spé- 
ciaFsalion: électricité, Port matriculaire: 
Brest. En servie au service technique des 
constructions et armes navales de Toulon. 


Sasso (Aristide), agent technique principal de 
2e classe des constructions navales. Spécia- 
lisation: machines. Port matriculaire: Tou- 
lon, En service à J'élablissecment de Saint- 
Tropez. 

Kerbaol {François), agent technique principal 

classe des constructions navales. 

Spécialisation: coque. Mort matriculaire: 

Brest, En service à Ja dircction des cons- 

tructions et armes navales de Brest. 


Rannou (Jean), agent technique principal de 
+ classe des constructions navales. Spé- 
cialisation: électricité. Port matriculaire: 
Brest. En service à la direclion technique 
des constructions el armes navales de Brest. 


Polese (Joseph), agent technique principal de 
3 classe de l'artillerie navale. Spécialisa- 
lion: artillerie. Port matriculairc: Toulon. 
En service à la direction des constructions 
et armes navales de Bizerte. 


Rabot {Marcel), agent technique principal de 
+ «lasse des constructions navales. Spécia- 
lisalion: électricité, l'ort matriculaire: Brest, 
En service à la direction des construclions 
et armes navales de Saïgon. 


Gofte (Frantz), agent technique prnctpal de 
Je classe des constructions navales. Spéclali- 
sation: coque. Port matriculaire: Brest. En 
servire à la direction dez constructions et 
armes navales de Saïgom 
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Pezuel {Marcel}.-agent technique Principil és 


Se classe des constructions navales, Snécia: 
lisation : machines, Port malriculaire: Cher. 
bourg, En service à la direction des co 
tructions navales d Oran. 


: . = “ = e P Len. -# 
Choisy (M. A), agent te bhn j'1e 

Je chasse des constructions navales, 1 
Un inatricuiaire : 
service à la direction centraa 
des constructions ct arines navales. 





, » .1 ! 
Delœutre (Rene acent (oi que principek 
de 3e classe des consiruetions navales Sprs 
i ion: coque. Port matrieulaire: Clier 
., ca 1 3 


à Jn Air 
«à ici €iist init 


navales 





\ Oran, 
Germain {A.-R.}, agent technique principal de 

de ciasce Ges construcüons navales. Spécia. 
lisation : électricité. Port mnatriculaire 
Cherbourg. En gservice & la direction des 
constructions et 


armes navales de Cher. 
bourg. 






Fillon (Henri), agent technique printiyal de 
ge classe des consiructions navales, spécias 
lisation: machines. Port malriculaire: brest 


En service à l'établissement de Guüuérign: 


Pelaye- (P.-J.), agent technique principal ée 
Ge classe des construclions navales, à É 
lisation: coque, Port malriculaire: Toulon. 
En service à Ja direction des constructions 
ct armes navales ce Toulon. 

Serre (A.-M.)}, agent technique principal de 
3 classe des constructions navales, Spécia- 

lisation: machin?s, Port mairieulaire: To- 

lun, En «<ervixe à la direclion des construr- 
lions et arncs navales de Toulon. 


keynaud (Paul), agent technique nrincipa! de 
de classe des constructions navales, Spécia- 
lisation: coque. Port mairicwaire: Toion; 
En service à la direction des constructions 
el armes navales de Toulon. 

Pufou l'oux (M.-P.-H1, agent fechnigue prin- 
Cipai de 3e classe de l'artillerie navale, Spt- 
cialisation: artillerie. Vori mnatricu aire: 
Frest. En servie à la dirschion des construc- 
bois :l armes nüvalcs de Brust- 


Le Gaon (F.-J.), agent technique principal de 
Je classe 4jes constructions navales. Spécis- 
lisation: Coque. Port matricul#re+ Brest, En 
service à Ja direction des constructions et 
armes navales de brest, 


Dourrigan (J.-4.-M.\, agent technique prinei- 
pal de 3e classe des constructions navales, 
Spécialisation: eoque. Port matrieulaire : 
Brest. En service à la direction des con:- 
lructions et armes navales de Brest, 


Ronsseau ({F.-F.), agent technique princina! de 
5° classe des constructions navales. Spécia- 
Jisalion: machines. Port malriculaire: Cher- 
bourg. En cervke au service de Ja surveille 
lance des travaux et des fabrications. 


Donnevide (M.-P.-F.), agent technique princl- 
pal de 3° classe des constructions nava!rs 
Spécialisation: machines. Port matriculaire ; 
Toulon, En service au service de la surveili- 
lance des iravaux et des fabritalions. 


: Michel {X.-J.), agent technique principa! dé 


se classe des constructions navales, Spéeia- 
disation: machines. Port matriculaire: Tou- 
lon, En service à la direction des construc- 
tions et armes navales de Toylon. 


Ropars (Y.-M.}, agent technique princip:l dé 
Je c'asse des constructions navales, Spécia- 
lisation: machines, Port matriculaire: Brest, 
En service à Ja direction des constructions 
et armes nava'es de Brest, 


lachant (P.-M), agent technique principal 
de 3e classe des constructions navales. Spé- 
cialsation : machines, Port matriculaïre j 
Toulon. En service au service de la surveil- 
lance des travaux et des fabrications. 


Robin (Jean), agent technique principal de 
3 c'asse des constructions navales. Spéc a- 
lisation: machines. Port matriculaire: Brest. 
En service au service de !a surveillance des 
tavaux et des fabrications. 

Brizand (A.-M.-I.), agent technique princi- 

1 de 3e classe des constructions navales 
spécialisation: maëhines. Port matriculaire : 
Brest. En service à la dirertion dre #075- 
tructions et armes navales de Diego-Suarez. 


Bens 
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Jean), agent technique principal de 
ce des con<truëtions navales. Spécia- 
n : coqu?, Pœæt matriculaire : Toulon. 
e à ja direclion des constructions 
vases de Towon. 


P.-L.), agent technique principal-de 


. « congeiruelions TIavaies, Spécia- 
on Port matricul!aire : Brest, 
- à la direction ées cons!'ructionsé 
ales de Diego-Suarez. 
k : Ï dy t 1h ju pr QUE üc 
de | lerie navale. SMécialisation 
ort mitwiculair Toulon. En ser. 
Vué ä à direction «es Trucuions et 
navales de Bizerte. 
« Ile agent technique PTiTRCLE il de 
Sé. s conctructions navales, Spécia- 
ie, Port malicukire: Toulon 
i ] ‘ion des con-tructions 
valés de Toulon. 
ut 9. — Je ministre de la défense 
F, ni st chargé de l'exécul'on du pi é- 
“ een! , qui sera publié au Journal 
À o/! ja pubiiq 1€. 
: | Paris, le 16 janvier 947. 


; LÉON BLUM. 
de la défense nationale, 

DRÉ LE TROQUER. 

_ 66e - - 


Régisseurs d'avances. 


Por amcdié en date du 9 janvier 41947, 
ais) sadioint administratif de 


M 1 (L 
4 ‘t nommé régisseur d'avanñes au- 
talissoment d'expéricnres techni- 


q à Bourges. 
—_+e— 


nt 


Service des poudres. 


Le ministre de la défense nationale, 

Vu les arlicles 93 et 31 de la loi de finances 
du 50 décembre 193: 

Vu la loi du #$S avril 4955 sur le service deg 
poudres; 

Arrûte : 

Art, fer, M. 

en chef militaire 


— Carrière (Louis), ingénieur 
: de 2e classe des poudres, 
est placé « en service détaché hors cadres » 
auprès de Ja société anonyme de matières 
colorantes et produits chimiques Francolor, à 
compter du 4 décembre 1946. 
Art, 2, — M. Carrière conservera ses droits 
à l'avancement et à Ja retraite sous réserve 
on versement par lui de$ retenues pour pen- 
«on 
Art. 3, — Le directeur du service des pou- 
res est chargé de l'exécution du présent 
arrété. 
Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 
Pour le ministre de la défense nationale. 
Le sous-secrélaire d'Etat à l'armement, 
PAUL BÉCIARD. 











MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





Décret n° 47-138 du 16 janvier 1947 
relatif au carburant-auto. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de Ja République, 

Sur la proposition du ministre de l’éco- 
nomie nationale et du minisre de Ja pro- 
duction industrielle, du ministre de l’inté- 





rieur ct du ministre des travaux public: 
des transports et de Ja reconstriwton, 


auto vendu en dehors Gu contingent prio 
ritaire est fixé à 49 F par litre, taxes loca 
les non comprises, pour achat en vrae à Ja 
pompe. Ce prix sera revisé périodique 
ment; une premiere baisse jnf 
le 1er mars 10947. 


Art. 5. — Jl est institué à Ja caisse de 
dérivés un compte spécial dont le mon- 
tant sera bloqué; ce compte sera alimenté 
par la différence entre le prix fixé en 
exécution de l'article 4 ci-dessus el le prix 
fixé à l'article 3 ci-dessus. 


Art. G& — Les allocations mensuelles de 
carburant-aulo prévues par l'article 2 du 
décret du 2 août 1946 pour chaque véhi- 
cule ou motocyele recensé bénéficient du 
prix fixé à l’article 3 ci-dessus. 

Art. =. Des arrêtés du ministre de 
l'économie nationale et du ministre de la 
production industrielle fixeront les moda 
lités d'application du présent décret. 


Art. S. — Le ministre de l'économie na 
tionale et des finsnees, le ministre de 
produetion industricile, le ministre 
travaux publics, des transports et de la re- 
construction et le ministre de l'intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 


des 


COon- 


16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de Ja République, ministre des affaires 
étrangères : 
Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A, PHILIP, 


Le ministre de l’intérieur, 
EDOUARD DEPREUX, 


Le ministre de la production industricile, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre des travaux publics, 
des transports el de la reconstruc- 
tion, 

JULES MOCH, 


—— 





mme +0 D Er 7 


erviendra : 


compensation du pétrole et des produits 


la ! 
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Décret n° 47-539 du 16 janvier 1917 créant? 


Vu la loi du 26 avril 4946 et notam- | Un service d'achat en commun des bois 
ment l'article 49 de celle-ci: destinés aux °dministrations publiques 
Vu l'ordonnance n° 401 48 du et sociètés nationalisées, mar l'extension 
1945 relative * is 3 | de l'utilisation du comme spécial. 
Vu l'avis au ( } I , 
|: Le ] ju ( È 
P) re é «it i | i . 

Art. 4e, — Les règles relatives à la t a, “he 4 mg te 
parülion du carburant-auto pour 1 ! | ion 
ges prioritaires demeurent applicables, u lus du n d Vaux pu 
contingent spéei étant pésiodiquement ; D tra | in 
attribué à ceux 1 

Vu ( ju #1 1929 

Art. 2. — Toute à | t l sur j'a \ ! hois de la 
Je carburant-auto pourra ëlr venu à À 
delà de ce contingent d Ie tions 
fixées à l'article 4 ci-après D 

RUE à PS Les li es alu le bois ron 

Ari. à. me Le prix de vente du carburant- et E + À ption des bois de dev 
auto destiné aux usages priorilaires est | Je papeterie et de chautfure, destinés à 
maintenu à 19 F le litre, taxes locales non à salisfaction des | ins des adminis 
comprises, pour achat en vrac à la pornpe. | trafions, services pulnies, éaciétés natio 

: : cl 4 eprises travatiiant pour €es 

Art. 4. — Le prix de vente du carburant. | collectivités seront effectués par le compte 


spécial institué par le déeret-loi du 10 no 


Ant. 2. — Ces vpératiuns seront effée. 
ut Gas ut conditions fixées par un 
€ le gestion Co pusé de: 

M. le mit re de l'agricullure on sen 


ni, 
de M. le min 


. 
représentant, prés 


| Un représeh{an instre de 
l'économie nalionale et des finances; 
Le répartiteur du hois; 


; Un représenlant de eñacune des admi- 
{ nistra@ons puliisies et sociétés nationa- 
Esées usrsatrices; 


Le contrôleur des dép 
minisière de 
uimistre des 

it Un d'Etat exercé pour be 
| compte du ministre de l'éconoinie &@a- 
tionule un contrôle permanent s&ur les 
éralions dudit coinple spécial. 


engagées du 
l'agriculture représente le 
finances 


contrôleur 


. 4. — Le bilan de ce compte spéeiai 
et l'invt des stocks extstants éent 
arrêtés le 3%) juin et le 31 décembre ée 
chagne année er communiqués an minis- 


ntaire 


tre de l'économie nationale et au minis- 
tre des finances 
Art. 4. Le ministre de : ie nàa- 
lion et des finan le minetre ée 
l'agriculture, le ministre de la proluetton 
industrielle, je ministre des travaux pu- 
sh! des transports et de la reconstrue- 
üon, le minislre de la défense nationale 
sont chargés, chacun en ce qui le eon- 
cerne, de l'exécution du: présent déeret, 
qu sera publié au Journal officiel de Le 
iépubiique française, 
Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUN. 
| l'ar le P ident du Gouvernement provisoire 
| de la Répulmque : 


Le manistre de l'économir nâtionale 

et des fina; ce 
A, PHILIP 

inistre de la défense nalionæle, 


tOQUER, 


Le m 


INNDÉ 7 CE 
ANDRE LI 11 


Le ministre d, “agriculture 
TANGUY PR 
Le ministre de la prodirlion industrielle, 


ROBERT LACOSTE, 


Le ministre des travaur publics, 
des transports ct de la reconstruction, 
JULES MOCS. 

pee mener en e> end 
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Décret n° 47-140 du 18 janvier 1947 portant 
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création de conseils de la viande, 
LI [Pr 
‘ 1 
«il: , Ü 
1 { ui 
li { Î : r 
ta hs 
tion 
\ à int 
t t 
\ 
FN { ) en 
» t Oo t 
, V ettr 
; À si 
ja il 1 
1 )! l } «2 ( 
sal ’ host 
Vu l 15-1484 d " ju n 
19345 itive à la constatal:on, la pour- 
suite « \ ré] nn des infra s à la 
dégi ) écon [{ que 
Vu léecret tr 65-2026 du : ibre 
1946 t les tributions du eCré- 
tariat reg et à la distribu 
£ion ; 
Le ( le Ù stres € 1 
1, ‘ 
| 
Art. 1er, Il t créé un constil natio- 
nai de la viande composé de représentants 
1 1 t ee | 
aics Pro [eurx, des <onsomnalours et | 
es prof onnels du bétail, de la viande | 
et «lt dérivés. | 


taire d'Etal 
tion peuvent déléguer des représentante 
aux séances du conseil. 


ressés et le sous-secré- 


au commerce et à la distribu- | 


La composition et les conditions de fone- | 


tionnerment du conseil sont 
par un arrêté pris conjointement par Île 
sous-secrélaire d'Etat au commerce et 4 la 
distribution, le ministre de l'agriculture et 
le ministre de l’économie nationale et des 
nances. 

Auprès du conseH national de la viande 
siège un commissaire du Gouvernement 
nominé par arrèté des ministres visés à 
l'alinéa précédent. 


Art. 2. —— Le conseil 


| : de la 
viande est chargé : 


nati 11 il 


viande et d'en assurer la réalisation. 
A cet effet, il centralise tous renseigne- 


déterminées | 
| centres d'abatage et sur les foires et mar- 


| ces, le ministre de l'agriculture et le sous- 
D'établir le plan her 4 mer en, 


ments concernant les ressources et les be- | 
soins et formule des propositions quant à 


l'établissement et à 
gramimes d'importation, d'exportation, de 
congélalion, de fabrication, de stockage et 
de consommation. 

De proposer toutes mesures concernant 
les prix et le contrôle des prix. 

De contrôler l'activité des professions 
commerciales intéressées et de proposer 
à l'autorité administrative compétente les 
conditions d'obtention et de retrait des 
cartes professionnelles. 

Ve diriger et de coordonner l’action des 
conseils départementaux de la viande, 

N'est consulté sur l'application du plan 
national d’équin 
notamment sur lt 
encourager : 

a) La formatio 
de la production ; 

b) La livraison directe par les produc- 
Seurs de leur wmew.l aux centres 


: Éan tie : se 
ue coopératives au stade 


1 ni 
a anaiage 
« E 





TT rip rer 
PIERRE ONE RS ES 


‘exécution des pro- | 


| tamment Jes dispositions des arrêtés du 


ment et de production et | 
; mesures à prendre pour | 


EE ME N E Ses ee D hs nee 


| dents ou déficits de la production par rap- 


| distribution préciseront 
| écritures à tenir et les décharges à donner 





ee ne éme De ee ee ee me 


t sur les grands marchés 
d'une priorité pour la satisf: 
s d'équipement; 


La production du 


! j" on + 
{ { 


par l'octroi 1 
cuon de leurs : 
besoit) 
porc par l'applica- 


contrats d'Cngrais- { 


Hilique de 


A H ha IL dés rte rat, ] 
nseil départemental de ja 
If} de r jlt cntants des jT0- 
(à i dl Co! H“aomateurs ct des pro- 
fessionn du bétail, de la viande ct des 
cri 
Le préfet exerce les fonctions de com- 
! du Gouvern: { auprès qu con- 
1 rte] lai 
I ! départementaux des rminis- 
4 intért s peuvent déléguer leurs 
représentants pour assister aux délibéra- 
ons du conseil départemental. 
La composition et les conditions de fonc- 
tionnement des conseils départementaux 
sont déterm 


éterminés par un arrêté pris conjoin- 
tement par le ministre de l’agriculture, le 
ministre de l'éÉconormic nationale et des 
finances et le sous-secrétaire d'Etat au 


commerce et à La distribution. 
rt. 4. — Les conseils départementaux 


ont pour attributions : 


D'évaluer les ressources en viande du 
département et, suivant le cas, les excé- 


port à la consommation ; 

De fournir toute documentation deman- 
dée par le conseii national de la viande; 

D'exécuter les décisions du conseil na- 
tional de la viande ; 

De surveiller le marché du bétail et de 
ja viande; 

De coordonner et de contrôler l'activité 
des organismes de collecte et de distribu- 
lion constitués dans le département. 


Art. ©. — Les conseils départementaux 
de la viande sont représentés dans les 


chés permanents par des comités locaux 
qui possèdent les mêmes attributions que 
les conseils départementaux, 

La composition et la zone d'action de ces 
comités locaux seront fixés par arrêté pré- 
fectoral, conformement aux directives des 
ministres intéressés. 


Art. 6. — Des arrêtés signés par le mi- 
nistre de l'économie nationale et des finan- 
d'Etat au 


secrétaire commerce €t à la 


ueclles sont les 


à ieurs vendeurs par les professionnels 
pratiquant l'achat et la vente du bétail sur 
pied. 


Art. 7. — Les infractions aux dispositions 
du présent décret et aux textes pris pour 
son application sont constatées, poursui- 
vies et Be ram conformément aux dispo- 
sitions de l'ordonnance n° 45-1484 du 
30 juin 1945. 


Art. 8. — Sont abrogées ioutes disposi- 
lions contraires au présent décret et no- 


» octobre 1946 instituant une commission 
rétionale consultative de la viande et des 
commissions consultatives départementa- 
les de la viande, 


Art, 9, — Le garde des sceaux, micistre 
de la justice, le ministre de l'économie 
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nationale 
l'intérieur, le ministre de l'agriculture et 
le sous-secrétaire d'Etat au commerce et 


et des finances, le ministre de ! 


Janv! r 


i 





sent décret, qui sera publié au Jour 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier. 1947, 


lai 


Par Le Président du Gouvert 
de La République: 
Le minisire de l'économie nali 
ei des finances, 
A. PAL 
Le 


HaliliSiTe À Llai 


VFÉLIX COUIN 


Le garde des sceaux, ministre de la justice 
PAUL RAMADIER. 
Le ininistre de l'intérieur 


ÉDOUARD DERI 


Le sinistre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 


— © D —- 


eee 


Déeret n° 47-141 du 10 janvier 1947 relati 
au contrôle exercé sur les marchés des 
administrations pubiiques. 


Le Président du Gouvernement pron. 
soire de la Répubiique, 

Vu le décret n° 1082 Gu G avril 1942 rela. 
tif aux marchés passés au nom de l'Etat 


+ 
Gb, 


Décrète: 


Art. 19. — Il est institué, sous La prési. 
dence et à la diligence du ministre ds 
l'économie nationale, une commission su- 
périeure des marchés des administrations 
pubiiques comprenant un où p.usieurs 
représentants de chaque département mi- 
nistériel, dont la désignation sera faite par 
arrêté signé du président du conseil, du 
ministre de l’économie nationale et M 
minisire intéressé, 


Art. 2 — ladite commission devra sou 
mettre au ministre de l’économie nationale 
es propositions tendant : 


A harmoniser dans toûte la mesure du 
possible les clauses et conditions générales 
des marchés en vigueur dans les diverses 
administrations ;: 

A obtenir la plus grande écunomie de 
matières comtingentées dans les travaux 
commandés par les administrations pu- 
b'iques ; 


A assurer une Cyrrespondance enire les 
crédits budgétaires consacrés à ces tra- 
vaux et les disponibilités en produits con- 
tingentés ; 


A organiser le contrôle de l'emploi de 
la monnaie-matière allouée aux entrepre- 
neurs ou fournisseurs pour les travaux 
commandés ; 


Plus généralement, à améliorer La régle- 
mentation appiicabie aux marchés passés 
par les services publics. 

La commission supérieure des marchés 
des administrations publiques pourra être 
saisie également par les ministres intéres 
sés de toute question relative aux prix pra- 
tiqués dans les marchés des services pu- 
biics ou à la répartition des produits con- 
tingentés à mettre en œuvre dans ces 
marchés, 


Art. 3. — Toutes dispositions contraires 
au présent décret sont abrogées. 


Art. 4. — Les ministres sont chargés, 


à la distribution sont chargés, chacun en ‘ chacun en ce qui le concerne, de l’exé: 


ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 


cution du présent décret, qui sera publié 
Re. : 
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su Journal officiel de la République fran- 
tai: 


LÉON BLUM. 
par le Président du Gonvernement provisoire 
de la République, ininistre des affaires 
étrangeres: 
Le ministre de l'économie nationale 
ct des finances, 
A. PHILIP, 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 
Le ministre d'Etat, 
"UCUSTIN LAURENT. 


LA da sd dis 
Le ministre d'Etat, 

FÉLIX GOUIN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX., 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
Le ministre de l’agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M. E. NAEGELEN. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS, 
Le ministre de la santé publique 
ct de la populalion, 
PIERRE SEGELLE, 
Le ministre des anciens combattants 
el victimes de la guerre, 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence, 
ALBERT GAZIER, 
— + @ &-——— —  — 


Décret n° 47-142 du 16 janvier 1917 rendant 
obligatoire pour toutes les classifications 
et toutes les statistiques ofiicielies la 
nomenclature unifiée des entreprises et 
des établissements. 





Le Président du Gouvernement provi- 
wire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l’économie 
natinnale et des finances, , 

Va la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
CL À y 

Décrète : 

Art. 1, — Est approuvée Ja nomen- 
chture unifiée établie par la commission 
interministérielle dont Îes travaux ont été 
coordonnés par l'institut national de la 
Slatistique et des études économiques 
ra le classement des entreprises et des 
tablissements, : 


Art. 2. — Toutes les classifications et 
loutes les statistiques officielles concer- 
nant l’activité des entreprises et des éta- 
liësements seront établies dans le cadre 
de cette nomenclature. 


Art. 3, — I] sera procédé à la publica- 
on au Journal officiel de cette nomen- 
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clature qui ne pourra être modifite que 
se.on la même procédure. 

Art. 4. Les ministres sont cl 
chacun en ce qui le neerne, de l’ext 
cution du présent décret, qui sera pu 
au Journal officiel de la République fran 
çaise, 

Fait à Pai 7 le 10 Janv r 1947. 

LEON BLUM 

Parle Pr lent du ( x 

â la 1! ‘ L Y 
4 1 Ijue, « s n 


Le ministre de l'é 
et des finances. 
A. PHILIP, 
Le mini tre d'Etat 
GUY MOLLET. 
Le ministre d’Elat, 
AUGUSTIN LAURENT. 
Le ministre d'Etat, 
FELIX GOUIN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de la défens? nalionale 
’ 
ANDRÉ LE TROQUER. 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l’éducalion nationale 
M.-E. NAEGELEN, 


’ 


Le ministre des travaux publics 
des transports et de la re onsiruction, 
JULES MOCH. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
Le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, 
EUGENE THOMAS, 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SEGELLE, 
Le ministre des anciens comballants 
et victimes de la guerre 
MAX LEJEUXF, 
Le secrétaire d’El:t à la Î Csid nce, 
ALBERT GAZIER, 
0-0 -8— 
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Décret n° 47-143 du 16 janvier 1947 modi- 


fiant le décret n° 46-1010 du 13 mai 1946 | 


relatif aux caéres, effectifs et statut du 


personnel titulaire de l'aëministration | © 


centrale du ministère de l'économie 
nationale. 





Le Président du Gouvernement provisoire 
de la Répubiique, 

Sur le rapport du ministre de l’économie 
nationale et des finances, 

Vu la loi du 30 décembre 1882 (art. 16) 
et la loi du 13 avril 1900 (art. 35); 

Vu l’ordonnance du 23 novembre 1944, 
modifiée par les ordonnances des 12 avril 
1945 et 26 octobre 1945, réorganisant le 
comité économique interministériel et 
fixant les attributions du ministre de 
l’économie nationale, ainsi que l’organisa- 
tion de ses services; 

Vu le décret n° 46-1010 du 13 mai 1946 
relatif aux cadres, effectifs et statut du 
personnel titulaire de l'administration cen- 
trale ; 

Le conseil d'Etat entendu, 





1) 
Art Le be Il 
cle 1 lu décret n° 46-1010 du 13 n 1916 
f eff t du 
| }! Î i 1 l 
| 
I. — 1] r 
] { ] } 
] 
« Ün en | r du mol 
ii xl 1 
« Un  emmn { & | l L 
Cinpiv] di ur d 1 X, » 
. . . 
L n li 
Art 2 — Le Ï} tre ae 1t \omie 
nationale et d finances est chargé de 
’exécuticrn du présent décret, qui sera 


l'ex IG , qui se 
nds 6 au Journal officiel de la Ré] ublique 
L 


Fait à Paris, le 16 janx cr 1947. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du G« ivment provisoire 
Li 


de la République: 
Le ministre de l'économie ralionale 
et des finan 
A. PHILIP, 


-— 66 


’ 








Décret n° 47-144 du 16 janvier 1947 modi- 
fiant 1e: “écrets n°° 45-894 et 46-701 des 
3 mai 1945 et 15 avril 1845 portant clas- 
Sification des fonctionnaires du servi’:e 
intérieur de l'administration centrale du 
ministère de l'économie nationale dans 
les échelles prévues par la loi validée cu 
3 août 1943 et fixant les traitements et 
classes afférents aux emplois du service 
intérieur du ministère de l’économie 
nationale, 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la Répubiiqu 

Sur le rapport du minis! de l’« \omie 

it'0 » t a Î nl 

Vu )rdo lu) 4 tom 1944 
l { ii] I » de il.0 
\ale : 

Vu ] | lu ) nl 1914 
récorga ji e! 
lixXant à Ï { ) 
Born i £ 

TVI 

Vu la 1 | ût 1943 reative 
4 la cla heal n iora CB trait | nts 
des fonctionnaires civis de l'Etat méa 
gement des pensio! V1.6 t mililtares 

Vu l'ordonnance du G janvier 1915 por 
tant réforn les traitements d fonction 
naires de l'Etat; 

Vu le d t n° 45-894 du 3 mai 1915; 

Vu le décret n° 46-701 du 15 avril 1948 

Décrèt 


Art. 19, — L'article 1% du décret 
n° 46-701 4 15 avril 1946 cst modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Art, 1%, — 

Emplois Echelles. 


« Conducteurs de travaux......… 11 D », 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2. — L'article 2 du décret n° 46-701 
du 15 avril 1946 est modifié alnsi qu'il 
suit : 

« Art. 2. — Les traïtements et les classes 
que com;œsænt les différents empleis 
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Oontrôleur g'agia! 





Commissaire stigiaine. 
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V bu : « a 1h] ? in )r ST | le nHrorranni nt } vit e à 1 fixe 
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Ç L 4 vent | | par arrêté riel. 1 + C7 dir ct 
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lus | " ha | VAL, AaprCs Ant 
L' > x LI - D : . . > | ] } ni (1 4 , n n mn 
PRE x huit LI { { 
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et « | Î ù 
. de L ; e 1 \ h t é L 
à ! . 
2 V3 | Ô 
‘1 D É, ‘a < 
les \ 
2 ke f ! 
D 
à cr | }l = ; 
* l i it L« { de 
par \ laire, du brevet l I | l ] ui 
| iu | ment primaire, d’un ( l t] esd ; 
rs > i hinerce Ft } Phi t { 1 ni | Lit éd 
— 1 g À X | pl d | 
RTE td iversi d'un « Art. ! le L' ie 
or 1 me 1. “tal - : | 
lé us 5 Dre : POHIEUrTC Q À rés dodà | ri h finar Si 
ps IURILE 1 PEUL es mines de à: | i V it d'au r DI l nr et 
L ; ni ’ ne R si . ) s .#] ; “ L 
8 1 +2 . : di S F LT ul missibitit epreut ul UM A _ qui sera bi F Jon offr 1 Là 
? ï  CHHONUIN s SOouHt I - | cours d'entrée dan oTanG { ui Ré] f 
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[ ises pour { lre promu à dit | ( munis, les agents HO! Pour“ u des di | mitrii e des : fin iances, 
£ | plômes énumérés aux paragraphes préce A. PUILIP 
H Al 1 | jents. di s Ê 
mes pp itian des mêmes règles À Tr — a" © -@— sr à 
à QUE SRE des émol où ments SO! { Peuvent également être admis à prendre 
sed Ale (nues pour pension inférieurs à | part aux concours ouvrant accès aux gra- 
{ que ! eh melionnaire c MSIBÈTÉ perce- | des de commissaire stagiaire et d'adijoint | Décret n° 47-146 du 16 janvier 1947 relatif 
 T : à » nc ArIC n° n L : aé ee » 
1 A 4 mà ‘late dan: ICS MlGNS C2- ! de contrôle, les fonctionnaires détachés à l'indemnie de résidence fariliate 
res de la @recuion généraie qu æ6entroc | non susceptibles d'être intégrés avec ces alloués aux fonctionnaires et agents de 
#4 ; CHE ‘58 : ODOHEUES, urne indean- | grat les, en application des dispositions de l'Etat. 
; compensatrice peut être aceonlée à | l'article 1% du présent décret. Er." 
ressé, con'ormément à la régemen- 
WiD! (CN VISUEUT. Art. 7. Les fonclionnaires et agents Le l'résident du Gouvernement v1- 
Art. 4. — Les fonctionnaires qui me sont | re£US aux Concours visés au présent titre | Soire de là République, 
pas intégrés dans les nouveaux cadres ou | Sont nommés commissaires stagiaires, ad- Sur le rappori au ministre des fi D 
L Hmiés à un emploi de ces cadres, joints de contrôle du 1* échelon où com Vu l'ordonnance du 6 janvier 1% por- 
refusent eur nominaion, sont remis à Ja | Mis du 3° éélrelon, au traitement « 0ITeS- tant réforme des traitements; 
disposition de Jeur administration d'ori- | Pondant à ces nplois. Une indemmité Vu le décret dun 4 janvier 1946 relutif X 
pit compensatrice peut également Jeur être | l'amélioration de la situation des fon tion< 
accordée, conformément à la réglementa- | naires cet agents de l'Elat, 
tion en vigueur. 
livre JI Décrète : 
$ Art. 8. — Les agents contractuels ou Art. 1%, — A compter du 1# jai: vier, 
Integration des agents contractuels auxiliaires qui ne sont pas nommiés COmMm- | 14946, les taux de l'indemnilé de résuicace 
où auxiliaires. missaires stagiaires, adjoints de eontrôle | familiale allouée aux fonctionnair: ct 
ou commis et qui ne peuvent être mainie- | agents de l'Etat varient selon les zones 
Wt, 5. — L'intégration dans les cadres | nus dans leur ancien emploi, sont licen- | territoriales de salaires, telles qu'elles sont 
de conunissaires, d’adjoints de contrôle et | ciés conformément aux dispositions de | déterminées par les arrêtés du mi stré 
de commis des agents contractuels et auxi- | l’article 11, paragraphe 4°, de la loi n° 46- | du travail et de la sécurité sociale el conm 
5 , g 
laires de la direction générale du con- |! 2914 du 23 décembre 1946. | formément ax sableau ci-après: 
Le] 
Le een mmreque nn - ne a — nee ——_—_—— a ——— nm... | 
A. — CHEFS DE FAMILLE B ’ 
ZONES DE SALAIRES "ur RRPOERGET DE NTE CITNE rh FT SA "n À Marié _ 
ao” 2 pu" "ris Trois eufanis. Deux eufanis. Un enfant. dis ntiote Acires soute 
——— ——— am — _ | em  — RE ee nes - — — 
dé francs francs. francs francs. francs TanCS. franc: 
Ua 
Avec un abattement de: 
Op. 100... tasses css ssvee ss 48.000 » 40.100 » 2.20 » 2.300 » 21.200 » 18.600 » 46.000 » 
à Et DO M... soso 41.600 » 4.50 » 29.000 » 2.70 » 49,600 » 47.000 » 44.40) > 
7 et 8 ?. Rs ses 32.800 » 28.000 » 23.000 » 48.200 J 16.00%) o 411.400 L 43.000 » 
10 p. MR ennassnanense 30.000 » 25.800 » 21.200 » 46.50 » 14.600 » 43.800 » 42.000 > 
URL UE ORNE 97.000 » 23.800 » 20,000 » 45.200 » 13.40 » 12.300 » 41.000 » 
S p. sons sp nee corse 25.20 » 21.550 » 47,7% » 44.000 » 12.40 » 41.075 » 9.8 » 
47 ct 49 Bd danse se sonne 21,400 » 2.70 » 47.000 » 43.800 » 42.200 » 10,000 » 9.000 - 
D D Ten danses 2.600 » 19.950 » 46.14% » 43.600 » 41.90 » 1.875 » 7.003 » 
> 2 C1 23 p. 400... .....sommsocns | DO M00 » 17.500 » 44.000 » 41.200 » 9.60 » 6.70 » 6.00) » 
D D. M dé cesmes conpnones 8.400 » 7.600 » 6.52 » 070 » 5.250 » 4.73% » 4200 » 
5 en | Dot | FPE za 
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17 Janvier 1947 
Art. 2. Dans toutes les localÿés où l'application de ce du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de n 
barème aurait pour effet de réduire l'indemnité de résidence, République française. 


l'ancien bareme, tel qu'il a été 
décret du 


r 
L11Va 


d'à 
1 + 


déterminé en application du 
, deInecurera en vigueur, 





Fait à Paris, le 16 janvier 1917. 


I ÉON ELT M. 


Par le Président du Gouvernement provisoire de la République: 


Art. © Aucune modification n'est apportée aux conditions 

, ‘ l ] , : Î! in chn \ de à . + 

d'attribution de l'indemnité ex cpluonnelie de cherié de vie. Le ministre des finances, 
Art. 4. Le ministre finances est chargé de l'exécution A. PHILIP, 



































Décret n° 47-147 du 18 janvier 1947 portant attribution d'une indemnité provisionnelle aux fonctionnaires civils et militaires, 
agents et ouvriers d'Etat, 
Déercèle : 
Le Pr De , eut provisoire de la Répubique, | Art. 4%. — A compter du 1% janvier 1947, il est attribue 
| mensuellement aux fonctionnaires civils et militaires, agents et 
our 16 rapport du ministre à li ICES, ouvriers de l'Etat en service sur le territoire de Ja France métro. 
Vu ! ( lun 99 A bre 1940 politaine, l'exciusion des personnels dont la rémunération est 
la 1 { IU + UCCCIHDFt 1U déterminée en fonction des salaires pratiqués dans le comm C8 
Vu les artic! et 7 de l'ordonnance n° 45-11 du G janvier et l'industrie, une allocation provisionnelle fixée en fonction du 
1945 montant brut du traitement ou de Ja solde réglementaire ct des 
É indemnités soumises à retenue pour pension, conformément au 
L: nse il tres entendu, tabicau ci-après : 
e— = = a = — 
ALLOCATIONS MENSUELLLES 
Ar D SR PE M OC RE ASE NS Re 
TRAITEMENT DE BASE Paris, Lyon, Marseille, Che‘s Leux 
Lille, Roubaix, $ Autres localités. 
Tourcoing, Strasbourg. de départements. 
francs. francs. francs, 
Do 6.000 F inclus À RON inssessss sie Sas itienederss tint 700 500 ED 
Do ‘8.000 F inclus à 40.000 F.......... ads rende rires nero EU 1.100 » 1.00 » 
Do 40.000 F inclus à 42.000 F....... Soopssssos Sodareseosossssesetss | 1.540 » 1.34) » 1.250 » 
Do 42.000 F Jnélus à 45.000 F..... PEER ET . cesesreneereneereseese | 1.700 1.500 » 1.43%) » 
Do 42.000 ;' incius à 48.000 F....… ps Re Déesse és sess 1.950 » 1.350 » 1.700 » 
De 4.000 F inclus à 51.000 F....... PRET AE RUES RE 2,250 0 2,100 2.00) » 
OR MT OC RC NP NN Et ne ARTOONOERRE RER 1,700 » 2,000 » 2.40 
Do C0.000 F inclus à 72.000 r...... DFA RER AA ICT ER ON “554 D EO » 2,60 2.60) » 
De’ 2.000 F inclus à S1.000 FF... time des #4 nantes es 0.100 » 2,900 » 2,800 » 
Do 54.000 F inclus à 96.009 FF... tale ii sse bat etetione 700 5.50 » D. ZA) » 
De ‘6.000 EL inclus à 105.009 F,..... . Éshéosedsphéciate csv sales 3.850 » 3.700 » 5.000 » 
De 1%:.000 K inclus à 120.000 Fosses ss nes sus PE PRNUEE 4.200 » 1.00 + 5.950 » 
De 120.000 F inclus à 15.000 F......... vus cal ie rss tie ras sx 1.509 » A.X90 » 1.X0 » 
De 1:55.000 F incius à 150.000 F..... sens essuie PP RCE PA sà ».000 » 1.550 1.10 » 
De 1.000 &# inclus à 165.000 F...,.... ondes ns ché édite 6.00 » ).890 » 2.70 os 
De 165.000 F inclus à 195.000 K..... messes serovcseserss donséeces .… | 1.100 » 2. AN) » 7.450 » 
De 19:.000 F inclus à 225.000 F...... PRIE PORTE Less Sssdvéseshs 2 0,20 » 0,000 » S.K0 » 
De 225.000 F inclus À 270.000 1 nets saone car nent 11.20 » 11.100 » 11.00 » 
De 270.000 F inclus à 30.000 F......…. PRE RER ER MER RE si 12.100 » IL. » 11.K0 » 
Do 530.000 F inclus à 400.000 F....ssssossssee APT es 0 » 12.20 12.100 » 
PROD EU neromenaes RSR RER ‘ PARA ATEN. a) 15.000 11.850 » 11.750 » 
Q—— —— 7 _ "ren _ nee ds … __——— .n nn _ en _—— ee es | 





Le montant de cette allocation sera porté 
respectivement de 1.250, 1.100 et 1.000 KF 
ee mois, suivant le lieu où ils exerceront 
eurs fonctions, pour les fonctionnaires 
civils titulaires dont le traitement budgé- 
taire est compris entre 36.000 et 28.000 F, 
lorsqu'ils justifient d'au moie+ ‘r#is mois 
de services effectifs en qualité de titulaire. 

Art. 2. — L'allocation provisionnelle suit 
le sort de la rémunération principale: son 
montant est réduit dans la proportion où 
celte rémux{ration se trouve él 


Des décisions conjointes du ministre in- 
déressé et du ministre des finances fixeront 
æ taux des allocations provisionnelles sus- 
ceptibles d'ê!-= #Æloutes aux personneès 
eontractuels, ains qu'aux agents pour i6g- 
quels l'exercice d'une fonetiss ÿablique 
ee constitue qu'une occupation accessoire. 

Art. 3, — Le ministre des finances «t 
ous les ministres sont chargés, chac:ra 
@ ce qui le concerne, de l'exécution €a 




















présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Préeident du Gouvernement provisaire 
de la Répubiique: 
Le sninistre des finances, 
A. PHILIP. 
eee -—— > @ © 





Décret n° 47-148 du 16 janvier 1947 por- 
tant atiribulion d’une indemnité provi- 
sionnelle aux attributaires de la loi du 
14 avril 1924 sur le régime des pensions 
de retraites civiles ot militaires. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République sur la proposition 
du ministie des finances, 

Vu le déeret n° 47-147 du 16 janvier 1947 
portant attribution d'une indemnité pro- 
visionnelle aux fonctionnaires civils et 
inilitaires de l'Etat 





Décrète : 


Art, 49, — Il est accordé à compter du 
1% janvier 1947, à tous les titulaires de 
pensions ou allocations inscrites au Trésor 
public et fondées sur la durée des services 
ainsi qu'à leurs ayants cause, qui bénéli- 
cient de l'indemnité spéciale temporaire 
fixée par l'article 1% de l'ordonnance 
n° 45-14 du G janvier 1945, une indemnité 
provisionnelle dont le taux est uniformé- 
ment fixé à 480 p. 100 du montant en prin- 
cipal de la pension ou de l'allocation. 

Le montant de celte ‘indemnité ne 
pourra étre inférieur à 45.000 F pour les 
bénéficiaires du barème A et à 30.000 F 
pour ceux du barème B, sans pouvoir tou- 
tefois excéder 580 p. 100 du montant en 
principal de la pension ou de l'allocation. 


Les sommes versées au litre des diverses 
indemnités prévues par l'ordonnance 
n° 45-14 du G janvier 1945, le décret n° 46- 
288 du 25 février 1946 et la loi n° 46-171 
du 3 août 1916 seront imputlées sur l'in- 


demnité provisionnelle 


LA 


Décret ! 
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tant réfo 
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1946 fixar 
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nit( 


toute 
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RNAL OFFIC FF, DE 





14 avril 
égaux à 


ributaires de la loi du 
_ À s émoluments au moins 


ceux dont ils bénéficieraient s'ils réunis- | 
aient les conditions exigées au premier | 
alinéa de l'article précédent. Un complé- 
nent leur sera éventuellement servi, à 


eflet, sous forme d’indemnité 


provi- 
difYéreutielle, 





à à L'indemnité pl jonnelle to 
ba jitfcrentelle sera soustraite aux 
\à à : , 
ri e cumul d’une pension et d’uue 
æ , tion d'a UviItH pour it CInqU 4 
‘ ontant 

] tr (r , 
e Ii e di inainees «( 
exécution du n ent décret 
1h} an Journal off td 
Î 
t fr } 
! il 
| 1 À 
n 
ÉON BLUM 
t Î «it Vel Ir 


neces 


fina 
ft 
- —$ © + 


Décret n° 47-143 du 16 janvier 1947 


aux in 
cerétairss à 


ux prix. 


Le Président du Gouvernement provi 


soire dé la République 


Vu Ja loi 
organisation prôvisoire -des 
1 

Vu l'ordonnance 
tant réforme 
tionnaires de 


pe nsions 


* du 6 janvier 1945 pol 
des traitements des 
l'Etat et 
civiles et militaires; 

Vu te décret n° 46-22 
1946 fixant le statu 
des commissaires et secrétaires 


des 


cadre 
Prix; 


lionnares du 
secrétaires aux 


hainistres entendu. 


écrèti 
Art. 1e Dans la limite des crédits 
ouverts à cet effet, il peut être alloué 
aux fonctionnaires du eadre des comiimis- 
saires et secrétaires aux prix une indem- 


nité annuelle de 
toute alloc 
dires aux taux Imaxima 


fonction, exe! 


annuels 


Commissaires généraux adjoints et 
Missaires aux prix de {re classe. 15 
Commis aires aux prix de 
2 classe 


Coramis 


. 12.000 
saires 


# classe et secrétaires aux 
RE nacre ee v sex. UE OU0 
Art, 2, — Le ministre de l'économie na 


lionale et des finances est 

l'exéeution du present décret, qui 

pub ié au Journat officiel de la République 
frenca ise ct pren | effet du juillet 1 104 16. 
Fait à Paris, le 1€ janvier 1947. 


J 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement! 
de la République : 
Le ministre de l'économie 
et des. finances, 
A. PHILIP, 


+0 8 — 


nelionrle 





Art. 2. — Il'est garanti aux autres re-; 


relatii 
domnités de fonction allouées au 
perconnci du cadre des comatiscaires et 


| règ 
l'appl 
t 
( 


Ju 2 éiéitée 1945 portant 
pouvoirs pu- 


fonc- 


aménagement des 


45 du G novembre 
du personnel du cadre 
aux prix; 

Vu le décret n° 46-444 du 6 novembre 
1956 relatif aux rémunérations des fonc- 
commissaires et 


usive de 
ation pour travaux supplémen- 
PE ! 
ct-apres : 
com- 


000 F 





| conseil 
[et le 
chargé de | 


séri | tion 


provisôit 








Décret n° 47-150 du 16 janvier 
les conditions provisoires 
tion dans Îles dénartements du Cas-Rhin 

Haut-Fhin 

19 semtcmbre 1945 1 :ctituant 

experts comptabte 


et du 


agrees 
Le | ler 
pb 

Sur le rai“ 
mie nat! ’ 
r 
I 
por ia } 
Co! 1} ! oi j 
noir l'art 
« ti et lé 
su'vant Jlesquelle 
so! le institn 
nanece : 1 hi} 
d tome: 
et la Moose! 

Vu l'ordonvan 
dant appheabi 
de experts col P 

re l'or l 
Lx ’épu to 
territoire de la 1 

Vu de ac { du 


œiement 
lication de 
embre 1943 re! 
omptables et de 





üu 19 SCp 
tution de l'ordre 
ei des comptables 


aux professionnels « 
tements dit Haut bin el 
fixées 


les conditions 


Art LI] Era \ 1:56 
butions dévolues 
et aux 


he 1945 
ments du 
une commission 
qual 


Huit 


sont 


? 
re 
medbre 


supérieur parmi ces 


T'ois pr 
parlement qu 
le préfet 


Trois professionnels ét 
du Bas-Rhin el 


partement 
préfet, 

En compui: 
sident et un viee 
les meinbres 

Elle fixe elle-mè 
supérieur 
heu de ses 


Pour l'examen 
voix délibéralive, 
elle, pour chaqne 
bres des 

Art. 3. Jus 
ront appelés par « 
sentants 


conse is 


eolit0 


l'ordre, le S. pr'ofé ssi } 
département du flan 
le département du Bas 

eropt respect 
auprès kg conse il supérieu 


tas leau et 


dan: 
part, 


tional du 






















































d'adrminu:strat 


J'IV( 


te mi e 1955 


chambres régionales d 

de l'ordre par l'ordonnance e du Fr 
excreées 
Haut bin et 


orze inembres : 


ofessionne!s 
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Décret n° 47-151 du 16 janvier 5947 por- 
tant réglement d'administration publique 
pour l'application aux magistrats de la 
Cour des compies des dispositions de 
l'ordonnance du 15 juin 1945. 


Le il É. ser! it provi- 
so! de | i } jue, 

Sur f opt Lt iminisit | finances 
et di dl ns combattants 
et viol ‘ à guerre, 

Vu les lois provisoirement üfpl bit 
des 15 vai 19484 69 45 avril 1 

Vu L'ordonnat du 29 juin 1449 rela 
Give aux candidats IX ecrvict pui 
ayant : pech il i der ainsi 
qu'à APE et agents des ser- 
vici pul vaut dû quitter leur eimn- 
lo! I vencinents de Œuerre; 

\ urti y vd \ loi du 1% octobre 
jour 2elall à élatut gene li fon 
Giolit { 

Vu | éeret du 15 novembre 1936 rela- 
tif aux con us pour la nomination d'au- 


la cour des comptes; 


Vu les décrets di 14 août 1945 et 
18 | er 146 portant instduition de con- 
éours pour do nermnation d'anuditeurs ,de 
| à el à de conit sé ; À aples, 

Le const il Etat uteivdni, 

Ju !4 


poeilions 


Art. 1. Bérélicienut des di 


du présent décret ft magistrats de Ha 
cour des condilt mis temporairemont 
dans l'anpossibrité d'esorcer leurs fonc 
dons, où qui ont et ermpêèchés de paiti- 


rdper à un rs concours ouverts 
pour le recratemenut des auditeur à la 
eur des comptes en raison d'une des si- 
tua: énumdtites ciaprès: 

4e Piisonniers dt demeurés on 

Mivité postorienrément au 29 juin 1940 
ni Mobilisés on engagés avant servi 
prstéreurement an 25 juin 1910 et anté- 
rlgurenment au fo juin 1945 daus les for- 
emetions militaire: françaises de terre, de 
mer et de l'air à Fexception: 


WT » 
1 pusi 


ah re 


ae) bles anililuires dém hilisés entre Île 
S juin 1940 ct le ET ju 191 pur Paulo- 
PT: de fait se sisant L'OUVerTCnOnt de 
FEtat france 

b) Dies engug Volontaires dans les for- 
mations mitaires dépendant de l'autorité 


«li ill 


jh ont 


de fait 6e 


t gouvernement de l'Etat 
francais, S'1!< 


pris part ultérieurc- 


ment à des opéralions contre l'ennemi 
3° Mobilisés on engäyes aans les forces 
eliées avant réintégré les forces fran- 


décembre 1942: 


{ 
œises avant le f* 


& Combattan's des forces françaises de 
Pintérieur et assimilés définis jar décret 
pris sur le rapport du mninistre de la 


œuerre ; 

5° outes personnre 
mité dans les prévues par la loi 
du 24 juin 1919 sur les victimes civiles de 
la gucrre, à condition que leur état soil 


teintes d'infir- 


econdtttons 


oomhalible avec Fexerciée de leur fonc- 
fon ; 
6° loute personnes qui ont clé dépor- 


tées où inicrures pour des motifs politi- 


ques où mmililarres par ns autorités, en- 
memies où par Fautornté de fait se di- 
éœnt gouvernement de lElat francais: 


1° Toutes personnes avant été contrain- 
tes de travail@r au profit de ennemi dans 
des conditions exclusives de taute inten- 
on 1éclle de coopérer à l'errert + guerre 
de celui-ci: > 

&e joulez personnes avent Où »: 
taire à une 2echcrche ov & un »#-jre de 
réquisition des autorités Crscmie ou de 


SOLS- 


ca 











l'autorité de faït se disant gouvernement 
de FEtat français où ayant dù quitter 
leurs occupations pour participer à l'action 
d'une organisation de résistance; 
9° Toutes personnes n'avant 
Le de 
de 2° 


ra 
torite 


pu faire 
candidature à l'emploi d'auditeur 
se du fait des mesures de l'au- 
fait disant gouvernement de 
l'Etat francais excluant @e la fonction qu- 
bliqe certaine de Français. 


Cid 


de 


{ altéwort : 


Art 9 . 
reclas 


{ on pri s 


Les décisions concernant le 
des magistrats de Ja cour des 
l'article {% du présent 
décret seront prises par le ministre des 
finsuces sur la proposillon d'une cormmis- 
6ION C{ 


Scrnent 


visés à 


IHPOECE : 
Du premier préside 
om Les, prestdent, 

Du procureur général près la 
CON; Les, 

Des présider 
1 
des couple 

De l'avocat général 
Comes. 

Dr secrétaire général de la ci 


coruptes. 


La comraission ainsi constituée pourra 
S'adjoindre pour avis un inémbre de cha- 


cour des 


cour des 
ts de Ja chambre à la cour 


prés la cour des 


eun des différents jurys des concours 
ayant cu lieu depuis M0. 
Art. 9. — Les imagi<trats de la cour des 


conples this temporairement dans l’impos- 
sibilité d'exercer leurs fouetions pour l'un 
des motifs prévus à l'articie 1 du présent 
décret el qui, de ce fait, n'ont pas béné- 
licié d'un avancement comparable à celui 
de Icurs collègues dermeurés en fonctions, 
pourront demander uue revision de leur 
situztion, Les dernandes devrent être pré- 
senitces dans les trois mois qui suivront 
la publication du présent décret, 

Les reclissemenis seront prononcés par 
le ministre des finances sur praposition 
de 11 commission prévue à l'article ? ci- 
dessus IS aurant un effet pécuniaire rétro- 
act, 


Art. 4. — Les magistrats de la cour des 
cotnpies nommés à la suite des concours 
ouverts demtus 1940 et qui ont, au 1° dé- 
cembre 196, subi avec succès les éprenves 
de l'exumen gmévu pour la nominalion 
an grate d'utnliteur de 1" classe, pourront, 
s'ils ont été empèchés par l'une des eir- 
coustnces prévues à l'article 1* du pré- 
seul d'creé de se présenter à l’un des con- 
cours ouverts avant la date de leur nomi- 
nation à Ja cour, demander que Jour cas 
soit soumis à la commission de reclasse- 
meut prévue à l'artiele 9 ci-dessus. 

Le ministre des finances pourra, sur pro- 
position de lidile commission, les reclasser 
ul ableau des magistrats de la cour des 
conples à nn rang antérieur à celui qu'ils 
oceupent. Ce reclassement n'aura aucun 
effet pécuniaire rétroactif. 


Art. 5. — Les audileurs à la cour des 
coupes nommés à la suite des concours 
spéciaux ouveris par application de l'or- 
donnance du 15 juin 1945, ainsi que ceux 
qui, normmés à la suite de concours anté- 
rieurs alors qu'ils auraient été suscepti- 
bles d'être admis à se présenter auxdits 
concours Spéciaux, n’ont pas à la date du 
{*% décembre 1M6 suli les épreuves de 
l'exumen prévu pour Ja nomination au 
grade d'auditeur de première classe, pour- 
ront aprés qu'ils auront subi avec succès 
lesdites épreuves, être reclassés au tableau 
des magistrats de là cour des compi'es. 

L'ordre d'inseriplion au tableau dès an- 
diteurs ainsi nommés, tant entre eux que 
par rapport aux autres candidats admis au 
concours depuis 1949 scra déterminé par le 
ministre des finances sur proposition de 





la commission prévue à l'artic] 
sus, après un an de présence au corps 
candidats nominés à la suite du do 
concours ouvert en application 
nance du 15 juin 1945. 

IH sera, euu compte pour c« 
ment, des résultats des différent . 
avant eu lieu depuis 1940, d 
rendus au pays avant l'admission ot 4 
Ja manière de servir depuis Ja non ° 
à la cour des comptes, 

Les auditeurs qui auraient ét 
une fois à l'examen exigé pour l'a 
sion à la première classe ue séront rm 
sés qu'après qu'ils auront subi ave 
cès les épreuves dudit 

Art. 6. — Ta durée des services lite 
des auditeurs visés à l'arlicie précédex 

il 
r 


Cane] 


pour pouyoir çse présenter à l'ex: 
pour la nomination au grade 
de p'emicre ciasse est réduiie à 

Les auditeurs seront nommés à la bre. 
mière classe dès qu'ils auront satidit 
auxdites épreuves, 

Art. 7. — Le ministre des finur el 
le ministre anciens combattants ot 
victimes de la guerre sont charges, 0 
cun en ce qui 1e concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera pablié 4 


d'au jitor 


‘es 


Journal officiel de la République fran 
çaise, 1 
Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉGX BLEU 

Par le Président du Gouvernement proviots 

.de la Répubiique: 

Le ininistre des finances, 

A. PHILIP, 
Le nninistre des anciens comb'ilants 


el viclunes de La guerre, 
MAX LKJEUNE. 


60e 


Décret n° 47-152 du #6 janvier 1947 por- 
tant fixation du taux des indemnites ak 
louées aux agents des directions dépar- 
tementales de l'enregistrement, des Go: 
naines ct du timbre. 


ie Président du Gouvertcerment provisoire 
de la République, 

Sur :e rapport du ministre de léconoiis 
nationale et des finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1955 por. 
tant réforme des traitemeuts des foncton- 
naires de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déercte: 
Ant. 197. — Le taux maximum de Fin 
dernuilé de fonctions allouée aux ini<pet- 
leurs principaux de l'enregistrement, des 
domaines ct du timbre désignés dans Îles 
couditions prévues par le décret n° 114% 


du 27 novembre 1435 est fixé à 10.09 
francs. y 
Art. 2. —— Les agents des hureaux des 


directions départementales Ge lenregisire 
ment, des domaines et du timbre affectés 
à un service de rédaction peuvent rece 
voir une indemnité dans la limite des Lit 
suivants : 

Inspecteurs principaux chargés du vor 
tentieux : 5.000 à 19.000 franes. 

Inspecteurs rédacteurs: 4.000 à S.10 
francs. 

Iunspecteurs rédacteurs adjoints: 2.00 à 


" «h 


1.14%) francs. 


Art. 93. — Le ministre de l'éconounsé 


nationale et des finances est chorgé de 
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Rs APS EE # 
Vexccution du présent décret, qui aura Toutefois, ie directeur général est, dans tous { Les agents en résider au siège de la 
estet à compter du 1° juillet 1916 et sera les cas, compétent à l'égard des employés du | direction (ou aff à la à éralt 

nutié au Journal officiel de la République | rvice central. peuvent, au jour fixé 7 1 ce 

mp, Art. 2. — Le conseil de discipline, appelé à | Ÿ heures à 12 heures et de 11 
anses , : donner son avis en vue de l'application des | TPS, tk Tr dans a 

ail aris, le 16 janvier 1947. vase S tent nitnn AMD ef ion (ot dir 
Fait à Paris, 0 4 ‘eines de la rétrogradation d'échelon et du |; “1€ \ (ou à a a ù 
LÉON BLUM. Kicenciement sans préavis ni indemnité, est | 4 Surveiuance dun 1 . 

par le Président qi Gouvernement pPrOv.s0ire She MS colors du = Cie ls ACSIgN par > [ « ÿ 

de la République : OUT ICS €eMPIOLES « sCrvice <enuwal IS ] POosiUOons des yndicais 9 
Le 7 tre de l'économie nationale Da directeur général ou de son rep leg plus représentaufs, leur ! voie 

ct des finances, au, presiacn + " : ne rt 
D'un for e éricur d par | Ci-dess Leur nom est « gé, liste 
A. PHILIP. le directeur général faisa tions de rap- | des él rs. L'urne doit être « dans 
_————— Re &—- — -——— porteur; À pts lan , . 
; De deux rexxésentan!ts élus des emyloy lemen: 
niractuels et d P s aux fr , 
administrateurs de la société nationale ee Ponge dl. - 
de vente des suprlus. s des seriices dépalemen Mo en 
1h : Tr 1 : artemental, press nt; où le directeur di parte à 4 pi 

Le ! stre de l’économie nauonaic, MInIS iuspectet principal désigné pur l8 r'EDT4 sentant de l'a iministra À déaion: pat 
ve des tinanccs, directeur départemental faisant fonclions de | :ui et deux emn'ovés de bureau co 1els 

Vu la loi du 24 août 1946 créant une société | rapporieur, î FAT ou auxiliaires également désignés par le chef 

ationale chargée de la liquidation du maté- De deux représentants élus des employts de | de service, sur la proposition des syndicats 
rlel dit « ee » acquis par l'Etat, et notam- rare jen “cent tiues auxtures eu | professionnels les plus représentatifs. 

ent son article 2? ; cparicinment, | I est tait celour aux volants des ar 
Vu l'arrêté du 42 octobre 1946 portant no- Art.-9. — Tous les deux ans, les employés | venus à la direction après l'o vert en 
mination des adminisirateurs de la société | de bureau contractuels et les employés auxi- | lravaux de la commission, avec l'indicalion de 
gationsie de vente des « surplus », ljaires de bureau et de service dépendant de | la date et de Theure de leur récepti 

7 la direction générale, et de chaque direction |! La commission procède d'abord à j'ouver 
Arréle: départementale, élisent parmi eux deux dé- | ture des enveloppes cachetées portant l'indi- 

Art. 4er. — Est nommé administrateur de la | Ifgués titulaires et deux délégués suppléants, | cation des nom et qualité des volants et 
société nationale de vente des surplus, au | Eh vue de les représenter au conseil de dis- | éharge es DOS de ceux-ci sur là lisli des 
titre du ministère de l'économie nationale, | éipline. | électeurs ee 

. Bizot (Emile), chef de service, chargé de æs élections ont lieu à la date fixée par | Sont mis à part, sans êlre ouverls, les plis 
a direction des rogrammes économiques, le directeur général ou par le directeur dé- | De lesqu is ne lgurerale 1 pas ke nom € 
en remplacement de M. Fourmon (Jacques), | partemental; elles doivent éîre annoncées au a s'enature du volant ou sur iESqUueIs Ces 
démissionnaire. inoins trois semaines à l'avance, par voie de | MENUONS SEraent ihisibles, les plis uilinles 


Art. 2. — Je présent arrêté sera publié au 
Journal ofJiciel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 44 janvier 4947. 
A. PHP. 
—*@ € &—-— 


Rectifcatif au Journal ofjléciel du 5 janvier 
{947: page 4143, 2e colonne, après la signature 
du directeur du cabinet e L. Tron », lire: « Le 
pecrélaire général du çomité économique 1n- 


derministériel: Gaston Cusin ». 
ee ee @ D" "7  —  — 


Statut disciplinaire des empioyés auxiliaires 
de bureau et do service et des employés de 

* bureau contractuels des administrations des 
contributions directes et du cadastre, de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
des douanes et des contributions indirectes 
(application du titre Y du décret du 19 avril 
1946 fixant les dispositions d'ordre général 
applicables aux euxiliaires de l'Etat). 





Le ministre des finances, 

Vu le décret no 46-254 du 90 février 1946 
fnt le statut des employés de bureau recru- 
és sur contrat; 

Vu le décret no 46-759 du 19 avril 4946 fixant 
Ses dispositions d'ordre général applicables 
aux employés auxiliaires de l'Etat; 


Sur lo rapport du directeur du personnel ct 
du matériel; 


Arrête: 


Art, 4er, — Sont qualifiées pour faire gd 
<alion, le cas échéant, aux employés de bu- 
xeau contractuels et aux employés auxilinires 
des administrations des contributions direc- 
tes et du cadastre, de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, des douanes ei des 
<ontribulions indirectes, des sanctions disci- 
plinaires prévues par l’article 43 du décret 
D° 46-759 du 49 avril 4946, les autorités ci- 
après désignées : ; ss 


d'une durée maximum de huit jours. 


e port du di- 





circulaire portée à la connaissance des em- 


ployés je bureau contractuels el auxiliaires | 


présents. 

Sont électeurs les agents rétribués en acti- 
vité de service (y compris les agents en econgé 
payé). 

Sont éligibles les électeurs ayant au moins 
six mois de services rétribués à la date fixée 
pour l'élection. 

Les agents suspendus de leurs fonctions on 
en service détaché ne sont ni électeurs, ni 
éligibles 

Les candidatures sont reçues par le direc- 
teur général, ou par le directeur déparlemen- 
tal, “au plus tard quinze jours francs avant 
Ja date fixée pour l'élection. Elles doivent être 
résentées sous forme de listes comprenant 
les noms de quaire agenis. Elles sont portécs 
par voie de circulaire à la connaissance des 
électeurs huit jours au moins avant l'ouver- 
Lure du scrutin. 

Les élections ont lieu au scrutin de liste 
avec représenlation proportionnelle, 

Art. 4. — Le directeur général peut décider, 
dans l'intérôt du service, le groupement de 
plusieurs directions départementales à faibles 
effectifs en ce qui concerne les élections au 
conseil de discipline, celui-ci devant fonction- 
ner, Pour chaque allaire, au sièse du dépar- 
tement intéressé, sous la présidence du di- 
recteur de ce Wépartement, 

Cette dérogation n'est pas 
départeinent de ja Corse, 

Art. 5. — Chaque bulletin de vote doit men- 
tionner la totalilé des candidats de l'une dee 


appiicable au 


listes déposées, sans éddition, modification ou | 


suppression. 
Le vote s'effectue par correspondance. 


uvre enveloppe cachetée mise par !e 
teur à Ja disposition des électeurs dans 
bureau d'attache: cette enveloppe, d’un 
dèle identique pour tous les votants, ne. doit 
porter aucune mention ou «signe distinctif 
Chaque électeur mplaee cette enveloppe sous 
un second pli cacheté portant extérieurement 


son nom, son grade, son bureau d'affectation, | 


sa signature et la mention: « Elections au 
conseil de discipline des employés de bureay 
contractuels et des employés auxiliaires ». 
Le a fixés pour l’élegtion, avant 16 heures, 
l'électeur remet ce pli au chef de service uont 
11 dépend directement, Ce chef de service 
adresse immédiatement au directeur, par la 
ste, par un envoi unique et recommandé, 


a totalité des plis qui lui ont été remis par ! 


les électeurs et électrices 


placés sous sus 
ordres, 


Cha- | 
que élecieur insère son bullelin de vote dans | 
direc- 1 
leu? 

n9- | 


| parvenus à la direction sous la signature d’un 


Inûme agent, les noms des électeurs dont 
| émanent ces plis ne sont pas émargés sur 
la liste des électeurs. 

Aussilôt après l'ouverture de chaque pli 


reconnu régulier, l'enveloppe qu'il contient 
est déposée dans l'urne contenant déjà les 
| enveloppes des agents en résidence du sièg 
de la direclion. 

Tout pli contenant deux ou plusieurs en 
veloppes €st également mis à part avec Vs 
enveloppes qu'il contient, 

Après achèvement de ces opérations, Ja 
commission procède à l'ouverlure des enve 
loppes contenant les bulletins de vo'r et eu 
dépouillement du sœutin 

Art. 7. 


40 Les 


— Ne sont pas vala! 


bulletins contenus 


dans « en ve- 
loppes qui ne répondent pas aux conditions 
indiquées au deuxième alinéa de l'à e 5 


ci<lessus ; 
20 Les bulletins 


blan 





ou HMisil ceux 
qui ne contiennent pas une désiznalion gsuf 
| fisante des candidats: ceux dans de les 
| votants sont fait connai 
| Se-Les bulletins mu:tiples insérés dans une 
| même enveloppe lorsqu'ils sont diff < les 
| bulletins muiliples et gembl 4 int 
| pour une seule voix): 
|. 4o Les bulletins qui ment'onnet { d'au 
| tres nôüms que ceux des candidats figurant 
| sur les lisiles déposées et coux qui 
| raient pas la tolalilé de ces cand:a 
| Les bulletins non valah 1 és 
| au procès-verbal sous la d ' l 
| letins blancs ou nuls », 
| - Les mandats de délégué t : } à 
chaque te & vant la gie de ] } far!e 
moyenne cet effet, le | } t cest 
attribué à celle d s Q 1) « { 
pue £1 1 not e de vai vn di € 
le T 1 , GES ? , { 
par le nombre des mandats 4 à 
] nté d'u d 
! t 
Î ; C ‘ Ut 
] La n J 
Je 14 } ‘ 1x 
| mn Li 
l à re i & 
| fi d & 
| des ca luts & portés 
| tes d 3 1 t l' 
| î le cas où deux ou plusieurs listes 
| obtiennent le même qauatient en de 
l'attribution d'un siège à » tiège 


est atttbué, parmi les candidats 

immédiatement en lgne « s l'ordre de pré- 
sentation, sur chacune de;dites listes, à celni 

| qui l'emporte sur les autres par l'ancienneté 
Où, à égalité d'ancienneté, pur l'âge 
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A } délégnés sont éu 1? 
deu ins. Leur indat est rencüve.ab! 

IT le cas où, par suite de décès, démis- 
io mulatien définitive dans un avtre dé- 
par! L« ur loule autre cuuse, ni) 
br délégués Titulaires et supmaifants est 
ré À un, Hi eu procédé à de nouveliés 
éle ns pour l'ensemble des siège dans 
tes couditons fixées ci-dessus. Le raandat des 
«6! ét la suité de cette noüvehe 
“| il] 1 fn à lexpiralion de à le 
PT de laquelle és 
“< 

A 10 Pix francs van! la date 
fix ur t l l e du consei! de disci- 





] 

@liuc, le direcieur (ou le directeur gén‘ral) 
convoque, par leiire reezmmandée, où par un 
Avis remis personnellement aux intéressés, 
les deux délégués titulaires ou, cn cas d 

gencce ou d'éemmxcheément notoire de ceux-ci, 
les dé gues s ip Iris Les de<t n staires dai- 
veni accuser ininédistement réc 
vellte conv a lio n, à laque! ile ils son! 
se 1 are saui mm if crave du men! 

\ imnos lité de Cger À 
vent le faire connaître eu accusant réception 














de la convocation, Le délégué evivent est 
alor: convoqué à son tour, jusqu'a énuise 
ne! de 1 

L'amin siration peut toujours rofuser la 
di on des dékzués., Dans le cas où coux 
ci, régulièrement convoqués, ne se présentent 
pas et se sont abstenus de solliciter, en temps 
utile, leur remplaceme pour un motif de 
Zorce majcure dûment justifié, le conseil peu 
vala nt d5lil r en leur absen 

\ 14. A Jue le c ce dise} 
è | à donner son at ur 

a à 4 Ï s de !Ia OETrA A LRN 
ou « vnCiet 4, l'intéressé est informé 
€! ar! fe contre li { 6 au'il 
peu! prendre communication 4 pièces Au 
uo un {ui «te son dossier individ ei, 
en | nee du directeur général ou du di- 
vec: hi CI bar lé 1] ou di ieur dék ui , 
aux CU, jour et heure qui lu sont assigné: 
S'il est ahsent où suspendu de ses fonctions 
Il sera pmeédé à ces notifications par une 
lellre recommans ée avec accusé de récention. 
£l peut, 1ors de + ile communicat ou, pren ire 
copie des pièce: trs SOTSONNC et conf 


dentiel, 
Dans un délai * cinq jours francs à compter 
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la commun Lion du dossier où de la 


Encul 
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eur où re j ré sentan t 


Où par son représentant, } 








ré domaines 
es contributions 
Chargé s de l'exécution du présent arrêté, qui 
publié au Journal officiel de la Dép - 
dique française. 3 


le 14 janvicr 1947. 
r le min'stre des finances 
et par délégation : 


Le sous-secrétaire d'Etat, 
RAYMOND GUYON. 


——— 9 06 D — 


Remise de débet, 
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iégalité républicaine sur le ter- 
2 ga duquel est pro- 
application l'acte 
oi du 12 dée “bre 


vice du cadas! re, an _ 
de la somme de 62% F 

t& 2% F or fi a se constitué débiteur en- 
cumul d'un traitement 
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atic C ri » 


conses en- 


au rapport, 


LM 
par l'inté- 


insi que l'in- 
Sfenseur, cu 


ar lui-mème 


eruent dési- 
le conseil 


valable ment. 

Hbère en y ef de la présence 
d le l intére. sé et de ses dé fe nseurs où repré- 
ces arr au £scru! 
le président fait connaitre 
Sox vote qui est prépondérant. 


En cas de 


142. — Les directeurs généraux des con- 


de l'enre- 
timbre, des 


indirectes eont 





du % juin 


de l'’ordon- 
réta blisse- 


Arti cle unique. = ]1 est accordé reraise gra- 

Devaux, adjoint principal du ser- 
isonnier de guerre, 
valoir sur c£!le de 


forma 


le 








— 
civil et d’une sde militaire au cours de 
période du 27 février 1911 au 30 juin 195 
Fait à Paris, le 14 Janvier 1997. 
Le ministre des finan 
l'our le ministre et par délég 
Le sous-secrétaire d'Etat, 
RAYMOXD GUYON, 


2 @ BE 


Désignation d'un conseiller maitre à la cour 
des comptes comme membre de la coms. 
sion chargée de vérifier les comptes de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer, 


Le mitisire des financ 

Vu l'ordonnance du 2 février 1914 trans 
formant la caisse centrale de la France iibre 
et, caisse centraie de la Franco «l'outre-mer 
milite par l'ordonnance n° 45-136 du 
2) juin 19195; 

Vu les statuts de la calsse centrale de {a 


France d'outre-mer et notamment 1e para. 
graphe 9; 
Sur la proposition de M. le premier prés 
Gent de la cour des compies, 
Ar 2" + 
Article unique. — M. Priem, consellles 
mafire à la cour des comptes, est nornmé 


membre de la commission de censeurs char- 
gée de Vérifier mensuellement Ia situation 
comptable de la caisse centrale de la France 
d'’outrezner €t G'é'ahlir chaque année un 
rapport sur los comples ct le bilan de cet 
établissement. 
Œait à Paris, Ie 15 janvier 1947. 
Le ministre des finances, 


1 


Pour le aninisitre et par délézalon! 
Le direCleur du cabinet, 
L TRON. 


—_—_—68# - - —— 


Cffnmission des entreprises réquisitionnées 


Le garde des sceaux, ministre de la jus: à, 
le mauistre de ‘l'économie nationale et des 
finances, le ministre de l’intérieur, le m'nisire 
de la défense nationale, le ministre de l'agri 
culture, le ministre de la production indus 
trielle, Le ministre ées travaux publics, des 
transporis el de la reconsWruci on, ie minist 
du ene ct de la sécurité sociale, 

Vu la loi du ii juillet 1928 sur l'organisa- 
tion générale de la Nation pour le temps de 
guerre; 

Vu l'acte dit « joi du 40 septembre 1940 » 
provisoirement maintenu en vigueur pré- 
voyant la PE _d'admi inistratewurs pro- 
viso‘res äcs cnireprises privées de leurs diri- 
geanis: 

Vu l'ordonnanco du 10 janvier 194 partant 
division du territoire de la métropole en com- 
missariats régionaix de la R publique et 
création de comrmissariats rég'onaux de la 
République, 


Arvétent : 

Art. 107, — ] stitué une comraission 
interininistérielle chargée de proposer au Gou- 
vernement, dans le plus court délai, lés m 
ses générales où parlicul ères à prendre à 

égard des entreprises réquisitionnées en 
application de la loi du #1 juillet ! 1938 ou pla- 
Ccées Sous un ségime d'exception par appiica- 
tion de l'acte dit « loi Au 10 septembre 1940 » 
ou de l'ordonnance du 10 janvier 1941. 

Les différentes admigistrations Antéressécs 
devront fournir, à la commission tous & 
ments d'information utiles à l’accomplisse- 
ment de si mission. 

Art. 2. — La commission est présidée par 
un conseiiier d'Etat désigné par le garde des 
sceaux, ministre de la justice. 

Elle comprend les memibres su'vanis qu 
pourront se faire renrésenter ou assister: 

Le directeur des affaires civiles et du sceau 
da sata de Ha justice, ou son représen- 
ant, 
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17 Janvier 1947 








mit 
Le chef du service des effaires oénérales au 

ministère de l'éconcmi e natl0Nale0, OU SON r€- 

n 

prés ntant; 


: recteur du budget au minisière des 
fnances, ou Son leprésenian:, 


Le directeur générai de l'enregistrement, 
des domaines el du timbre au n 





finances, OU SON représentant; 

1e directeur de l'admin'siration départemen- 
tale et comraunale au ministère 4e l'intérieur, 
ou son représentant; 


Le dir 


: 


cteur des ports maritimes, où son 
re! en ini; 
Le directeur général du travail et de 1ln 
main-d'œuvre au ministère du travail et de 





la sécurité sociale, où son représentant; 
Un représen'ant du secréläire général du 
l : 
(; nent, 
ur “onvocation du présiient, le ou les re 
nrést qualifiés du ou des divers min 
hs & 
ici , 
À Il { } di la fn à 
ê oins du n I Ü Î 
r il 
Art 1 Le garde des sceaux In re dt 
la } minislre de l'économie nationale 
et 4 nuances, le mipistr ] l'ntérieur. | 
m » de Ja défense na nale, le ministre 
de | "1H le min H de ja pro 1elion 
rie! ie mTI des travaux publics 
des l ris et de la re 1S | 1 et | 
ministre du ravail et de la sécurité & | 
sont chargés, chacun en ce qui le concert 
de l'exécution du présent arrêté. qui sera 
pu au Jourial officiel de la Répuhliq 
tr cn 
Î \ Paris, de 16 jai { 1917 
Le ministre de l’économie rnalionalt 
et des finances, 
A. PHINIP, 
Le le des Sceaux, ninistre de la justice, 


PAUL RAMADiER. 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de la défense nationale 
ANDRÉ LE TROQUER. 
Le ministre de l’agriculture 
TANGUY PHIGENT, 


,» 


Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre des travaux publics 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH. 
Le ministre du travail 
a de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


— +06 ——— 





Circulaire interministérielle du 16 janvier 1947 
relative au contrôle du marché du bois. 


Le aéséquilibre entre les beseins consi- 
dérables en bois et les ressources disponibles 
aprovoqué, au cours de ces dernières années, 
sur le inarché des bois, un désordre grave alt- 
lectant non seulement les transactions con- 
lues entre particuliers, mais également celles 
eflecluées pour le ecomple des administra- 
ons publiques ou entreprises nationalisées. 

Le réajustement du vrix des grumes et des 
iiazes effectué lé ctobre 1916 pour tenir 
compte d'une augmentation des frais d'ex- 
ploitation, n'a pas fait disparaitre pour au- 
lan! le marché parallèle qui continue à s'exer- 
ter comme auparavant et à des tarifs encore 
plus élevés. 


Il importe de mettre un terme à de tels 
abus qui doivent être considérés comine {nto- 
iérables dans un pays où les nécessités de la 
reconstruction donnent au matériau bois une 
importânce primordiale. 1 a donc paru indis- 
pensable de procéder à un renforcement ri- 

ureux du contrôle de €<e marché, tant par 

mise en œuvre de mesures nouvelles que 

r une coordination plus étroite de l’action 
les dilférents corps qui participent à la sur- 
reillance de ee marché, 











Coordin ulion sur le plan fidiiu] al, 


La première des deux réunions de la com- 
mission interministérielle du bois qui se tien- 
nent chaque mois au ruinistère de l'économie 
nationale sera consacrée à l'étude des condi 
tions de l'action générale du contrôle, à 
l'examen des résultats oblenus an cours du 





mois précédent, à la préparation des - 
lions nouvelles à lopter et, éventuel +? 
des circulaires Communes à faire parvenir 
aux scrvices d'exécution. 
Coo7a »1} r pl local 
Le ntaux du contrôle 
l'ŒUé ont €cha- 
y d h? pt le 
lion f l nt 
< l | le 
LL Fr H et 
arr À { rOu 
| l ! n 
( « C { il 
duits i 1 qui 
! ft où | ( 
sités du serv { [l t pa bsta 
Au « rs de « nf le t + 
susvie ‘ ill la \ du m { 
du bois oël] { { ryli ‘ 
+ (l Dr } 110 { H û PI 
qu n « ffirmer l'é 
tion du c trôle sur les € ] an!ts et le 
scieurs réfractaires: enfin procéderont à 
l'examen des dossiers relatifs aux enquêtes 
effectuées depuis Ja récédente réunion, et 
formuleront éventuellement toutes propos 
tions utiles touchant la répression des infra 
tion: nistatées 
A la su 4 ( f rapport 
CT nets il r le 4 { 1 J 
tri et des enqu t I en trois 
sxermolaires de l'un à la dit \ de 
la pr let ) force ère, l’a r in TOnNA { r 
du bois, 16, rue Auber, à Paris, le dernier à 


la direclion générale du contrôle et des en- 
quèêles économiques. 

Indépendamment de ces réuni 1 
services représentés devront se prètcr le plus 
permaäancnt et le plus étroit concours; les 
agents du contrôle économique spécialisés 
dans la surveillance dn marché du bois de- 
vront nolaimment apporter une collaboration 
constante à l'agent départemental de la divi- 
sion du bois, en procédant à toutes les en- 
guèles jugées nécessaires par ce dernier. Dans 
l'hypothèse où les effectifs dont il s'agit se- 
raient estimés nettement insuffisants, il ap- 
artiendra au directeur départemental du con- 
rôle et des enquêles économiques d'envisa- 
ger leur renforcement par un appoint en con- 
trûleurs non spécialisés. 

Dans chaque département devront, en outre, 
être envisagées les mesures de nature à 
rendre plus efficiente l'action du contrôle, 
par l'amélioration des moyens de déplacement 
des agents. Dans l'hypothèse où Les moyens 
existants sur place s’avéreraicnt absolument 
fnsuffisants, des propositions devront étre 
formulées avant la fin du mois de février 
quant aux véhicules dont la mise à la dispo- 
sition du service apparaîlrait indispensable, Ces 
propositions devront être accompagnées de 
loutes justifications utiles, 

L'atiention est attirée sur l'intérêt tout 
spécial que le Gouvernement porte à ce que 
la coordination qui fait l’objet de la présente 
note s'exerce d'une façon efficace et suivie, 
et dans des conditions telles qu'elles per- 
mettent d'obtenir des résultats tangibles quant 
à l'assainissement d'un marché demeuré Jus- 
qu'ici rélif à la réglementation et qu'il im- 
porte cependant de normaliser sous peine de 
compromettre des activités essentielles pour 
le pays. 

Le ministre de l'économie 
et des finances, 
A. PHILIP. 
Le ministre de la défense nationale, 
ASDRÉ LE TROQUER. 


Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 
—+ 0 
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Circulaire d'application des dispositions du 
décret n° 47-1 du 2 janvier 1947 portant 
diminution générale des prix. 


Recti if au Jou L a//icicl 15 ] ” 
1947: 

Page 505, 93e color i , au 
a à partir du prix fnitial calculé compte tenu 
de la baisse de 5 p. 100 », lin \ partir du 
er initial calculé compte non tenu de la 
aisse de 5 p $G5 »; 2e paragraphe, Distribu 
tion, a) Stade de gros: supprimer l'alinéa 2; 
b Slade au d il, li ” ue iu l6- 
tail : 

Page 50; i e, 1 | k e I, 
A - Contrat { { 1 \iY : Û 
néa, au lieu d pour | lan 
nal », lire: « } jeur 1 t'1 | 

Page 509, {re 2 ' es pi 
Je al 1, au lieu à | 
de démarquer le ji nl ( Vi lire 
: ne sont pa ( r bje 
mis en venle i Meul À lieu d 
mn et p( Ï { [E n\ 1 | lé | t 
exer { ‘ 1 log 1 i lo 
bailleur € ( ‘ in fit | 6: « Le 
S{ rt L 111 € Ir 
ternat li " Le e Et Ù 
du cormnité éc t Î ‘] é 

mms js 4 © €- _— 


Commissaires aux prix 


Per décision en date du 45 janvier 1947, 
M. Mareschal, commissaire aux pri de 
{re Classe, à € 6 élevé au prauc ô li11h1S- 


saire général adioint aux ] hic s À 
compier du {®r janvier 1947 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 47-153 du 16 janvier 1947 por- 
tant création d’un comité directeur du 
machinisme agricole. 


Le Président du Gouvernement provle 
soire de la République, 


1 d } 


Sur le rapport du ministre de l'agrieul 
ture, du ministre de la production 1ndus- 
trielle, du ministre de l’économie natio- 
nale et du ministre de la défense natio- 
nale, 

Vu ‘la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation Pr'ovisuire des DOuvoirs pu- 
blics ; 

Vu le décret n° : 
31 août 1945 instituant un comité consul- 


[254 lr on } ra fui Ar { 
tatif au macinri c agri : 


recteur du ma me af RL 

à traiter des diff t Llèmes ec pr 

nant le mach ne ag e q itéres- 

sent les agi teu Le tru 3 et 
ments ministér de l’acricul- 


les départer 
ture, de la production industrielle, de 
l'économie nationale et de Ja défense na- 


(à ? 
innalp (armomaon 
Gonalt (armen) 


Dans le cadre de la 
par le Gouvernement, 
seul habilité à traiter à 
l'exclusion de toute autre commission pro- 
fessionneiie, in‘erprofessionnelle, minis- 
térielle ou interministérielle; aucune déci- 
sion administrative ne peut étre prise 

d'il n'ait proposée ou sur laquelle il n'ait 
té appelé à formuler son 





VIS, 
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644 JOURN AL OFFICIF nm 
Art, 9 | rnit rd hi-tperet, qui sera publié au Journal officiel 
ï ericole es? = l tit | de la Répubiique française. 
| + \ — 
I ! } nar «i Dverson- l'ait i Pa s le 16 ja vicr 1947. 
ni i des intfrèts | LÉON BLUM. 
ea pl ll Par le Président du Gouvernement provisoire 
| «! | 1! du de la Ki blique 
er: t | l cpré- } Le minisire de l'agru ulture 
sent *TASGUY PRIGENT, 
ù hf e P }, Cr ‘+ .: 
7 ag = * = Le ministre de la défense nationale, 
mn ca mur shtont ANDRÉ LE TROQUER 
TrCpre dant | 
Le ec! ! non tinn ime- | Le ministre de l'économie nafionale, 
trielle du m ] à production in- | A. PHILIP. 
( 1 Si Î Le sinistre de la production industrielle, 
Le direct indus! rniccaniques ROBRNT LACOSTE 
) "r 1 tr { 
SU ia | ù toile, | —— O0 ®——-—— 
C 1 FCprt I - | 
H lirecteur de pb rra 25 t HUIT | 
ques du tère de L' nome ualio- | Décret n° 47-154 du 16 janvier 1947 ten- 
ua. je TC] na | dant à allouer des versements mensuels 
Un représentant du ministère de la dé- |! au personnel enseignant du ministère 
fense nationsis {uwmcment) ; de l'agriculture. 
Un représentant du £smilé i vdi 
cal du machinisme agricole ; 
Le secrétaire géntral de la C. G. A., ou Le Président du Gouvernement provi- 
son représentant ; soire dé la République, 
Un représentant du comm ssarial & né- | Sur le rapport du ministre de l'agricui- 
ra: ou plan ae moucrn 11 CL G EqUuIPe- | {ure et du ministre des finances, 
wc Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
De rep! ntonts d'au départ ments | organisation provisoire des pouvoirs pu- 
ministériels et d’autres catégories profes- | blics ; 
sion elles pourront tre convoqué b pour | Va la foi n° 16-2154 du 7 octobre 19346 
avis, pour ns questions les concernant. portant ouverture et annulation de cré- 
hé 44 ; = dits sur l'exercire 1946, 
! s sSigenalions son Le 
Toutes ces désignation 4 faites pour Le eunseil des ministres entenlu, 
dr0:: ans et renouvelabies 
Déerète : 
Art. 3 Le comité directeur du machi- | 


aime r r 
PE à 8 L: üyr 


I - &) Dresse l'inventaire des besoins 
eu machines, matéricls et véhicules agri 
co \ fonction d conditions techni- 


éconcmiques d'emp:ol 


L) Vropose à l'approbation des ministres 


Soléressés Je programme d'équipement 

mécanique de l’agricuiture et précise les 

ressources nécessaires à sa réalisation; 
€) Fixe Ja politique gr cale de Ja pro- 





duction francaise des machines agricoles, 


compte tenu &:3 Sesuins de l’agricuiture. 
! 

: | 

I. — sea le cadre des ressources altri- | 

Î 

buces par le Gouvernement : | 
‘ à ie 4 

a) Propose aux ministères intéressés 
les programmes annuels de luetion, | 


d'importation et 


d'expuorlation, et suit 
d'exécution de ces 


programtnes ; 


répartir [Je A o1 
entées affecltes à la coi struction, à l'et | 
elten et à la réparation des machines | 


agricole 


1 

| 

IT. D'une manière générale, se pro- | 

@ONiCe Eur 2x 9S l l4 es d'ordre | 

iechnique, é )nomique vz financier ayant | 
alt au machinisme agricole 

À | 

Art, 4. Le chef du cervice du mactii- | 


misme agricole du ministère 


la l'acrion! 
ue 1 agriciui 

11 ' "awé 1 RE! ln 14 
dure suit l'exécution des dé 


isions prises 





ar le comité directeur. 1 provoque, en 
cas de besoin, !a rex” de ce comité 

Art 5, - Le décret n° 45-2906, du 
S1 août 1945 instiluant un comité sonsul- 
âatif du machinisme asricole est abrogè. 

Art. 6. — Le ministre dé rricuilure, 
de mminuietre de la produclion industrielle, 
le quinistre de l'écraumie nationale et le 
ministre de la défi = male (arime- 
ment), sont chargés, chacun en ce qui le 
€! , de l'exécution du pr'=est dé- 


EE RTE TL SEE en SIRET © A EP 


de, — 


Art. Des versements rncasuels 
sont accordés aux diverses c: Mégories ds 


perso nel enseignant dépendant dn mi- 
| nistère de l'agriculture. 
Art. 2. Les taux de ces versements 
sont fixés conne suit: 
{re catégorie ...... ‘ 4.500 F 
2 catégorie , ... 3.600 
3° catégorie + éolisons RS 


4e catégorie 2.000 


5° catégorie . Nino ronde CS 

G* calégoric roc es 

La répartition du personnel enseignant 
entre ces catégories fera l'objet d'un ar- 
rêélé concerté du ministre de l'agricult ure 
et du ministre dés finances, 


Art. 2. — Les versements mensuels sui- 
vant le sort du traitement, leur montant 
est réduit dans la proportion où le traite- 
ment se trouve réduit pour quelque cause 


| que ce soil, 


Pour les agents 
service incomplet, 
ments est réduit 
effective du 


Art. 4. — Ie ministre de l’agriculture 
et lé ministre des finances sont chargés, 
chacun en cé qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui aura effet 


ne fournissant qu'un 
le montant des verse- 
“au prorata de ja durée 
Service. 


du 1° septembre 1946 el sera pubiié au 
Journal S'hciel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 16 janvicr 1947. 


LÉON ELU. 


Par le Président «4 Gouverncinent provisoire 
de la Républiqu 
Le ministre de DL” 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP. 
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Décret relatit à l'indemnité de fonctions 
aliouées aux fonctionnaires des ser vise 
agricoies, 


tectificatif au Journal officic el du 15 janvie 
1917, page 55, & colonne, 3% ligne. Au Leu 
de:'u À eflet du 4 février 1345 Lire 


a À cffet du 1®# janvier 1947 » 
© D D 





Dissolution d'une commission consulialive, 





Par arrté intemminisiérii du % octoes 
1936, a été dissoute la commission de llaisre 
et de coordination des comités d’ Organe à tte 
des industries atinrentaires. 


—-— — 40e 1 





Liquidation du comité natiorrai 
d'action agricole. 





le ministre Ge l'asricullure &t le mi 


des finances, 

Vu la lol no 46-395 du 19 mars 196 100 
fant l'ordonmance du 13 octobre 1954 déc 
rant œuls les textes raatids à l'onmganisaltha 
cornarative de l'agrioulhire, remmagant l'or. 
donnance du % j'nllet 49: ‘retative du même 


“ae 


objet et pré voyant une organisation pro. 
sionnelle de L'asriculture, 
Arrétent : 
Art. 4e. —— M. Auls (Arxkré) est rome 


agent comptable liquidateuwr du comité nat 
nai d'action agricoke, 


Art. 2. — En cette qualité, il est chargé qu 
maniement et de la CONSO VA LOTL des de 
nicrs et valeurs ainsi que du recoirvremem 
das rareties et du payement des dépenses ds 
hiqu idaticn de l'éta! lissement. 


Art. 3. — Il reçoit, à ce titre, en rémurnéra. 
tion de ses services, du 17 mai au M cévem- 
bre 1936, une indcernnité forfaitaire fixée à 
1.500 F par mois. 


Il reçoit, en outre, pendant la enôme pé 
riode, une flnlèrnniig de caisse et de rs 
. de 500 F par mois. 

— Ta date de cihme des opérations 


" 5 aide on du comité national d'action 
agricole et fixée au A décembre 1946. 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié » 
Journal officiel de la hépuWique française 
Fait à Paris, le % décembre 186. 
Le ministre de l'agriculture 
Pour lo ministre ot par délégalhue” 
Le directeur du cabinet, 
LIDERT BOU, 
Le ministre des Jinences, 
lour le ministre et par délégation: 
Le sous-secrétaire d'Et@, 
RAYMOND CGUTON. 


D 4 2 





Fonds de concours. 


———— 


Par arrêté interministériel cr” date du M dé 
cembre 1%6, un crédit de 99 F, provs- 
nant de fonds de concours, à été ouvert ss 
chapitre X: « Entrelien des prisonniers ds 
guerre de l'axe » du budget de l'agriculture 
de l'exercice 1916. 


— DE -— — 


Par arrêté interministériel en date di 31 dé- 
cembre 14916, un crédit de 17.652.880 &, prove 
nant de londs de conc ours, à été ouvert 25 
chapitre X: « Entroliicn des prisonniers d8 

uerre de l'axe » du budget de l'agriculture 

e l'exercice 1916 
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}; , " 
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| il k > rt ! ‘fi ; art | Fr { n L d d'e t ( : \ 17 . . 
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t i H [En LES æ 
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« Direct n de 1 rt ira v_l 0e 4 + | RL k bp: à Lou l el 
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Cas iux-de-vit , « 1} blicr) ne pourro! äl er ces bien ni à 
2% octobre 19:65 | Wire gratuit, ni à Ülre onéreux, sauf à des 
- ‘ art 9 rs Scedlilé his di | Organismes agricoles et avec l'autorisation 
Dévolution des fonctions exercées par l'office CS CC propane dlbehes | préalable du ministre de l'agriculturt 
professionnel de la production des jus de | ft Si PRAUX du SSI | 4e & ré Matane Mu Cis Mach 
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dannrisi et le liq il de l'of ie | du présent qui aura effet à partir de 
l'industrie des ridres, « Ï le cidre | la date 1 puni iu Journal officiel 
, | « la R blio { 
f =4 de Pée Ni ié atia het et ts ) : d l té | e ] R pul caise 
de l’agriculture Art. 4. — Sont lées toutes les dé [| Fall à Paris, le 7 ier 1947 
à M _ off ro! nnt 4 4 l les | Le 4 Tu i 
Vi loi du 2 novembre 1955 portant orga- | 4. _ “am ps S - chuis Pr | modems 
Lo + 2.0 AA IP CS: ucC- i 3 11- 
I in des pouvoirs publics: centrés de pomm | Pour tre et par gatio 
» + É S ee | ULD 5 PIN 
Vu Ja loi du 26 avril 19% portant diss 4 . : | Le directeur adjoint du cabinet, 
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sant, pour la période transitoire, la réparü- | agricole cet le liquidateur de }'office profes- : 
t des produits industriels; sionnel de Findustrie des cidres, eaux-de-vie | RSR ; ai 
Vu le décret du 94 juillet 4948 mortant disso- | 90 cidre el moûüls eoncentrés de pommes 
Ronde lo 0 rofeectonr . sont a s, Chacyn en ce qui k Ccrne, ! d 
organismes professionnels de l'application du présent à , ? | Augmentation du montant maximum des avan- 
1 À k 11 Li L nt +: .£ : m 
; SES : | | CS suscepiibles d’être consentics au régis- 
LE FUtU 1 L r 7 : 
\ Fait à 1! , 16 6 ] à |  seur de la station d'essais de semences à 
1. - L'Union nat le des pr x]! ] . n l’a lturi Paris, 
{ de jus.de raisin el de jus dé fruit 3 : AR | 7 
francça est habilitée à procéder aux OK l > mm re DAr deéiéga tx . 
{ lo sous-répartilion qui étaient exécu Le teur 1 binet, | , LE un t le à 
lécs jusqu'à ce jour par l'office professionnel LIBENT 1 1e nances, 
de la prodnelion des jus de fruits et légumes ; : Vu l'artk ° ret du 31 1863 
( Titi ré (le CCOonomMn té ra l porta 1 " | . A 
{ 2. La date : laquelle & différ ntes p t eu nt Ii Hu) { | 1 1 Mipia 
. 1: in à re : : > I I "AM 
‘volues à l'office professlonnel de la ; ; Vu | by { { 
n des ju its et Mgumes seront Le directeur du cabinet FR pod pe mono Bet Aero p— 
EI le des producteur TON (maximum des à ; uva + 
arr Æ sé ça : - CI äliX ré 3 domain lations 
{ 1e rai de His fra } Mathias ut ! 
est o( il 1946 sn e dE +. 3 et laboratoires de l'a \ il it d f her- 
{ HU, cnes agronomidqu 
\ . et \tuelle du mobhi- | Vu l'article 7, pr2mier alinéa, de ] 
5 r ” e . . ” à | one lun { ‘ü nl de à. 2 
atériel on locaux de l'Union nationaie | Dévolution de l'actif de divers syndicats coer- ! Taie au En, It 194 r ve au réta 
, 2 x . a me CU A1 4 £ N r l te 
raluctcurs de jus de raisin et de jus poratifs agricoles locaux des Cétes-du-Norg | Ment de In pt \in 
de fruifs français sera réglée par accord et du Finistère. | ritoire continental ma int pro ere 
{ n “ot Ove iema 1m YHarria IT de | en ap Wieati Ji Î ete dit « arrt lé n du » mar 
( organisme et le Hauldateur de amtisnses | a] , 
ice professionnel de la production des | 1943 portant de 10.000 à 22.000 F le montant 
jus de fruits et légumes. Le ministre de l'agriculture, | Max HnUum des avances à consentir au régis 
aques È ae | seur de la station d'essais de semences, À 
\rt, 4, — Sont annulées toutes les < Vu l'ordonnance du 42 octobre 1944 modifiée | paris: 
ffice professionnel de la prodi s | Par la 161 &u 12 mars 1946, déclarent nuis et | \} l'arrêté en date du 19 mars 1946 portent 
jus de fruits et Mgumes : de nul effet les actes et textes tendant à l'Or- | 4e 2.000 F à 80.000 F L ntant mavsimum 
gauisation corporalive de l'agriculture, rem- |! ; mêmes à 
Art, 5. — Te directeur de la production | plaçant l'ordonnance du 26 juillet 1944 relative c 
igricole et le liquidateur de l'office proles- | au mmêime objet et prévoyant une organisation Arrôtent 
Kio! x} 


el de la production des jus de fruits et 
mes sont chargés, chacun en ce qui le 

e, de l'application du présent arrété. 
IU À Paris, le G janvier 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégat'on: 
Le directeur du cabinet, 
LIBPERT POU. 


Le üinisire de l'économie nationae, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

L. TRON. 


à 
SO -  —— 








l’agric 
è 4% 
organise tion 


professionnelle provisoire de 

Vu le décret du 26 décembr 
régime provisoire d’une 
sionnelle de l'agriculture ; 

Vu le décret du 31 août 1945 relatif à la 
dévolution de l'actif et à l’imputation du pas- 
sil des organismes agricoles dont la dissolution 
a été opérée ou maintenue en application de 
l'ordonnance du 12 octobre 1944; 

Vu l'avis de la section n°9 6 complétée du 
conseil supérieur de l’agriculture, en date du 
41 juillet 1946; 

Vu l’arrété du 8 novembre 1936 portant dé- 
volution de l'actif de divers syndicats corpo- 
ratifs agricoles des départements du Finistère 
et des Côtes-du-Nord; 

Vu les propositions de l'administrateur pro- 


visoire de Ja corporation nationale paysanne, 





profes- 
proïe 


- Le montant roaximurn 
susceptibles d'étre 
z1sseur de ia station d'essais de 
Paris, dans les co: 
cret du 31 juillet 1 
ütre permanent, ke payement des d 
de main-d'œuvre et des menues dfpenses 
d’achat de matériel nécessmires au fonciionne- 
ment d2 ce service, cest pcrté d2 80.00 F à 
200.000 F. ] 

H en sera justifié dans le deéras d'un mois et 
dans les conditions prévues par Les règlements 


deg 
consentis au ré- 
semenc:s à 
prévues par le dé 


92%, 2n vue d'assurer, à 


114101 


; sur la comptabilité publique. 


Art, 2. — Le 


directeur de la répression 
d2s fraudes 


au ministère de l’agriculture et 


le directeur de la commeæilité publique eu 
ministère des finances ft charzé tacun 








L 2 1 { 1 
s ? { f 
ï ] J / 
1 l l 1 
Î { | ay lture, 
] pa IE 
ll cl { { 4 {, 
U { } 
] I Ê 
1 { l1 ; 
———— DQe - 
Comité d'administration provisoire 62s orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du 


département de Vaucluse. 


1911 rernpla- 


cant l'€ inisati ralive de l'agriculure 
pa ‘ yat 1 "1 n'0 N I { pro vi- 
e._et notamment son article 12, 

Vu 1 art des 12 juin et 2? août 4916 
d 11 le In d'administratior provi 
soires des organisines de mutualité agricole du 
département de Vaucluse, 

Ari 

Art. 4er | nornimé membre du comité 
d'administration provisoire des organismes de 
panil lité sociale agricole du dép irtement de 
\ l { M. Fulguière (Georges), à Avignon. 

Arr. Z Le directeur des affaires profession- 
nelles et sociales est chargé de l'exécution du 
pr { Il irréle 

FaitaP 11 janvier 1947 

Î inistre de l'agriculture, 
l' le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du « 1binet, 
nr LYON 
a © D &- -_— 





Répartition des ressources de la dotation 


du crédit agricole. 


Vu d « ) av 19:10 LE exe 
ÿoi il ] cation di 4) s lé 
£: [RaT [ I crédit mulu et la 
« À LS ) no arnment son al 
t 1! ( les 4 ons ax no 
din u complété ledit décret ou son & exe: 

Vu l'arrêté du S8 mai 1916 fixant 1a réparti- 
ti des ressources de la dotation du crédit 
aug le; 

Sur la proposition du comité d'administra- 
tion de la ca nationale de crédit agricole 
€! vu vis « forme du contrôleur d'Etat 
pri 'sse nationale de crédit agricote, 

\ , 

Art, {er Ï res de la dotation du 
crédit agricole, déduction faite du prélève- 
amnent ci-après” 

%o miliions do francs pour avances pour 
prèts aux instilu'ions de crédit agricole ou aux 
organismes centraux de sociclés indigènes de 
prévoyance en Algérie, au Maroc et en Tuni- 
sie, les amortissements qui seront effectués 
sur ces avances faisant progressivement re 
tour au fonds général de la dotation pour âtre 


répartis 
un “les 
sont 
37 p 
terme; 
© p 


propor:ionnellement entre 
crédit (décret du à août 
affectées dans la proportion de: 
100 en avances pour prêts à moyen 
100 en 
ê long terme ; 
2 p. 100 en 
long terme. 
Art. 2 — Le directeur général de la caisse 
nationale de crédit 7 est chargé de 
l'exévution du présent arrû qui sera publié 
au Journal officiel de la AY ie française. 
Fait à Paris, le 43 janvier 1147. 


TAdGef PRIGENT, 


SJ 


las Aivers 
1907) 


de 


avances individuels 


pour prêts 


avances prêts collectifs à 


pour 


tee 
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| ; É. 
| Comité directeur du machin'sme agricole. 
| ALES 25 
| | 
| Le ministre de l’agriculture, le ministre de 
la production industrielle, le ministre de 
l'économie nationale et le ministre de la dé- 
| fense nationale, 
| Vu le décret no 17-159 du 146 janvier 1947 
| portant création d'un comité directeur du 
| inachinisine agricole, 
| 
Arrètent 
Art. 4er, — M, Charlot, dépuié du Var, est 
| nommé président du cornilé directeur du ma- 
chinisme agricole. 

Art. 2. — M. Grandjean, chef du service 
du machinisme agricole du ministère de 
l'agriculture, assurera les fonctions prévues à 
l'article 4 du décret susvisé. 

Art. — Le ministre de l’agriculture et le 
minis de la production industrielle sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté 

| Le ministre de l'agriculture, 
| TANGUY PRIGENT, 
Le niulstre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 
"D Que 
Délégués du service de la protection 
des végétaux, 

Le ministre de l’agricuiture, 

Vu la loi du ? novembre 1943 portant orga- 
nisalion provisoire des pouvoirs pubiirs; 





Vu l'ordonnance du 3 novembre 195 orga- 
nisant la protection des végétaux; 

Vu j'arrêlé du A1 décembre 1955 portant or- 
ganisation des circonseriplions; 

Vu la loi du 7 octobre 1946 portant 

satio n de s se rvices ex!'érieurs de Ja Ï ‘ 
des végétaux 

Sur Ha propmsition du directeur de 
duction agricole. 

Arrèl 


Art, der. La liste par circons ri “ion des 
dékKgués du service de L. pro ec lion des vCré 
taux pour l’année 197 est arrêtée ainsi qu’il 

Circonscription d'Angers. 


M. DBiteau, in£ &nieur des services agricoles 
professeur spécial d'horlicuMure à Nantes. 

M. De! place, ingénieur pri incipal des ser- 
ré es agri professeur spécial d’'horticui- 
ti re à Blo 

M. puri val uit, 
vills de Nantes 

M Par her, professeur de viticulture à 
l'éc ole d' agric uilure d’AT \gers. 

M. Simon, drecteur de la 
gique d'Angers 

M. Soulijaert, 
vices agricoles, 
ture à Orléans. 


’ 





“ 


directeur des jardins de la 


station œnolo- 
ingénieur principal des ser- 
professeur spécial d'horticul- 


Circonscription de lPeaune. 
I 


M 
vre) 
M. Finot, membre de la société entomolo- 
gique de France à Vaivres (Haute-Saône). 

M. Inmann, professeur d'agriculture, direc- 
tion des services agricoles à Mäcon. 

M. Lassagne, professeur d'agriculture, direc- 
tion des services agricoles à Dijon. 

M. Truchot, Ingénieur agricole à Chalon-sur- 
Saône. 

M. Vercicr, 
à Dijon. 


Dupoux, ingénieur agricole à Cours (Niè- 


professeur d'horücuiure 


n 
1CiCI 


FRA ANC AISE 
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Circonscription de Lordeaurx. 


Mile Barraud, directeur du labora 
plhiytopharmacie à Pont-<e-la-Maye, 
M. Chaboussou, chef de travaux charré da 


Ja direction de la slalion de zoologie 
à Pont<e-la-Maye, 
M. Henry, ingénieur horticole à I 


(Landes). 


M. Vivier, chargé du posie de rôle de 
la Rochelle-æaliice, 
Mile Gaud da lab: Fe 





pathologie 


Circonscription de Clermon 


t-lerrend. 


Dupoux, in 


g 21iCcme, direciion de 
:es agricoles 


énie ur à 
Haute-Vienne. 


Serv: de la 





M. Schad, directeur du cenire de recher. 
ches agronomiques du Massif Central, (fer- 
mont-Ferrand 


Circonscription de Lyon. 


M. Bry, Rte esseur spécial d'horticulture À 
la direction des services agricoles du Rliône. 

M. se and (Louis), ingénieur agricole 
pec tour des caisses loc üles de crédi ! 
d'Aniemasse {Iaute-Savoie). 

M. Fournie, 
(Savoie). 

M. Grisard, ingénieur horlicole, secré 
admi ni stratif à la chambre régionale d'i 
ture à Lyon. 

M. Gué rin (Georges), ingé 
recteur in'ériinaire de l’écoie d'agriculturc 
Conlunmine-sur-Arve 


(Hauïe-Savoie}. 
M. Rémy, directeur de l’école d'ar! 


docteur vétérinaire à Modane 





ture fruilière d’'Ecu:ly (Rhône). 
Circonscription de Marseille. 


M. Barthelct, directeur de la villa Thuret, À 


. , hog ï ‘ 
Ait ICS, 

M. Bordas, directeur de la station agr 
mique d’Avigno 

M. Drouineau, directeur de la station 


nomique d'Antit 
M. Fournier, professeur à 
ture d’iyères. 
M. Nepveu, che 
San-José (Mandeli( 
M. Pussand, dit 
gie agricole et de 
M. Texier, chef 
labo: atoires 


Antibes. 


ion de 1a station de 70010 
arium d'Antibes. 

avis IX 
ministère 





hon are d 


)rair 


de | 





au 





Circonscription de Montpellier. 

M. A'abouvette, professel 
nale d'agriculture de Mont 

M. Bernon, chef de tr VAUX à l'école natio 
nale d'agriculture de Montpellier, 

M. Bernaux, agent contractuel au laboratoire 
de floristique agricole de Montpellier. 

M. Branas, professe ur à l'école 
d'agriculture de Montpellier. 

M. Buche! (Gustave), ingénieur 
Sète. 

M. Delmas, professeur à 
d'agriculiure ‘de Montpeilier. 

M. Gabarret, ingénieur horticole, _professeu ° 
spécial d’ horticu!ture à l'école d’ agriculture à: 
Carcassonne. 

M. Kuhlnoltz-Lordat, professeur à l’école na- 
tionale d’agriculiure de Montpellier. 

M. Leroy, ingénieur hortica'e, directeur des 
jardins de la vi ville de Bézicrs. 

M. Levadoux, chef de travaux à l'école n4- 
mg d'agriculture de Montpeliier. 

de a tn chargé de recherches an 

Lise de faunistique agricole de Mont- 
pellier. 

M. Rambier, 





nationale 


x 


agricole à 


l'école nationale 


chef de travaux au laboratoire 


de faunistique agricole de Montpellier. 

M. Suire, chef de travaux à l'école nationale 
d'agriculture de Montpellier. 

M. Villeneuve, professeur au lycée de Nimes, 


F 
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KES : M. Duboys, professeur à l'école naïionaue 1 
Circonscription de Paris. d'agriculture de Renne: | iplion 
M Ilerpin rétaire généeat de la 8 | | 
A Pegue red de recherches au labora- de L , ; - , " AfM. D rl. Harhot ñ à 
sé ï de I ny pharmacie de Versailles. : à 
CP! s é ï A * La . 1 
Cr \..Beguin, x: fesseur d'agriculture à Bou- M Ji | 
M ponnermaison, directeur echerches à | \ 
" ation centrale de zouio de Ve ( | 
| 
J de 1 
: . . À { 1 r ° | 
: un } r, d ju H à . M. | | ‘ 
de des « Gr Pt 
( 
Ê " à A4 1 " ' | 1 
Al ke A proiesseur à HOj L \ Liiit | , D { le 7 À À | 
dla " s 6 -d . A Î 1 A | (1 4 . 
i Wu Br CHOUX, directeur adjoint des ser \ s 
\ 0! \ Like. M. Dem lin t des | t À n ‘ 
F To ne bail ul ervices i je la Vitiel {\ | ti 
} [el (it ! 
t n1195 {50IMME) l 
, : M. 1 , 
3 ue Chevalier, chargé de recherches à la sta- TR | 
"] L EL. CUY A I 
1it ue V7 LES ES PS 7 3 1 lat iv Vo” i 
{ | M Fl l ! er) = u ‘ I 
r [A : L (Haui-1 
r. \ eur, pharma \, 112, Grandeur, ; s À 
{ S e-Inféricure)}. M Maria i. 1 | ÿ à la | |! l | 19, 
ÿ M, ] x, chargé de rochere} \ la Sta sel a | Pr t re lé 
Ü ile de zoologie agricoig àe Ver- # 3 . | le L * tion Le 
bul 3. ‘ cr À 4% y 4. ñ ( 
à : \, bemesmay, secré ral de la f6dé | Éjimar tant v gric le | 
e #À #ation nä ale des producteurs de p'antis de ; | + 0 > _— 
* ke } tar à Le inr 5p } la \I he] 'a het! h ! el ls 
pommes de lerre Sécüuionmt s à Lil i Cf ñ 4 
4 . s RTE a ec i agt d om 111 
Le M. Eymard, professeur au collège de RP Rhin is _. | 
thun( x - Utilisation des s2!2 de thallium pour fa des- 
. votre tn 1 cliat ) 1 . ho? n ” . ‘ ù 
8 M. Gihan, chef du laboratoire des vertébrés “rs lie FCCRGE" traction des parasites et animaux nu.sibles, 
au centre de recherches agronomiques de Ver- - 
säl.l De FT fe ir d h re ? re À la 
? { 4 " : ” ' , 

M. Grison, 3 à la sta vices N [our I l + 
tion central ie de Vt Vit 19 H t arti } ira 
sa . gra] Li lé 

Hardoin  doc!eur de l'université de Paris Circo 0 { 4 e & u J « € { lt { 1d6 

M. Hardoin, docteur de Funi rsité d Par l Î De a | - 2 

\L. Hoffmann, entomologiste au laboratoire ; ( , s ‘ lire 

an ets . anni 3 jante + M. Beck mrofesseur de sie e Li à Hire 4 

j istique ole de Paris. :  & H ICnCUS : ; . ttre 1 6-OrA1 s 

\f, Le Masne istant au laboratoire d’évo- | 1 566 de FRS nai l . bris « 

L Masn isti ni 4! aDorainire « CvVO- 
A A + bodistns , ti p ; ee —— 6. @ + ———— - 

tution des êtres 0oTg inisés, chargé de mission . M Geni y ingénieur de l'institut sgricole e 
de l'I. N. R. À. à Toulouse 

M. Le Corre, professeur de sciences à Ca- b M. Lepedagne, ingénieur principal des ser ; 
Ja vices agricoles à Toulouse Labor2toiré nationai de controie 
jais. > : 

À à fase ; us cuiat A : y des mé >aments. 
aren snfoccanr er j: harticetture * à 
4 % . sin s | 0$ SSCUT SpeCIar G'HNFUCUTUTE Art. 2. — Les personnes ci-dessus désignées 

en retraite S An net 
el és CEA accomplisse nt les missions qui leur sont con 

M. Mauhlane, professeur à 1 fées en lant que délégués du service de la M. Dormange macien licencié « eN= 
pal agronomique de Paris. protection des végétaux, en conformité avec | Ces, à Eté norntne, par arr té du 10 janvier 

M Monchot, chef de travaux de pathn'ogie | les instruetions de l'inspecteur de la circons 194 cteur « iborainire central do 1 
végétale, institut national agronomique à Pa- | Cription du service de la protection des végé répl \ d fraudes et placé à la du 


ri taux à laquelle elles appartiennent, aboratoi national de contrôle des mfdica- 








. Ni2 chargé de reche rche art Te Sont habilitée pour !à FIEF 1 ) {er janvier 4947 
R_N.S sr ro de mission de li ATL w. d- NnaDiHiies pour 1à ignature Fees > 
PR RFA des certiflcats phytosanitaires les inspecteurs, Pa ve F =" R 
recherche agronomiqu À contrôleurs et délégués dont les noms suivent : 
M. R ie ou +, directeur du laboratoire de 
phytopharmacie du centre des recherches ? SP : ersonne! des e i à 
po " mr 4 Û orsaitee Circonscription d'Angers Personne! des haras naiñionaux 
M. RS au muséum d’hisioire MM. Dixmeras, Pibault, Geoffri Boucher | 
naturelle à Paris. Goix. : P arret j \ 19:7, ent [HE 
M lrouvelot, directeur de la sletion de 700- més gardes de 6° «lasse dans l'adm où 
gie à Versailles. Circonscription de Beaune. Ü haras ! liers dont les 1 Ua 
x! et 1 ne at vent 
M hef de trava station cd 
cent le semences je P MM. Soulie, Journet, Varlet, Dépôt d'étatons de 1 
À ü SCRICHCCS, UC L'it- : 
pus, 14 (| Le G } 
M. rend, directeur des jardins à Circonscription de Bordeaua 
L Li Dé} t | nt P (1 


M. Maury, professeur do sciences naturelles MM. Javaur, Lucas, Pineau, Roussel, MM. Bastid (Anñré\, zuet {Louis}, 1 le 
L'iICCe du Havre. tort (G4 
teemier, directeur de la station de z00!0- Circonscription de Clermont-Ferrand. 





é du Nord-Ouest à Rouen. Sté élec: À mA tes 
Vi ” . . " Via 10 { Ci Lansa L 
M. Viel, chargé de recherches au laboraloir( . mbel, Le , : M. Ledroit } 
ie rhytopharmacie de Versailles. L ] 
vit À )6n0t | n r 
, M Ronan professeur au collège Jean-Bart, Circonscription de Lyon és. 
à bunkerqt 16. M. I ria Jean 
MM. Dumas, Eolombin, Imbert 
1 , î tnt L p» Ù 
… s à 1 it LI 
Circonscription de Reims. 
k Circonscriplion de M ill MM. t H Ù 'E ’ 
À pd nd de l'association Bou] \ 
vil) Epernay. MM. Blanck, Perville, Targ a 
| Trance \ h { d’étaions d aux-Sa - 
% Pan (Paul) 1}, directeur adjoint de la Dé à 
on de recherches viticoles et œnologiques Circonscription de Montpelli MM. Noël ( , Roger (GuStat 


de hampagne à Epernay. 
M. M lie -A!l )ert) mgénieur agricole, secré- M. Roussel. hs danse ss 


A 0 PARLES 


re général de là fédération des syndicats #M. Jouin (E , Dot 4 Marc}, l'ou- 
d'exploitants agrico!es à Charleville. à Maur Mangon {{ Sir u 
, Mang 3 n 


Circonscription de Paris 
d M. Moreau (Ernile), directeur des vignobles - an 
es élablissements Moët et Chandon ÿ Eper MM. Poutiers, Hermile, Commeau, Danguy, Dépôt d'étaions d SOU 


pay hetei r ] 
LE Lobstein. M. Kanchbloch (Frédérie 
Circonscriplion de Rennes. 
Circonscripli on de Reims » fl il s ont e ‘ a d 1 


1!i 


ous Dienl, Pau à l’école Hionale {er janvi r 1947. 
gricuituré de Rennes. MM. Cuisance, Godin, Richard. monnaie} re 
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Tableau d'avancement de grade pour l'année 
1947 du personnel des hasas nationaux. 











dre alphabétique 
{ 
Pour Le grad inspecteur ( j haras 
[M clas 
MM, fa p” adour 
L ‘rit ut Mivzer ! 
li l£ DpicE het 
Quillei « à bre Ü Roc! ir-Yon 
M F l À fl ntralé ï 
Pour ‘ 1 1° cl , 
MM. 0! r Fan I 
br Conan 
(,ranel {Sainte 
Le jt e de Be ilerx A rai 
A! ut y (bi 
Pour r r d 1° | 
MM «ce 1! \ A! 
1] idit (Saint 
Frachon (Angers). 
jousset (Lamballe) 
TAz bar 
y 11: it “lt 0 Z 
n - ri À E 
P te oral liudant 
MM. elin (Saint-10). 
lech er (le Pin 
Le ch ln 
Four { ! d 9 clas 
AIM. À 
ia 
150) 
de { 1x uines 
1 
lin 
4) 
] Iro (Saintes). 
Levesque (Saint-Lô), 
Ma'souyres (Rodez). 
Ollivier (Compiègne) 
Pilard (Lamballe 
—— +6+- 
Première ftiste des coopératives agricoles 


agréées conformément aux dispositions Ge 
l'article 50 de l'ordonnance no 45-2325 du 
12 octobre 1945 relative au statut juridique 
de la coopération agricole. 


Type R {achat en commun et approvisionne- 
ment), — Noiméro d'immatriculation: 56-41. 
Coopérative de Tirpen-en-Malestroit. — 
Siège social: Tirpen-en-Malestroit (Morbi- 
han). 








MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret n° 47-155 du 16 janvier 1947 
instituant les Houillères du Sud-Oranais. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la produc- 
ion industrielle, du ministre de l'écono- 
Mie nationale et des finances et du mi- 
aistre de l'intérieur, 

Vu Ja loi du 2 noven 
organisation yvrovisoire 


, 
LITE 


1945 portant 
des pouvoirs pu- 





Vu l'article 40 de Ja loi du 17 mai 1946 
relative à la nationalisalion des combus- 
tibles minéraux; 

Le conecil des ministres entendu 


Décrète : 

Art, 1, — 11 est institué un établisse 
ment public de caractère industriel et com- 
mercial, doté de Ja personnalité civile 
et de l'autonomie finaneière, dénommé 
« Iouillères du Sud-Oranais »; cet établis- 
sement est placé sous l'autorité du gouver- 
neur général de l'Algérie. 

Le champ d'action des 
Sud-Oranais est constitué 
d'Aïn-Sefra. 

Art, ?, — L'ensemble des 
ct obligations 
gestion à Ja 


4 4 
4 


Houillères du 


par le lerriloire 


biens, droits 
dont l'Algérie à confié Ja 
société à responsabilité Jimi- 


tée dénomigfe « Régie des charbonnages ! 


de Colomb-Péchar », en vue de lexploita- 
lion des mines de houille dans le territoire 
d'Aïn-Sefra, est transféré de plein droit 
aux Houilléres du Sui-Oranais, à Ha da 
du {7 janvier 1947. 

Son! compris notamment dans ce trans- 
fert: Ja concession de Kenadza et le per- 
mis d'exploitation de Béchar-Djedid, les 
installations minières de toute nature, Jes 
centrales électriques, les réseaux de trans- 
port d’eau, de gaz et d'électricité, -Jes 
approvisionnements, les stocks de produits 
extraits on fabriqués et en cours d'eXtrac- 


inerce et, généralement, ceux des biens 
sur le territoire de 
sont afieetés à Fexploilation, au logement 
du personnel et aux services sociaux. 

Art, 3. — La 


1942 entre 


situés 


février 
chemins 


convention du 4 
l'administration des 
fer algériens et la Régie 


l'avenant du 17 avril 4946 à cette 
convention sont résiliés à 
ir janvier 1947. 


compter du 


tion ou de fabrication, les fonds de com- ! 


l'Algérie qui | 


F des charbon- : 
nages de Colomb-Péchar, la convention du ! 
24 août 1943 entre F'Algérie et la régie et ! 
dernière ! 
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. . .. . . Le. 
j.du ministre de l'économie nalionile et du 
; ministre chargé des mines. 
| Une eonvention entre Algérie ct le 


Sud-OUranuis fixer 
ditions de participation forfailaire qe Pat 
gérie aux charges dues aux 


| Jlouillères du 


difficiles de l'exploitation. El L 
uera également Iles modalités de & 
\mment par l'emprunt des travaux A. 
Ü nier établissement, Cette convert ét 
{les avenants qui pourraient la : 
ne seront exéeutoires qu'après ja h . 
i tion. du ministre de l'économie halioiile 
du ministre des finances €t Qu tiicisire 


chargé des mines. 

Le budget des Houillères du Sud-Oruriis 
(état de prévisions de recettes et dé perieg 
d'exploitation et tranche annaellé du LE 
gramme d'équipement, lie 
que année avant le {4% novembre par le 
conseil d'administration au gouverneur vi 
néral de FAlgérie, pour approbation. 

Les Houiiléres du Sud-Oranais ne sort 
pas comprises dans Ja compensation pré 
vue à l'article 5, 7° de la loi au 13 rai 
! 
1 


gsorA présent «} 


, 


Art, 8. — Les Houiitres du Sud-Orinaie 
sont adrministrées par un | d'admi 
nistralion qui comprend en dehoys du pré 
sident directeur général, 16 administre 
teurs nominés par urrèlé du gouverneur gé. 
néral, pris après agrément du ministre de 
l'économie nationale, du ministre 
nances €t du ministre chargé des mines 
seize administrateurs sont ré] 
comme suit en qualre calégor.es: 

Six représentants de FEtat et de L'Az 
rie, dont trois désignés respectivemen f 
le ministte de l'éongnie nationale, le 
ministre des finances, le ministre é 
des mines et trois par le gouvern: 
néral de l'Alsérie ; 

Deux représentants des charbôunages dé 
l'rance proposés par le conseil d'aduius 
ration de cet établissement parmi les 


conSeil d'adnni 


| Ces 


Suis avai ic compétence étendue en 
maliére d'exploitation miniére où d'iclus 


Art. 4. — Les contrats de toute espèce ; trie des combaostibles minéraux solid 
souscrils par la régie pour les besoins de ! Trois représentants des intérêts éco 
l’exploitation sont transférés aux Houil- ; miques, dont un représentant de Faduine 


lères du Sud-Oranais à compter de la même 
date, 

Ceux de ces contrats qui comportent en- 
vers des particuliers des engagements dont 


le terme dépasse le {*° janvier 1948 peuvent ! 


être dénoncés dans le délai de neuf mois 


à compter de la publication du gréseñt | 


décret. 
Art, à. Un inventaire descriptif des ! 
biens transférés Aux Houillères du Sud- 


Oranais, en y enr des articles précé- 
dents, sera dressé dans les six mois de ; 


la publication du présent décret par une ! 


commission nommée par le gouverneur 
général de l'Algérie et qui comprendra des 
représentants de l'Algérie, des Mouillères 
du Sud-Oranais et de la régie. 

Art. 6. — Les transferts prévus aux arti- 
cles 2 et 4 ci-dessus ont pour contre- 
partie la prise en charge par les Houillères 
du Sud-Oranais des sommes investies par 
l'Algérie en {ravaux de premier établisse: 
ment. 

La résiliation des conventions entre 
l'Algérie et la Régie des charbonnages de 
Colomb-Béchar ne donnera lieu à 
indemnité. 


AL 


bation, au gouverneur général de l'Algérie. 


Ce dernier consulte les Charbonnages de | 


France, chargés d'apporter aux Houillères 
du Sud-Oranais leur concours technique ct 
de donner tous avis utiles, il doit, en 
outre, prérlablement à sa décision, recueil- 
lir l'agrément du ministre des finances, 


aucune ! 


. — Les programmes de produc- ! 
tion et d'outillage sont soumis, pour appro- ! 


tation des chemins de fer algériens, un 
| représentant des industries électrique: 6 
! gazières de l'Algérie, un représentant dos 
| intérèts généraux des consommeteurs dés 
| gné par le gouvernenr généfal sur pré-cn 
| tation de la région économiqne d'Algére 
Cinq représentants des différentes ca 
tégories du personnel, dont deux pour les 
| ouvriers, un pour les employés, un your 
; les agents de maitrise, un pour ies iigé- 
| nieurs et cadres supérieurs, désignés par 
| les organisations syndica'es les plus re- 
| présentatives de chaque caiégorie du per- 
 Sonnel des Houïllères du Sud-Orai :. 
i Art. 9. — Le conseil d'administration est 
| présidé par le président, direeteur gencral 
des Hoüillères du Sud-Oranais. Celui-ci est 
nommé sur la proposition du collège des 
16 administrateurs par un arrêté du go 
verneur général de l'Algérie pris apres 
agrément du ministre de l'économie n1- 
lionale, du ministre des finances, du mi- 
nistre de l'intérieur et du ministre chargé 
des mines. 

Le président directeur général peut 
être pe parmi les 16 administrateurs ou 
en dehors de ceux-ci. 11 ne peut êire mc'u- 
bre du parlement ni d'une assemblée po 
litique algérienne, ni exercer une foixk- 
tion, rémunérée ou non, dans une entre- 
\ prise privée, 

Art. 10. — Les Honillères du Sud-Oranais 
se comportent, en matière de gestion finan 
cière et mg Ar suivant Îles règles on 
usage dans les sociétés industrielles °| 





commerciales et sont assujetties aux rnè- 
races inipôts que celles-ci. 
- 12° Suppléme:d.) 
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H ai 
Elles sont soumises aux mèmes contrô- 
les que les houillères de bassin métropo- 
Jitames, et notamment, à ceux qu'exer- 
cent respectivement les commissaires aux 
comptes, les contrôleurs d'Etat et Ja chami- 
bre des comptes. 


ant. 41. — Le slatut des Houillères du 
Sud-Oranais sera fixé par un arrèté du 
gouverneur général, après agrément cu 
ministre de l'économie nationale, du mni- 
nistre des finances, du ministre de l'inté- 
rieur et du ministre chargé des mines. 


art. 12. — Dispositions transitoires, — 
Je comité de direction de la regie dos 
charbonnages de Colomb-Béch 7 c chargé 
d'assurer la gestion des Houillères du 
Sud-Oranais jusqu'à la constitution du con- 
geil d'administration prévu ci-dessus, 

Les pouvoirs de ce comité de direction 
sont ceux définis pour les administrateurs 
rovisoires des houillères de bassin par 
arrété du ministre de la production in- 
dustrielle en date du 8 juillet 1946, 


Art. 15. — Les transferts et résiliations 

de contrats effectués en exécution du pré- 
sent décret Sont exonérés du timbre ct des 
droits d'enregistrement, 
Art. 48. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
caise et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie, 

Art, 15. — Le ministre de la production 
industrielle, le ministre de l’économie na- 
tionale et des finances et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
Je concerne, de l'exécution du présent 
décret, 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947, 

LÉON BLUM 

Var le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 
Le manistre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de l'economie nationale 
ct des finances, 
A. PHILIP, 





+6 


Décret n° 47-156 du 16 janvier 1947 portant 
fixation des statuts des Charbonnages 
de France, 





Le Président du Gouvernement provi- 
boire de Ja République, 


Sur le rapport du ministre de la produc- 
lion industrielle, du ministre de l’écono- 
Wie nationale et du ministre des finances, 

Vu Ja loi du 21 avril 1810 modifiée, con- 
Cernant les mines, les rivières et les car- 
tières ; 

Vu la loi du 17 mai 1946 relative À la 
hationalisation des combustibles minéraux 
€: notamment son article 38 ainsi conçu : 

« Des décrets en conseil d'Etat, pris sur 
le rapport du ministre chargé des mines, 
du ministre de l’économrie nationale et du 
linistre des finances, déterminent les 
Conditions Le gp des dispositions 
de Ja présente loi, et notamment : 

« 1° Les statuts des Charbonnages de 
France et des Houillères de, bassin. » 

Le conseil d'Etat (section des travaux 
Publics) entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 
(2 Suvolément. — Fin.) 





Pécrèle : 


Trire I 


Dispositions générales, 


Art. 1%, — Les Charbonnages de France, 
créés en vertu de l'article 2 de Ja loi du 
17 mai 1946, sont régis par les dispositions 
des articles ci-après qui constituent Jes 
statuts de l'établissement, 

Un arrèté commun du ministre chargé 
dés mines, du ministre de l’économie na 
tionale et du ministre des finances définit, 
dans les limites fixées par les articles 3 
et 4 de la loi du 17 mai 1946, les rapports 
entre les Charbonnages de France et les 
Houillères de bassin, en matière technique, 
commerciale, administrative ct financière. 

Cet arrêté constitue le règlement inté 
ricur applicable aux relations des Char 


bonnages de France et des Houillères de 
bassin. 
Art. 2, -— Pour l'accomplissement de la 


mission qui leur est confiée, les Charbon- 
nages de France Sont habilités à acquérir 
de l'Etat, ou d’autres personnes publiques 
où privées, des biens de toule nalure, à 
les prendre à bail, à les gérer et à les 
aliéner, dans Jes conditions applicables 
aux pérsonnes morales de @roit privé, sauf 
à <e conformer aux dispositions de Ja loi 
précitée ct des présents statuts. 

Ils peuvent également faire, dans les 
mémes conditions, toutes opérations indus- 
{rielles, commerciales ou financitres, mo- 
hilières ou immobilières, que comport( 
l'exercice de Jeurs attributions. 

ls peuvent s'intéresser par tous moyens 
à toutes entreprises ct à toutes sociétés 
créées ou à créer, dont l’activité se rap- 
porte directement à leur objet, 

Les prises de participation financières 
sont autorisées dans les conditions fixées 
par le décret-loi du 21 avril 1939, modifié 
par la loi provisoirement applicable du 
24 juin 1942, 

Art. 3. — Le siège des Charbonnages 
de France est fixe à Paris, 


Tire II 


Adminislration, 


Art. 4. — Les membres du conseil d’ad- 
ministration des Charbonnages de France, 
nominés par décret dans les conditions 
fixées à l'article 21 de la loi du 17 mai 
1946, doivent être de nationalité française 
ct jouir de leurs droits civils et politiques. 

Art, 5. — Les membres du conseil, dési- 
gnés en tant que représentants de l’Elat, 
sont pris sur proposition des ministres 
intéressés, parmi les fonctionnaires en 
activité de service dés catégories ci-après : 

a) Fonctionnaires comptant au moins 
cinq ans de service ct appartenant au 
conseil d'Etai, à la cour des comptes, à 
l'inspection des finances, au corps des 
mines, au corps des ponts et chaussées, 
au cadre des inspecteurs généraux dk 
l'économie nationale, des inspecteurs gé- 
néraux de la production industrielle et des 
inspecteurs généraux du travail: 

b) Directeurs, directeurs adjoints et 
sous-directeurs des administrations centra- 
les des ministères intéressés ou fonetion- 
naires de ces ministères ayant au moins 
un traitement égal à celui de sous-direc- 
teur des administrations centrales. 

Les membres du conseil, représentants 
des principales industries et des services 
consommateurs choisis es qualités, sont 


désignés : 


présentalion des « 
d'Elcctricile et 


Le second, suit 
d'administration 
France ; 


Le troisième, sur présentation des cham- 
bres syndicales patronales les plus repré- 
sentatives des industries intéressées, 

Les dispositions qui précèdent seront 


appliquées pour la premiere fois lors du 
renouvellement partiel du conseil qui aura 
lieu après l’arrèt des comptes du deuxième 
exercice, conformément à 7 
présent décret, 

Art. G Toute convention passée entre 
les Charbonnages de France ou les Houil- 
lères de bassin et l'un des administrateurs 
des Charbonnages de France doit être son- 
mise à l'autorisation préalable du conscil 
d'administration. 

Il en est de mème peur toutes les con- 
ventions entre Jes  Charbonnages 
France ou les Houillères de bassin d'une 
part, et une entreprise d'autre part, si l'un 
administrateurs des Charbonnages de 
France est propriétaire, à en nom, 
gérant, administrateur ou directeur de 
cette entreprise, 

L'administrateur se trouvant dans l'un 
des cas ainsi prévu est tenu d'en faire Ja 
déclaration au conseil d'administration, 


] tin] | 
L arte uu 


| 
de 


des 


SOCIC 


nt 
iii 


Avis en est donné aux Commissaires faux 
Page tn qui établissent, après la clôture 
de chaque exercice, un rapport spécial sur 


les conventions autorisées en vertu du pré- 


sent article par le conseil d'administra- 
tion, 

Art. 7. La durée du mandat des mem- 
bres du conseil est fixée à Six ans, avec 
renouveliéeiment par ticer tous Hi dcux 
111 

Le mandat d membre ortants est 


renouvelable. 


Un renouvellement partiel du premier 
conseil d'administration aura licu après 
l'arrêté des comptes du deuxième exer- 
cice, Les membres sur lesquels portera 


ce renouvellement partiel seront désigné 
par tirage au sort à raison de deux pour 
chacune des trois catégories d'administra- 
teurs. 11 en sera de même pour les renou- 
vellements ultéricurs. 

Au cas où l'un des membres du 
cesse d'appartenir au eonseil d'admini 
ration au cours de la période prévue pour 
son mandat, son remplaçant n'est nommé 

1 


.1 
Conseil 


que pour {ermps restant à Courir ju 
qu'à l'< xpiration de Jadite période, 
Il peut être mis fin aux fonctions d'un 


administrateur avant l'expiration de son 


twandat, soit sur démission de sa part, 
soit sur demande de remplacement moti 
vée Cimanant de l'autorité ou de l'orga- 
uisme qui l'avait désigné, soit en cas 


d'application des dispositions de l'article 
22 de la loi du 17 mai 1946, 

La démission cet adressée au ministre 
chargé des mines. Elle est acceptée par 
décret ue en conseil Ininistres. Le 
même décret nomme un nouvel adminis- 
trateur en remplacement. 

La demande de remplacement est éta- 
blie par l'autorité ou l'organisme sur dé- 
signation ou proposition duquel l'adminis- 


loc 
ucs 


| trateur visé a été nommé. Elle cest adre 
sée au ministre chargé des mines et doit 
être molivée. L'administrateur dont äil 


s'agit est saisi de la demande le 
nant çt peut faire connaître par écrit ses 
observations. Lorsque le frinistre chargé 
des mines estime qu'il doit être mis fin 
aux fonctions dudit adininistrateur il pro- 
pose son remplacement; celui-ci est pro- 
noncé n&? éécret en conseil des ministres 

Lorsqu'æ est fait application 


CONCer- 


des dispo- 


Le premier, sur présentation du conseil sitions de 1'article 24 de Ja loi du 17 mai 
d'administration et de la Société nationale 1946, la cessation des fostons est pro- 
des chèémins de fer français: Inoncéc par décret rris sur 1c rapport du 
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ministre chargé des mines, du ministre L'ordre du jour est arrêté par le pré-|les réserves qu'il fixera, les pouvoirs 
de l’économie nationale et du ministre des | sident et communiqué aux. membres du | nécessaires à l'accomplissement de ]; 
finances. conseil, quatre jours au moins avant la date | mission de ce dernier. | | 
Au cas de remplacement tofs: du con- | de Ja séance. Il est accompagné pour cette , Les attributions du , conseil qui font 
éeil en application de Particle 24 de la loi | communication de dossiers concernant les | l’objet des décisions prévues à l’arti e 15 
susvisée on de l'article 8 ci-après, la pro- | affaires sur lesquelles le conseil doit dé- | ci-après ne peuvent être déléguées par lui. 
cédure prévue au troisième alinéa du pré- | libérer. : Art, 15. — Ne sont exécutoires qu'après 
sent article est applical enouvelle- | Nul ne peut voler par procuration OU Par | avoir été approuvées par le ministre 
ment correspondance, mais un membre absent | chargé des mines et le ministre de l'éco. 
| peut donner, sur une question porite ä | nomie nationale les décisions du conseil 
| PE ! l'ordre du jour, un avis dont il sera donné | G'administration portant sur les objets 
! ( LUE 8 Jpeture au cours de la séance. Rs ci-après : 
| he " | Les ministres chargé des mines, de l'éco: | 4 pslégation de pouvoirs au directeur 
+ Ua de, Domie nationale et des finances 4 cuvent général ; | 
tic li j Ï | des eg) 4 présent = ge D av ÿ 20 Etablissement du programme d | 
( ua r fa dtesolation RP PES re in sa ce 4 Ta olus | vaux neufs et du plan de produclion et 
1 F des charbon mets pin à l'or ” vel sc ae 4 PIS | Youtillage des mines de combust 
il : + rmidé prochaine eance ou consen. minéraux : 
> | Art. 192. — Les délibérations du conseil 3° Etablissement et modification 
( | administration sont constatées par des l'éta de prévision des recettes et 
|’ procès-verbaux inscrits sur un registre | dépenses, | x - 
is ie À | spécial et signés par le président de la | 4° Compte de profits et pertes et b : 
Art, 9, — Le conseil d'adminisiration | séance gt par Je secrélaire du conseil, Ces fixation des amortissements, provisions et 
di ns 60n Sein, dés Sa NOMINAUON ! procès-verbaux sont définitivement approu- | TESETVES, A | 
et am haque renouvellement biennal, |: ÿés À la séance suivante. 5° Emissi nm d obligations et d'emprunts 
en tenant compte des. Incor patiblités | Les copies des extraits de ces procès- | à cinq ans d échéance ou plus, 
prévues au dernier alinéa de Particle 21 verbaux à produire en jusice ou autre-| 6° Prises ou cession de participations 
de Ja loi du 17 mai 1946, un président. |'ynent, sont signées valablement par le pré- | financières; ( 
we ii-cl € Ki + » is SP re - sident du conseil d'administration. rh, gage anus à des rt tt des 
e conse!l desigsne également dans jes sa tte LS ss ,, ds : ,HNarDonnages ac France ans tous Ne 
mêmes conditions deux vice-présidents |, L€5 délibérations du conseil d'adminis- | éilS g'administration : 


chargés, en cas d'absence du président, 
de remplir les fonctions de ce dernier. 

Le conseil d'administration propose à 
l'approbation du ministre chargé des mi- 
directeur général qui peut être 
pris en dehors du conseil, Dans ce der- 
hier cas, tout membre du personnel des 
charbonnages de France qui est placé im- 
médiatement sous les ordres du directeur 
général doit opter entre son emploi el 
indat d'administrateur. 

Le directeur général est nommé par dé- 
crels pris en conseil des ministres sur je 


\PS rm 
rt ul 


SO) Ii 


rapport du ministre chargé des mines, en 
tenant compte des incompatibilités pré- 


vues au dernier alinéa de 
la loi du 17 mai 1946, 


l'article 21 de 


Le conseil d'administration désigne, en 
outre, un secrétaire qui peut étre pris 
hors de son sein. 


La désignation du président, des vice- 
, ét la présentation du directeur 
général sont faites à la majorité des deux 
uiers des membres présents, 


Art. 10, — Le président du conseil d’ad- 
ministration recoit une indemnité dont le 
montant est fixé Sur proposition du con- 
seil d'administration par le ministre 
chargé des mines sur avis conforme du 
ministre de l'économie nationale, 

La rémunération du directeur général 
est fixée tlans les mêmes conummons. 

Les fonctions d'administrateur des char- 
bonnages de France sont gratuites. 


Art. 11. — Je conseil d'administration 
se réunit sur la convocation de son pré- 
sident, aussi souvent que l'intérêt des 
charbonnages de France l'exige, et au 
moins une fois tous les deux mors. 


Le président doit également le convo- 
quer si la moitié des membres du conseil 


le lui demande. 


que si la moitié au moins de ses mem- 
bres assistent à la séance, 

Les délibérations sont prises à la æa- 
jorité des voix des membres présente, sauf 


la majorité des deux tiers. En cas de par- 
lage, la voix du président est prépoñdé- 
rante, 

Lorsqu'il s’agit de désignation de per- 
sonnes, et si l'un des adnmaistratenr en 
fait la demande, le vote à lien onreatoks- 
ment au scrutin secret. 


Le conseil ne pen valab'ement déliberer : 








| IA 


tration sont secrètes, Les personnes qui Y 
prennent part ou qui y assistent sont te- 
nues au secret professionnel à l'égard des 
tiers. 


Art. 13. — Le conseil d'administration 
procède, dans les conditions fixées par la 
loi du 17 mai 1946 et par. le présent dé- 
cret, à toutes opérations entrant dans l’ob- 
jet des charbonnage de France. 

FH a notamment sous réserve les dispo- 
sitions de l’article 15 ci-après les pouvoirs 
suivants, qui sont énonciatifs et non limi- 
lalifs : 

Il De tous actes, contrats, traités ou 
és: 

IL procède à toutes acquisitions, ventes, 
échanges, locations ou amodialions de 
biens meubles et immeubles, quelles que 
soient la durée et l'importance ainsi qu'à 
tous retraits, transferts, aliénations de ren- 


ttes et autres valeurs appartenant à l’éta- 


blissement : 

Il coniracte tous emprunts avec ou sans 
hypothèse ou nantissemeut sur les biens 
des charbonnages de France; 

Il autorise tous compromis, transactions, 


acquiescements, désistements et toutes 
mains levées d'inscriptions de saisies, 


d’oppositions avant ou après payement; 

Il intente et suit toutes actions judi- 
claires où poursuites devant toute juridic- 
tion, tant en demande qu’en défense; - 

I1 détermine l'emploi des fonds dispo- 
mbles et le placement des réserves; 

Il nomme et révoque tous les agents 
et employés des charbonnages de France 
et fixe leurs rémunérations, et les acces- 
soirées de celles-ti; 

Il fixe les dépenses générales d’adminis- 
tration et règle les approvisionnements de 
toutes sortes; 

En outre, il touche les sommes dues à 
l'établissement et paie celles qu'il doit, 
il donne valablement quittance à tous 


| les débiteurs. 


IL souscrit, endosse, accepte et acquitte 


| tous eflets de commerce, chèques, traites, 





, | billets ou lettres de change. Il cautionne 
dans les cas où le présent décret sparrss ! = pue Re cu 8 


et avalise tous effets ou engagements. 

Le conseil d'administration est repré- 
senté par son président ou par toute 
autre personne ésignée à cet effet par 
une délibération spéciale, 


Art. 14. — Le conseil délègue au direc- 
teur général, dans les <onditions et sous 





8° Quitus ou révocation des administra- 
teurs des Houillères de bassin; 

9° Statut du personnel de l’établisso. 
ment ; 

10° Mesures d’aide financière aux mines 
du secteur privé; 

11° Composition, compétence et règles 
de fonctionnement du comité spécial 
chargé du centre de recherches. 

L'approbation du ministre des finances 
est également nécessaire pour les déei 
sions visées aux numéros 2, 3, 4, 5, 9. 
Les décisions énumérées ci-dessus doi- 
vent être transmises aux fins d’approha- 
tion à chacun des ministres précités 
A l'exception de celles qui sont visées ai 
numéros 2, 4, 5 et 8, elles deviennent 4 
plein droit exécutoires si aucun des mi 
tres n'a notifié au président du cons 
d'administration son désaccord ’ dans 
trente jours de la transmission. 


D sv ; 
1 vi De 


Art, 16. — Le directeur général assure 
sous l'autorité et le contôle du conseil 
d'administration, le fonctionnement 
services des Charbonnages de France ainsi 
que l'exécution des décisions du conseil 
d'adminis!ration. 

Le conseil d'administration lui déléguer, 
à cet eflet, les pouvoirs mnécessares, 
comme il est dit à l'articie 14 ci-dessus. 

Le directeur général peut, à son tour, 
en déléguer une partie à certains de ses 
subordonnés. 

Lorsqu'il n’est pas membre du conseil, 
le directeur général participe avec voix 
consultative aux séances dudit conseil. 

Il peut se faire assister au cours de ce 
séances par ses collaborateurs immédiat 
pour les affaires de leur ressort. 

Le directeur général a sous ses ordres 
le personnel des Charbonnages de France. 


… 
a 
2 
2 


Art. 17, — Le personnel des Charbon 
nages de France est placé, en ce qui 
concerne ses droits et obligations, sous le 
régime applicable aux salariés des entre- 
sue privées. Ce régime est précisé par 
‘établissement d'un statut du personnel 
approuvé dans les conditions indiquées à 
l'article 15.. 

Sous réserve des dispositions qui per 
vent être | agnr à cet égard par des 105 
spéciales certaines catégories de per 
sonnel, les fonctionnaires et agents de 
l'Etat employés aux Charbonnages de 
France sont mis en service détaché dans 
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es conditions prévues par les dispositions , minées par un décret spécial rendu en exé- | d'administration; il peut se faire r pré- 
statutaires qui Jeur sont applicables, | cution de l’article 23 de iadite loi, senter par un fonctionnaire de sa direc- 


TITRE JII 


Régime financier. 


Art. 18. — Sous réserve des dispositions | 
contraires de la loi du 17 mai 1946 et des | 
décrets subséquents, les Charbonnages de | 
France se comportent en matière de ges- | 


tion financière et comptable suivant les 
règies en usage dans les sociétés indus- 
trielles et commerciales. 


Art. 19. — Les opérations finantres et 
comptables des Charbonnages de France 
s'effectuent dans le cadre d’un exercice 
annuel allant du 1% janvier au 31 décembre 
de chique année. 

Exceptionnellement, Je premier exercice 
sera constitué par la période allant de la 
date à ee cet établissement a com- 


mené à fonctionner jusqu'au 31 décem- 
d! e 1946. 

Art. 20, — L'état de prévision prévu à 
l'article 23 de la loi du 17 mai 1946 est 


préparé par le directeur général et arrêté 
par le conseil d'administration. 

Pour chaque exercice, cet état présente 
scparément les prévisions de recettes et de 
dépenses d'exploitation et celles des recet- 
tes extraordinaires et des dépenses du pre- 
micr établissement afférentes à l'exercice 
€ nsidéré. + 

l! est divisé en chapitres qui ne doivent 
comprendre respectivement que des recet- 
tes et des dépenses de même nature. 

Il doit être soumis à l'approbation des 
ministres chargés des mines, et de l’écono- 
mice nationaie au plus tard quinze jours 
avant l'ouverture de l'exercice auquel il se 
rapporte. 

Les modifications reconnues nécessaires 
ea cours d'exercice sont arrêtées et approu- 
\.s dans les mêmes formes que l’état de 
piévisions. 


Art. 24. — Le produit du prélèvement de 
0,25 p. 100 sur les recettes prévues à l'ar- 
ticle 15 de la loi du 17 mai 1946 est versé, 
conformément à l’article 27 de cette loi, 
aux Charbonnages de France dans les con- 
ditions qui sont fixées par arrêté du minis- 
tre des finances. 

Ce pré'èvement est calculé sur les recet- 
tes nettes de taxes. 

Son produit forme une masse générale 
affectée à l’ensemble des obligations émi- 
ses en application de l'article 15 de la loi 
du 17 mai 1946. 

la fraction de ce produit afférente aux 
obligations amorties est employée aux ra- 
chats supplémentaires prévus audit article. 

Le prélèvement de 0,25 p. 100 cesse 
d'être exigible dès que la totalité des obli- 
&ations visées au troisième alinéa du pré- 
sent artiele a été amortie. 


. Art. 22, — Les Charbonnages de France 
établissent, pour l’ensemble des houil- 
lères françaises, la compensation de carac- 
lire forfaitaire prévue à l’article 3, alinéa 7, 

de la loi du 17 mai 1946 sous réserve de 
l'approbation du ministre chargé des 
unes, 


Art, 23. — La comptabilité des Charbon- 
nages de France est tenue dans le cadre du 
plan comptable arrêté par le conseil d’ad- 
ministration, de façon à permettre de pré- 
senter le bilan et le compte de profits et 
pertes dans les formes et selon les règles 
prévues par le décret du 5 février 1946. 


Art. 24, — Les conditions dans lesquelles 
sont pris en charge du point de vue comp- 
lable les biens transférés aux Charbonna- 
ges de France en exécution des articles 10 








Art. 25, — Conformément aux articles 
23 et 24 de la loi du 17 mai 1946, le con- 
seil d'administration établit, dans les dé- 
lais fixés ci-après, un rapport de gestion. 
Ce rapport porte, d'une part, sur les opéra- 
ttons propres des Charbonnages de France, 
et, d'autre part, sur l'activité des houil- 
lères de bassin. ” 

Art. 26. — En exécution de l'articie 5 
de la loi du 17 mai 1946, le président de la 
cour d'appel de Paris désigne pour chaque 
exercice deux commissaires aux comptes 
parmi les commissaires agréés par ladite 
cour. Le mandat des commissaires sortant 
peut être renouvelé. 

Les commissaires aux comptes exercent 
leur mission dans les mêmes conditions et 
avec les même pouvoirs que les commis- 
saises des sociétés anonymes régies par 
la loi du 2% juillet 1867. 

Toutefois, les rapports des commissaires 
aux comptes sont présentés tout d’abord 
au conseil d'administration. A cet effet, les 
projets de bilan, de compte de profits et 
pertes .et de rapport de gestion du conseil 
d'administration leur sont communiqués 
quarante jours au moins avant Ja séance 
en cours de laquelle Je conseil d'adminis- 
tration doit statuer sur ces projets, 

La rémunération des commissaires aux 
comptes est fixée par décision commune 
des ministres chargés des mines et de 
l'économie nationale. Elle est à la charge 
des Charbonnages de France, 

Art. 27. — Le conseil d'administration, 
après avoir entendu les commissaires aux 
comptes dans leurs rapports, arrêté Je 


| bilan, le compte de profits et pertes ct le 


rapport de gestion, avant la fin du 6° mois 
qui suit la clôture de l'exercice. 

Les soldes crédMteurs s'entendent des 
produits nets de l'exercice, compte tenu 
du rapport des exercices antérieurs, dé- 
duction faite des frais généraux et autres 
charges, ainsi que de tous amortissements 
de l'actif et de toutes réserves et provi- 
sions justifiées. Is sont aflectés tout 
d'abord à la couverture des charges de 
l'amortissement des obligations remises 
aux ayants droit des biens transférés aux 
Charbonnages de France en exécution de 
l’article 10 de Ja loi du 17 mai 1946. L’excé- 
dent, s’il y a lieu, est reporté à nouveau. 

Il est tenu compte du solde ainsi reporté 
pour Ja fixation du taux de la cotisation 
versée par les houillères du bassin confor- 
mément à l'article 27 de ladite Joi. 


Art, 28. — Après examen par la chambre 
des comptes dans les conditions fixées à 
l’article 24 de la loi du 17 mai 1946, et 
dans les deux mois au plus tard de la 
transmission au ministre chargé des mines, 
au ministre de l’économie nationale et au 
ministre des finances de l’avis de la cham- 
bre des comptes, le bilan et le compte des 
profits et pertes sont approuvés par décret 
pris sur la proposition des ministres pré- 
cités. Ce décret donne, s'il y a lieu, quitus 
aux administrateurs. 


Art. 29. — Le bilan et le compte de pro- 
fits et pertes, le rapport du conseil d’admi- 
nistration, lés rapports des commissaires 
aux comptes ainsi que l’avis de la chambre 
des comptes sont publiés in ertenso au 
Journal officiel avant le 36 juin qui 
suit l’approbation des comptes, 


Trrre IV 
Dispositions diverses, 


Art. 30, — Le directeur des mines au 
ministère chargé des mines a entrée avec 


Bt 19 de la loi du 17 mai 1946 sont déter- | voix consultative aux séances du conseil 





tion Il recoit, dans les mêmes conditions 
que les administrateurs, les convocali ns, 
ordres du jour, dossiers annexes et géndé- 


ralement tous les documents adressts aux 
membres du conseil d'administration. 
Art. 31, — Les Charbonnages de France 


sont soumis au contrôle de l'Etat institué 
par l'ordonnance du 23 novembre 1944 
orlant organisation d'un corps de contrô- 
eurs d'Etat et fixant les modalités du 
contrôle économique et financier, 

Les attributions du contrôleur d'Etat ct 
les modalités pratiques d'exercice de son 
contrôle sont fixées par arrèté conjoint du 
ministre chargé des mines, du ministre de 
l’économie nationale et du ministre des 
finances. 

Art. 32. — Le ministre de la production 
industrielle, le ministre de l’économie na- 
tionale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journel officiel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, le 16 anvier 1947. 


LÉON BLUM, 
Par le Président du Gouve 
de la République: 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 


rnement provisoire 


Le ministre de l'économie nationale 
el des finances, 
A. PHILIP, 


6-6 &-———— 





Décret n° 47-157 du 16 janvier 1947 portant 
fixation des statuts des houillères de 
bassin, 


Le Président du Gouvernement 
soire de Ja République, 

Sur le rapport du ministre de la pro- 
duction industrielle, du ministre de l'éce- 
nomie nationale et du ministre des fi- 
nances ; 

Vu Ja loi du 21 avril 1810, modifite 
concernant les mines, les minières et les 
carrières ; 

Vu la loi du 17 mai 1946 relative à la 
nationalisation des combustibles miné- 
raux et notamment son article 38, ainsi 
conçu : 

« Des décrets en conseil d'Etat pris sur 
rapport du ministre chargé des mines, 
du ministre de l'économie nationale et 
du ministre des finances, déterminent les 
conditions d'application des dispositions 
de la présente loi et notamment: 

«a 1° Les statuts des charbonnages de 
France et des houillères de bassin ; 


... 


I rovi- 


du 16 janvier 1947 portant fixation des 
statuts des charbonnages de France. 

Le conseil d'Etat (section des travaux 
publics) entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
Trine 1e 


Dispositions générales, 


Art. 1%, — Les houillères de bassin 
créées en ayglication des articles 2 et 36 
de la loi du #7 mai 1546 sont régies par 
les dispositions des articles ci-après qui 
er gum lu statuts de ces Ctablisse- 
ments, 
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Les rapports entre les charbonnages de 
France et les houillères de bassin cn ma- 
tière technique, commerciale, administra- 
tive et financière sont définis par l'arrêté 
interministériel prévu à l'article {4% du 
décret du 16 janvier 1947 portant fixation 
des statuts des charbonnages de France. 
Cet arrêté constitue le règlement intérieur 
applicable aux relations des charbonnages 
de France et des houillères de bassin. 


Art, 2. — Pour l’accomplissement de la 
mission qui leur est confiée, les houillères 
de bassin sont habilitées à acquérir de 
l'Etat ou d'autres personnes publiques ou 
privées des biens de toute nature, à les 
prendre à bail, à les gérer on à les alic- 


ner, dans les conditions applicables aux | 


personnes de droit privé, sauf à se confor- 
mer aux dispositions de Ja loi précitée et 
des présents statuts. 

Elles peuvent également faire, dans les 
mêmes conditions toutes opérations indus- 
trielles, commerciales ou financières, mo- 
bilières ou immobilières que comporte 
l'exercice de leur mission. 

Elles peuvent s'intéresser par tous 
movens à toutes entreprises et à toutes 
sociétés créées ou à créer, dont l’activité 
se rapporte directement à leur objet. 

Les prises de participations financières 
sont autorisées dans les conditions fixées 
par le décret du 21 avril 1939, modifié 
par Ja loi provisoirement applicable au 
21 juin 1942. 

Art. 3. — Le siège de chacune des houil- 
lêres de bassin fait l’objet d’une décision 
de son conseil d'administration qui n’est 
exécutoire que sous les conditions fixtes 
à l’article 15 du présent décret et qui est 
publiée au Journal officiel. Ce siège doit 
être clmisi à l'intérieur de l’arrondisse- 
ment minéralogique qui comprend le bas- 
sin intéressé. 

Trrns I 


Administration. 


Art, 4, — Les membres des conseils 
d'administration des houillères de bassin, 
nommés par décret dans les conditions 
fixées à l'article 22 de la Joi du 17 mai 
1946, doivent être de nationalité française 
et jouir de tous leurs droits civils et poli- 
tiques. 

Art, 5. — Toute convention passée entre 
les charbonnages de France ou les houil- 
lères de bassin et l’un des administrateurs 
d'une des houillères de bassin, doit être 
soumise à l'autorisation préalable du con- 
seil d'administration des établissements 
intéressés, 

ll en est de même pour toutes les con- 
ventions entre les charbonnages de France 
ou les houillères de bassin d'une part, et 
une entreprise d'autre part, si l'un des 
administrateurs d’une En houillères de 
bassin est propriétaire, associé en nom, 
gérant, administrateur ou directeur de 
cette entreprise. 

L'administrateur se trouvant dans Fun 
des cas ainsi prévu est tenu d’en faire 
la déclaration au conseil d'administration. 
Avis en est donné aux commissaires aux 
compte qui établissent, après clôture de 
chaque exercice, un rapport spécial sur les 
conventions collectives autorisées en vertu 
du présent article par le conseil d’admi- 
nistration. 

Art. 6. — La durée du mandat des 
membres des conseils d'administration 
des houillères de bassin est fixé à six ans, 
avec renouvellement partiel tous les deux 
ans, qui porte szecessivement sur six, et 
sep! administrateurs. 

L mandat des membres sortants peut 
être renouvelé. 





Un renouvellement partiel du premier 
conseil d'administration aura lieu après 
l'arrêté des comptes du deuxième exer- 
cice Les membres sur lesquels portera 
ce renouvellement partiel seront désignés 
par tirage au sort à raison de deux pour 
chacune des trois catégories d'adminis- 
trateurs. 11 en sera de même pour les rœ 
nouvellement ultérieurs. Toutefois, Je 
3° renouvellement ptiel portera sur trois 
représentants du personnel, 

Au cas où J'un des membres du conseil 
d'administration, au cours de Ja période 
prévue pour son mandat, cesse d’apparte- 
nir au conseil, Son remplaçant n'est 
nommé que pour le ue restant à courir 
jusqu’à l'expiration de ladite période. 

Jl peut être mis fin aux fonctions d’un 
administrateur avant l'expiration de son 
mandat, soit sur démission de sa part, 
soit sur demande de remplacement 1mo- 
tivée émanant de l'autorité ou de l’orga- 
nisme qui l'avait désigné, soit en cas ras 
potes des dispositions de l’article 24 de 
a loi du 17 mai 1946. 

La démission est adressée au ministre 
chargé des mines. Elle est acceptée par 
décret rendu sur sa proposition. Le même 
déeret désigne un nouvel administrateur 
en remplacement. 

Ta demande de remplacement est éta- 
blie par l'autorité ou l'organisme sur dé- 
signation ou proposition duquel l’adminis- 
trateur visé a été nommé. Elle est 
adrescée au ministre chargé des mines et 
doit être motivée. L'administrateur en 
cause est saisi de la demande Je concer- 
nant et peut faire connaître par écrit ses 
observations. Lorsque le ministre chargé 
des mines estime qu'il y a lieu de mettre 
fin aux fonctions duait administrateur, il 
est procédé par décret au remplacement 
de celui-ci. 

Lorsqu'il est fait application des disposi- 
tions prévues à l’article 24 de Ja loi dun 
17 mai 1946, Ja cessation des fonctons 
est prononcée par décision du conseil 
d'administration des Charbonnages de 
France, sous réserve de l'approbation 
préalable du ministre chargé des mines 
et du ministre de l’économie nationale. 

En cas de remplacement total du conseil 
d'administration d'une des houillères de 
bassin, en exécution de l’article 24 de Ja 
loi susvisée ou de l'article 7 ci-après, la 
procédure prévue au troisième alinéa du 
présent article est applicable aux renou- 
vellements ultérieurs. 1 

Art. 7. — Sans préjudice de l'application 
de l’article 24 de la loi du 17 mai 1946, 
un décret en conseil des ministres, pris 
sur Je rapport du ministre chargé des 
mines et du ministre de l’économie natio- 
nale, le conseil d'administration des 
Charbonnages de France préalablement 
entendu, peut prononcer la dissolution du 
conseil d'administration d’une houillère 
de bassin, si ce conseil, après mise en 
demeure des ministres précités, manque 
aux obligations qui lui sont imposées par 
l’article 4 de la loi du 17 mai 4946, notam- 
ment en n'assurant pas les productions 
nécessaires aux besoins de l'économie 
nationale. 


Art. 8. — Le conseil d'administration de 
chacune des houilières de bassin désigne 
en son sein, dès sa nomination, et après 
chaque renouvellement biennal, en tenant 
compte des incompatibilités posées + le 
dernier alinéa de l’article 22 de Ja loi du 
17 mai 1946, un président. Celui-ci est 
rééligible. 

Le conseil désigne également dans les 
mêmes conditions deux vice-présidents, 
chargés, en cas d'absence du président, 
de remplir les fonctions tie celui-ci. 





ns 

Le conseil d'administration, propose à 
l'approbation du ministre chargé des 
mines, un directeur général qui peut £tre 
pris en dehors du conseil. Dans ce der. 
nier cas, tout membre du personnel oui 
se trouve immédiatement sous les ordres 
du directeur général doit opter entre <on 
emploi et eon mandat d'administrateur. 

Le directeur général est nommé par dé. 
cret pris sur la proposition du ministre 
chargé des mines en tenant compte des 
incompatibilités prévues par le dernier 
alinéa de l’article 22 de Ja loi du 17 mai 
1946. 

Le conseil d'administration désigne en 
outre un secrétaire qui peut être pris 
hors de son sein. 

Ja désignation du président et des deux 
vicc-présidents et la présenfation du direc. 
teur général se font à la majorité des 
deux tiers des membres présents. 


Art, 9. — Le président du conseil d'ad- 
ministration de chacune des houillères de 
bassin recoit une indemnité dont le 
montant est fixé, sur proposition des Char. 
bonnages de France, par le ministre 
chargé des mines, après avis conforme du 
ministre de l’économie nationale. 

La rémunération du directeur général 
est fixée dans les mêmes conditions. 

Les fonctions d’administrateur des 
houillères de bassin sont gratuites, 


Art. 10. — Le conseil d'administration 
se réunit sur Ja convocation de son pré- 
sident aussi souvent que l'intérêt de l'éta. 
blissement l'exige et au moins une fois 
tous les deux mois. 

Le président doit également le eonvo- 
quer si la moitié des membres du conseil 
le lui demande, 

Le conseil n° peut valablement délihé- 
rer que si la moitié au moins de ses mem- 
bres assistent à la séance, 

Les délibérations sont prises à Ja ma- 
jorité des voix des membres présents, 
sauf dans les cas où le présent décret 
prévoit Ja majorité des deux tiers. 

Lorsqu'il s’agit de désignation de per- 
sonnes et si l’un des administrateurs en 
fait la Gomande, le vots à lieu obligatoi- 
rement au scrutin secret. 

L'ordre du jour est arrêté par le prési- 
dent et communiqué aux membres du 
conseil quatre jours au moins avant la 
date de Ja séance. 1 est accompagné pour 
cette communication de dossiers concer- 
nant les affaires sur lesquelles le eonseil 
doit dC'.oérer. 

Nul ne peut voter par procuration où 
par comwespondance, 1aais un membre 
absent peut donner, sur une question por- 
tée à l’ordre du jour, un avis éerit dont 
il sera donné lecture au cours de Ja 
séance. Les ministres chargés des mines, 
de l’économie nationale et des finances, 
ou leurs représentants, peuvent saisie le 
président du conseil d'administration de 
questions qui sont obligatoirement inseri- 
tes à l’ordre du jour de Ja séance Ja plus 
prochaine. 


Art. 11. — Les délibérations du conseil 
d'administration sont constatées par des 
procès-verbaux insœæits sur un registre 
spécial et signés par le président de la 
séance et par le secrétaire du conseil. Ces 
procès-verbaux sont définitivement approu- 
vés à la séance suivante. 

Les copies des extraits de ces procès- 
verbaux à produire en justice ou aulre- 
ment sont signées valablement par ie Trc- 
sident du conseil d'administration, 

Les délibérations du conseil d’adminis- 
tration sont secrètes. 

Les personnes qui y prennent part où 
qui y assistent sont tenues au secret pro- 
essionnel à l’égard des tiers. 
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art. 142. — Le conseil d'administration 
rocède, dans les conditions fixées par Ja 
> du 17 mai 1946 et par le présent dé- 
cret, à toutes opérations entrant dans 
l'objet des houillères de bassin. 

Il a, notamment, Sous réserve des dis- 
positions de l’article 15, les pouvoirs sui- 
vants, qui sont énonciatifs et non limita- 


4ifz 
Il ares tous actes, contrats, traités ou 
marchés ; 


Il procède à toutes acquisitions, ventes, 
échanges, locations ou amodiations de 
biens meubles et' immeubles, quelles 
qu'en soient la durée et l'importance, 
ainsi qu’à tous retraits, transferts, aliéna- 
tions de rentes et autres valeurs apparte- 
nant à l'établissement; 

|] contracte tous emprunts avec ou sans 
hyoothèque ou nantissement sur les biens 
de l'établissement ; 

ll autorise tous compromis, transactions, 
acquiescements, désistements et toutes 
mainlevées d'inscriptions de saisies, 
g'oppositions avant ou après payement; 

ll intente et suit toutes actions judiciai- 
res ou poursuites devant toute juridiction, 
tant en demande qu’en défense; 

ll détermine l'emploi des fonds dispo- 
nibles et le placement des réserves; 

ll nomme.et révoque tous les agents et 
employés de l’établissement et fixe leurs 
rémunérations et accessoires; 

Il fixe les dépenses générales d’admi- 
nistration et règle les approvisionnements 
de toutes sortes. 

En outre, il touche toutes les sommes 
dues à l'établissement et paye celles qu'il 
doit; il donne valable quittance à tous 
les débiteurs, 

Il souscrit, endosse, accepte et acquitte 
tous effets de commerce, chèques, traites, 
billets ou lettres de change. Il caulionne 
ét avalise tous effets ou engagements. 

le conseil d'administration est repré- 
senté par son président ou par toute autre 
personne désignée à cet effet par une déli- 
biration spéciale. 


Art, 143. — Le conseil délègue au direc- 
teur général dans les conditions et sous 
les réserves qu'il fixera, les pouvoirs né- 
cessaires à l'accomplissement de la mis- 
sion de ce dernier. 

Les attributions du conseil qui font l’ob- 
jet des décisions visées aux articles 14 et 
15 ci-après ne peuvent être déléguées. 


Art. 44. — Ne sont exécutloires qu'après 
avoir été approuvées par le conseil d'ad- 
ministration des charbonnages de France, 
les décisions des conseils d'administration 
des houillères de bassin portant sur les 
objets ci-après: 

1° Etablissement du programme de tra- 
vaux neufs et du plan de production et 
d'outillage ; 

2° Emission d'obligations, emprunts à 
un an d'échéance ou plus, et tontes opéra- 
tions de erédit comportant l'intervention 
de Ja caisse nationale des marchés de 
l'Etat; 

3° Contrats et engagements relatifs à Ja 
vente des produits des exploitations, lors- 
que leur montant est supérieur à la limite 
fixée par l'arrêté interministériel prévu au 
2° alinéa de l'article 2 du présent décret. 

L'approbation des charbonnèges de 
France est donnée par décisions du con- 
seii d'administration de cet établissement, 
soumises elles-mêmes, en ce qui concerne 
les décisions visées au n° I et les émis- 
sions d'obligations et emprunts, à cinq ans 
d'échéance ou plus, à la procédure d'ap- 
probation établie par l'article 15 du dé- 
cret fixant les statuts des charbonnages de 
France. 





Art. 15. — Ne sont exécutoires qu'après 
avoir été approuvées par je ministre chargé 
des mines et le ministre de l'économie na- 
tionale, les décisions des conseils d’admi- 
nistration des houillères de bassin portant 
sur les objets ci-après: 

1° Délégation de pouvoirs du directeur 
général, fixation du siège social ; 

2° Etablissement et modification de 
l'état de prévision des recettes et dépen- 
ses ; 

3° Compte de profits et pertes, bilans, 
fixation des amortissements, provisions et 
réserves, affectation des bénéfices ; 


, 


4° Prises ou cessions de participations 
financières ; 

5° Désignation des représentants des 
houillères de bassin dans tous conseil 
d'administration : 

6° Statut du personnel 
statut du mineur. 

« L'approbation du ministre des finan- 
ces est également nécessaire pour 
sions visées aux n°5 2, 3 @t 6. 

« Les décisions énumérées ci-dessus doi- 
vent être tout d’abord adressées aux char- 
bonnages de France. Dans les dix jours 
à dater de leur réception, ces derniers les 
transmettent avec leurs observations aux 
fins d'approbation à chacun des ministres 
précités. 

« À l'ex eption de celles qui sont visées 
au no 3 lesdites décisions deviennent de 
plein droit exécutoires, si aucun des mi- 
nistres n'a notifié au président du conseil 
d'administration des houillères de bassin 
intéressées son désaccord dans les vingt 


vus de la transmission faite par les char- 
Jonnages de France, » 


Art. 16. — Le directeur général de cha- 
cune des houillères de bassin assure, sous 
l'autorité et le contrôle du conseil d'admi- 
nistration, le fonctionnement des services 
de l'établissement ainsi que l'exécution des 
décisions du conseil d'administration. 

Le conseil d'administration lui délèe : 
à cet effet, les pouvoirs nécessaires comme 
il est dit à l’article 13 ci-dessus. Le dire 
teur général peut, à son tour, en deléguer 
une partie à certains de ses subordonnés. 

Lorsqu'il n’est pas membre du conseil 
d'administration, le directeur général par- 
ticipe avec voix consultative aux ééances 
dudit conseil. 1] peut se faire assister au 
cours de ces séances par ses collaborateurs 
immédiats pour les affaires de leur ressort. 

Le directeur général a sous 6es orüres 
le personnel de l'établissement. 


Art. 17. — Le personnel des houillères 
de bassin est placé, en ce qui concerne ses 
droits et obligations, sous le régime ap- 
plicable aux salariés des entreprises pri. 
vées. Ce régime est définitif par f s décrets 
relatifs aux statuts du personnel des ex- 
ploitations minières et assimilées, pris en 
application de la loi du 14 février 1946 
pour le persennel visé par ledit décret et, 
pour les autres agents, par un statut du 
personnel a prouvé dans les conditions dé- 
finies dans l'article 15 ci-dessus. 

Sous réserve des dispositions qui peu- 
vent être“ prises à cet égard par des lois 
spéciales à certaines catégories de person- 
nel, les fonctionnaires ou agents de l'Etat, 
employés par les houillères de bassin, 
sont mis en service détaché dans les condi- 
tions prévues par les dispositions statu- 
taires qui leur sont applicables. 


Titre II 
Régime financier. 


Art. 18. — Sous réserve des dispositions 
contraires de la loi du 17 mai 1946 et des 


, Sin se comportent, en matière de gestion 
financière et comptable, suivant les règles 
en usage dans les sociétés industrielles et 
commerciales, 

Art. 19. — Les opi rations financières et 

! comptables des houïllères de bassin s’effec- 
tuent dans le cadre d'un exercice annuel 
allant du 1% janvier au 31 décembre de 
chaque année. 

Exceptionnellement, pour les houillère 
autres que celles du Nord et du Pa: 


Calais, le premier exercice & i nstitué 
par la période allant du 1% juiilet au 
31 décembre 1946. 


En ce qui concerne les houillères du 


bassin du Nord et du Pa le-Calais, l'exer- 
ice annuel 1946 comprendra sans distinc- 
tion les opérations effectuées par l’élablis- 
sement avant et après sa transformation 
en houillères de bassin, en exécution dt 


l’article 30 de Ja loi du 17 mai 1946 

Art. 20, — L'état des prévisions prévu 
à l'article 23 de la loi du 17 mai 1946 « 
préparé par le directeur général et arrêté 
par le conseil d'administration. 

Pour chaque exercice, cet état présente 
séparément les prévisions ( 
de dépenses d'exploitation et celles des re- 
celtes extraordinaires et des dépenses de 
premier établissement afférentes à l’exer- 
cice considéré, 

Il est divisé en chapitres, qui ne doivent 
comprendre ri pectivernent que des re- 
cettes et des dépenses de même nature. 

LU doit être transmis aux Charbonnages 
de Franc: ux fins d pp balion au plus 
tard quinze jours avant l'ouverture de 


l'exercice auquel il se rapporte 

Les modifications reconnues nécessaire 
en cours d'exercice sont arrêtées et 
approuvées dans les mêm LOFT que 
l'état de prev] 105, 

Art. 24, — La comptabifité des houillère 
de bassin est tenue, dans le cadre du plan 
comptable arrêté par les Charbonna res de 
Franc d facon à permetl e de pré enter 
le bilan et Ie compte de profits et per 
dans les formes et selon les règl prevues 
par le décret n° 46-147 du 5 février 1946, 

Art. 22, — Ii mditions dans quelles 

nt pris en charge, du point de vue comp- 
table, les biens transférés aux Charbon- 
nages de France, en exécution des arti- 

| 7 ) et 10 de la loi 1 1944 

nt détermin par un décret S$] 1l 

rend ut le l’art 23 de ladite 


Art. 23, — Conformément aux articles 23 
et 24 de Ja loi du 17 mai 1946, le conseil 
d'administration « chacune des houillè- 
1.1: p 
| 


res de bassin établi dans les délais fixés 


ci-après, un rapport de gestion suivant Jes 
cadres prévus pour ce rapport par les 
Charboïr nages de France. 


Art, 24, — En exécution de l'article 5 de 
la loi du 17 mai 1946, le président de la 
cour d'appel dans le ressort de laquelle se 
trouve le siège de chacune des houillères 
de bassin désigne pour chaque exercice, 
parmi les commissaires agréés par ladite 
Cour, des commissaires CR compte dont 
le nombre est fixé par le ministre chargé 
des mines, après accord du ministre de 
l'économie nationale. Le mandat des com- 
missaires sortant peut être renouvelé. 

Les commissaires aux comptes exercent 
leur mission dans les inêmes conditions et 
avec les mêmes pouvoi” que les commis- 
saires des sociétés anonymes régies par la 
loi du 24 juillet 1867. 

Toutefois, les rapports des commissaires 
aux comptes sont présentés tout d'abord 
au conseil d'administration. A cet effet, 
les projets de bilan, de compte de profits 


décrets subséquents, les houillères de bas- let pertes et de rapport de gestien du 


A, 
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conseil d'administration leur sont commu- 
niqués quarante jours au moins avant Ja 
séance au cours de laquelle le conseil 
d'administration doit statuer sur ces pro- 
jet 

La rémunération des commissaires aux 
comptes est fixée par décision commune 
des ministres chargés des mines et de 
l'économie nationale, Elle est à la charge 


des houillères de bassin. 


art, 29: Le conseil d'administration 
de chacune des houillères de bassin, après 
avoir entendu Jes commissaires aux 
comptes dans leurs rapports, arrête le bi- 
lan, le compte de profits et pertes et le 
rapport de gestion avant Ja fin du sixième 
Iuois qui suit la clôture de l'exercice, 

Les bénéfices nets d'exploitation s'en- 
tendent des produits nets de l'exercice, 
compte tenu du report des exercices anté- 
rieurs, déduction faite des frais généraux 
et autres charges ainsi que de tous amor- 
tissements de l'actif et de toutes réserves 
et provisions justifiées, Ils sont affectés 
tout d'abord à la couverture des charges 
de l'amortissement des obligations re- 
mises aux ayants droit des biens trans- 
férés à l'établissement, en exécution des 
articles 7, 9 et 10 de la loi du 17 inai 1946. 

L'excédent peut être remployé à concur- 
rence du 1/5 au maximum à des œuvres 
sociales instituées au profit du personnel 
de l'établissement. Il est procédé ensuite 
à la constitution d’une réserve pour dé- 
penses d'investissement. La reliquat, s’il 
y à lieu, est versé à l'Etat, 

Des décisions communes des ministres 
chargés des mines, de l'économie natio- 
nale et des finances, rendues sur proposi- 
tion des Charbonnages de France, peuvent 
décider le transfert des réserves pour dé- 
Le d'investissement constituées par 
es houillères de bassin en exécution de 
l'alinéa précédent à un fond national 
d'équipement géré par les Charbonnages 
de France. 

Art. 26, — Après examen par la cham- 
bre des comptes dans les conditions pré- 
vues par l’article 24 de la loi du 17 mai 
1946, et dans les deux mois au plus tard 
de la transmission de l'avis de la cham- 
bre des comptes, le bilan et le compte de 
protits et pertes de chacüne des houillères 
de bassin sont approuvés par arrêté des 
ministres chargés des mines, de l’écono- 
mie nationale et des finances. , 

En même temps qu'aux ministres pré- 
cités, l’avis de la chambre des comptes est 
adressé aux Charbonnages de France, dont 
le conseil d'administration donne, s’il y a 
lieu, quilus aux administrateurs selon les 
modalités prévues à l’article 15 du décret 
du fixant les statuts des 
Charbonnages de France. 

Art. 27. — Le bilan et le compte de pro- 
fits et pertes, le rapport du conseil d'ad- 
ministration, les rapports des commis- 
saires aux comptes ainsi que l'avis de la 
chambre des comptes sont publiés in 
extenso au Journal officiel avant le 30 juin 
qui suit l’affprobation des sgaptes. 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 28, — L'ingénieur en chef de l’ar- 
rondissement minéralogique, dans lequel 
se trouve située chacune des houillères de 
bassin, a entrée avec voix consultative aux 
séances du conseil d'administration. 

Il reçoit, dans les mêmes conditions que 
les administrateurs, les convocations, or- 
dres du jour, dossiers annexes et généra- 
lement tous les documents adressés aux 
membres du couseil d'admuñiswration, 











Art. 29, — Les houillères de bassin sont 
soumises au contrôle de l'Etat institué par 
l'ordonnance du 23 novembre 1944 por- 
tant organisation d’un corps de contrô- 
leurs d'Etat et fixant les modalités du 
contrôle économique et financier. 

Les attributions du contrôleur d'Etat et 
les modalités pratiques d’exercice de son 
contrôle sont fixées par arrêté conjoint du 
ministre chargé des mines, du ministre de 
l'économie nationale et du ministre des 
finances. 

Art. 30, — Le ministre de la production 
judustrielle, le ministre de l’économie na- 
tionale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce _ le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
frinçaise. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Frésident du Gouvernement provisoire 

de la République: 
Le ministre de la production 
industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre de l’économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP, 
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Commission permanente de recherches scien- 
tiñques sur le grisou et les explosifs em- 
ployés dans les mines. 


Par arrèté du 4 janvier 1947, ont été dési- 
gnés pour remplir jusqu'au 31 décembre 1917 
les fonctions ci-après: 

Président: M. Audibert, inspecteur général 
des mines, vice-président du conseil général 
des mines. 

Vice-président: M. Le Sueur, inspecteur gé- 
néral des mines. 

Secrétaire: M. Bucher, ingénieur des mines. 

— 06 +- 





Délégation de pouvoir aux délégués départe- 
mentaux du ministère de la production in- 
dustrielle en matière de transiert des biens 
allemands abandonnés en France par les 
Allemands et relevant de la Compétence de 
la section des produits finis. 


Le ministre de la production industrielle, 

Vu la loi du 26 avril 1916 portant dissolu- 
lion d’organismes professionnels et organisa- 
lion, pour la période transitoire, de la répar- 
tilion «des produits industriels, modifiée par 
la loi du 7 octobre 1916 portant ouverture et 
annulaljon de crédits sur Wexercice 4946, 
el maintenant en vigueur: 

La loi du 19 janvier 1943 porlant réorganlsa- 
tion de la répartition des produits industriels 
et notamment son article 20; 

La loi du 29 juillet 4913 règlant le contrôle 
et la répression des infractions en matière 
de répartition des produits industriels; 

Le décret du 16 juin 1941 relatif au transfert 
des produits industriels; 

Vu Ja loi du 27 avril 1946 portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1916; 

Vu le décret, en date du 3 juin 196, por- 
tant dissolution notamment de la section de 
M des produits finis; , 

ju l'arrêlé en date du 15 juillet 1936 por- 
tant application de la loi du 26 avril 1916 en 
cs qui concerne la section des produits finis, 


Arrète : 


Article unique, — Délégation est donnée 
aux délégués départementaux du ministère de 
la production industrielle pour prendre, au 
nom du ministre, toutes décisions de trans- 
fert concernantt les biens allemands aban- 
données en France par les Allemands et qui 
relevaient antérieurement de la compélence 
de fa section des produits finis, 


Fait à Paris, le 10 janvier 1947. 
ROBERT LACOSTE. 








—————<“f 


Cabinet du ministre, 
. Par arrêté en date du 15 janvier 1947, il » 
été mis fin aux fonctions de M.*Mare 
Fourré, chef adjoint de cabinet, 


ee 





Comité de coordination des industries 
chimiques nationales. 





Le ministre de la production industrielle, 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 194 rela. 
tive à l’organisation du ininistère de la pro. 
duction industrielle, 

Vu la loi du 11 avril 192% portant création 
de l'office national industriel de l'azote, no. 
difiée par la loi provisoirement applicable du 
21 septembre 1941 et par l'ordonnance no 45-157 
du 31 janvier 1955; 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative 
à la nationalisation des combustibles miné. 
TAUX, 


Arrûte: 


Art. 4er, — Il est créé au ministère de la 
production industrielle un comité de coordi- 
nation des industries chimiques nationales 


Art. 2, — Ce comité sera présidé par lg 
ministre de la production industrielle. 

Il comprendra: 

Un vice-président: le directeur des indus. 
tries chimiques ; 

Deux représentants de la direction des in. 
dustries chimiques; 

Un représentant de la direction des mines; 

Un représentant de la direction de la coor- 
dination industrielle ; 

Un représentant du ministre de l’agriculture, 

Il sera nommé des membres suppléants en 
nombre égal et suivant la même répartition, 

Le comité comprendra, pour l'étude deg 
questions rentrant dans le domaine de leur 
compétence : 


Un représentant des Charbonnages de Francs 
pour l'étude des questions intéressant les acti- 
vités chimiques de cette société; ce représen- 
tant sera nommé sur proposition du président 
du conseil d'administration de la société: 

Un représentant de l'office national indus- 
triel de l'azote, pour l'étude des questions 
intéressant les engrais et les produits azotés; 
ce représentant sera nommé sur proposilion 
du président du conseil d'administration do 
l'office: 

Un représentant de la société Francolor, 
pour l'étude des questions intéressant les mma- 
lières colorantes et les produits intermédiaires, 
Ce représentant sera nommé sur proposition 
de l'administrateur provisoire de la société; 

Ur représentant de la société Potasse et 
engrais chimiques, pour l'étude des questions 
intéressant les fabrications d'engrais de celle 
société; ce représentant sera nommé sur pro- 
position du conseil d'administration de la so- 
cité. 

Ces quatre représentants auront voix déli- 
bérative. ‘ 

Le secrétariat sera assuré par à direction 
des industries chimiques. 

Le comité pourra s’adjoindre, pour l'étude 
des questions particulières, des experts qui 
assisteront aux séances du comité avec voix 
consultative 


Art. 3. — Les attributions de ce comité sc- 
ront les suivantes: 

4o Etude des programmes d'équipement, 
d'extension et de modernisation des industrics 
d'Etat et des industries nationalisées, en vue 
de la courdination et de l'harmonisation da 
ces programmes avant leur adoption ééfini- 
tive; : 

20 Etude des projets d’attribution aux usincs 
d'Etat et aux usines nationalisées des usines 
et installations allemandes transférées en 
France, au titre des réparations; 


30 Etude des programmes de produelion, des 


programmes d’études et de recherches techni- 
ques, des programmes d'expansion comimer- 
ciale établis par les usines d'Etat et les usines 
nationalisées. 

Pour l'exécution de ces études, les membres 
du comité et les experts désignés par le pré- 
sident du comité auront libre accès dans les 
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tee tr 15 
usines d'Etat ou les usines nationalisées et « Onze représentants des techaiciens et ou Yu 1 f interm | dun 
pourront recevoir communication de toute la | vriers: a! 19135 1 mm l inspecteurs géné des 
do: umenlation technique, scientifique et « 1 n représentant du bureau confédéral Ge | circor » Lil I | 
comptable qui leur sera nécessaire. la C. G. T.; AE LU ANSE | ordo na mdair 

Ces études terminées, le comité en trans- a Un représentant de l'U. N. I. T.E. C.; {| Vu la du % m r 
ra les résultals au ministre de la produc- « Un représentant de la fédération des « tains services 
‘on industrielle, en y joignant toutes pro- | minots; Vu du ? 
nositions utiles au sujet de l'harmonisation, « Un représentant de la fédut ÿ l« | 1H ] 
de la coordination et de l'exéculion de ces | rage BE 
D'oLTAMMES ; « Un r nt « « l'ar n 
Ÿ'yo Examen des différends pouvant survenir | taux; 
entre les sociétés et les élablissements pu- « Un représent | 
blics d'Etat, les sociétés nationalisées et les | duits chimique | 
si &s d'économies mixles dans les domai « Un représentant de la f | , 
; »s industries chimiques, pour toutes les | vailleurs d LA se 
qu ions d'ordre -technique, scientifique, « UNI S 4 pt 
( ercial et financier soulevées par l’équi- | ment; « 1 
! nt, le développement et l'exploitation de « Un représentant de la fédéralion de la | nent eff { [oi 
& riétés, à l'exclusion des questions so- | Céramique, / x . 
‘ ; et des questions concernant le person- « Un représ int de la fédération « pa- | 

nel (embauüchages et licenciements, traite- | pier-Carton | A4 

ti salaires et jindemmilés, comités d’en- « Un représentant de la f 4 tex tère d : 
ireprises, @ic.) le tratio ni x ù 
 Le.comits n à l'approbation du « Onze fonctionnaires et représentants des So! 1 | 

ministre de a production industrielle des | organismes techniques spécialisés: , qd “pe Réou. 
pl tions d’arbitrage susceptibles de résou- « Le directeur de Ja coordination indus men! Re] 
dre ces différends. trielle ; AU SL bliqu 

nn Lu "ur n iinntmi ‘A t lun rage un . 

Art. 4, — Le comité sera saisi des affaires > r. e em pe : D RU Fait à P 4% janvier 1917 
de sa compétence par les soins de la direc- Si one de charbon: Le Mmzrast la ucti lu », 
tion des industries chimiques ou de Ja direc- a Le docteur du 2x: : bts our le mintitr par délégat 
tion des mines. «is oo y Du : né Li Pour len reet] Ë 

Le comité pourra toutefois prendre l’initia- |» chere À le M bustibles: rés : Le teur du « , 
tive d'études entrant dans le domaine de sa |" "Un rediont de Lot SÉRN nù AS COUTURE 


compétence et pourra présenter au minislre 
de la production indJusirielle les vœux qu'il 
jugera utile d'émettre au sujet de l’organi- 
sation et de l'exploitation des usines chimi- 
ques appartenant en totalité ou en partie à 
l'Etat. 

Le comilé fixera lui-même l’ordre Au jour 
et l1 date de ses réunions qui se tiendront au 
ministère de la production industrielle. 

Il sera tenu, en principe, une réunion par 


mao!s 

La première réunion se tiendra dans le dé- 
lai d'un mois après publication de l'arrêté 
nommant les membres tilulaires du comité. 

Art, 5, — Le directeur des industries chi- 
miques et le directeur des mines sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
culon du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 


ROBERT LACOSTE, 





Comité supérieur des économies 
de combustibles minéraux solides, 





Le ministre de la production industrielle, 

Vu l'arrêté du 16 avril 1946 instituant le 
Comilé supérieur des économies de combus- 
&bles minéraux solides; 

Vu l'arrêté du 10 janvier 4947 modifiant la 
composition du comité supérieur des écon)- 
mies de combustibles minéraux solides; 


Arrèle: 


Article unique. — L'article 2 de l'arrêté du 
40 janvier 1947 modifiant la composilion du 
comité supérieur des économies de combus- 
tibles minéraux solides est annulé ct rem- 
placé par les dispositions suivantes: 


.« Art. 2. — La commission à la composi- 
tion suivante: 

« Le minisire de la production industrielle 
ou son représentant, président, ’ 

« Onze représentants des principales indus- 
tries consommatrices de charbon. 

« Un ceprésentant du conseil national du 
Patronat français. 

« Un représentant du Gaz de France. 

a Un représentant de l’Electricité de France. 

« Un représentant des houillères nationales. 

« Un représentant employeur de chacune 
des industries suivantes, présenté par le co- 
Fe consultatif de l'industrie Correspon- 
ante : 

« Industrie 4e ja sidérurgie ; 

« industrie de la métallurgie; 


« Industrie des matériaux de construction; 


a Jndustrie de la céramique; 

« Industries chimiques : 

« Industries textiles; 

s Industric du papier el du carton. 


chauffe rationnelle ; 

« Trois représentants du groupement des 
associatfons françaises de propriétaires d'ap- 
pareils à vapeur et électriques: 

a Le commissaire général aux économies 
de matières ». 

Fait à Paris, le 45 janvier 1917 





Le ministre de la production lustrielle 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN COUTURE. 

+2 + 
Administration Centrale, 

Par arrêté en date du 7 jm r 2961, 
Mile Cahu (Suzanne), Eenck (Eliane Bain 
(Denise), Desbiolles (Odatte), Mme Brison 
(Ren se}, M! s Po ti Elianx AR, à. Mar y- 
vonne) et Barthekemv {Bla . déclaré 1 
missibles à l’emploit de dames sténodactv- 


lographes à la suite des épreuves du concours 








—@ 0-2 


Service des instruments de mesure, 





Par arrêté en date du 15 janvier 1917, 
M, Lalande (Louis), inspecteur des instru- 
ments de mesure en retraite, a 6t6 nommé 
inspcateur honcraire des instruments de me- 
sure, 





++ 
Ordonnateurs secondaires, 


Le ministre des finances et le ministre de 
la production industrielle, 


orlant règlement sur la comptubilité pu- 
lique ; 

Vu l'article 7 (alinéa 4er) de l'ordonnance 
du 9 août 1914 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subsé- 
quentes qui maintiennent provisoirement en 
application l'acte dit loi du 27 juillet 1940 
relatif à la forme de certains actes adminis- 
tratifs individuels; 

Vu l'ordonnance du 23 septembre 1944 por- 
tant organisation de la production indus- 





ouvert le 20 novembre 14946, sont normmées 

dames sténodactylographes de 7e classe à l'ad- 

mänistration centrale, sous réserve toutefois 

du résultat favorable de fla visite médicale ! 
que des intéressées doivent passer auprès 

d'un médecin phlisiologue assermenté. 


Vu Particle 82 du décret du 91 mai 1862 | 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 47-158 du 15 janvier 1947 fixant 
les modalités d'application æ@e la loi 
n° 46-2193 du 11 octobre 1946 permet- 
tant l'accession aux diplômes d'Etat de 
docteur en médecine, de chirurgien 
dentiste et de pharmacien, des titu- 
laires de diplômes délivrés par les uni- 
versités étrangères, ayant rendu des 
services effectifs à la France dans jl'ar- 
mée et dans la résistance. 


t - 

vUI Fapp t au 7 se ill a 

t ! », nt ! n ( 
U Î 1 2 1.14 1 n 

publique, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
} D": 


Vu Îa soi n° 46-2193 du 11 octobre 1946 


permettant j'ncecssion aux diplômes 
d'Etat de docteur en médecine, de chirur- 
vien dentiste et de pharmacien, des titu- 
laires de diplômes délivrés par les wni- 
versités étrangères, avant rendu des Ser- 
vices eflectifs à la France dans l'armée 
et dans là résisiance, 


Art, 49, — L'examen de cultore géné- 
rale française et les examens récapitu- 
latifs spéciaux de pharmacie et de 
gie dentaire prévus par l'article 2 de Ja 
loi susvisée sont organisés dans les con- 


ditions ci-après . 


hirur- 


TITRE Ie 


Examen de cullure générale française. 

Art, 2. — L'examen de culture générale 
française est subi devant la faculté des 
lettres de l’université dont dépend la fa- 
culté de méûâreme, la faculté “æ phar- 





iielle, 


macie ou la faculté mixte de medecine €k 
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de pharn levant laquelle ] lidat Art. 41. — Les certificats portent les 29 Une pièce attestant qu'il à été adinis à 
D tu e diplôr l'Etat de docteur en | mentions suivantes : béné ficier de la loi n° 46-2193 du 11 octo 

med de chirurgie lentiste où d Passable, quand le candidat à obtenu Ha bre 1946, 

pharma Les da! les sessions CL 1 moitié du maxhnum des points; Tous les candidats devront être porteurs 
pate vert i} rt ire Lin<crip Assez bien, quand le caudidat à obtenu | d’une pièce d'identité avec photogranh.e 
to tfi | qu JEMIC DAË TJa moyenne de 6 sur 10; qu'is auront à présenter à toute réquisi 
| Bien, quand le candidat à obtenu la | tion. 

\ Les 6] a un moyenne de 7 sur 10; j ] Art. 20. — Les épre uves de l’exam: n 
ceril wires orales. L ste lrès bien, quand : candidat à obtenu la | iééapitulatit de chirurgie dentaire sont ect. 
; ! Lt éjimin rt movenne ue à SUF IU, les du troisième examen de chirurgie de: 

“ sa digg vs + Art. 42. — Tout candidat ajourné ne | taire prévu par le décret du 41 pe 
2, sara pr gg peut se représenter dans Je cours de la 1909. Elles. ont lieu dans Ies mêmes condi. 
ven Da pot Je vale vw fl 1 ma méme session. tions que cebes de cet Cxamen, 

og 0e es eg, ec tps peer Mere Art, 21, — La commission prévue par 
lans la délibération destinée à établir Art. 13. — En cas de fraude où de ten- | partie 9 de la loi ne 46-2469 du 41 oùt. 
}1 d'adimi bite, aprt que les notes tative de fraude à l'examen, les disposi- hre 1946. char rgée d'examiner P équiv: ale nCe 
deunées par }:3 rorrecteurs ont été rel tions réglementaires relatives aux fraudes à à. 

; tentatives de fraudes au baccalauréat des dip:ômes des facultés étrangères, esl 
db pis Ft = éditer Le. : Se ec dite j celle qui a été instituée par l'ordonnance 

Art. 4. — Le bénéfice de l'admissibilité | SON IMIDEUAICMENT APP'MUUES. n° 45-761 du 20 avril 1945, à laquelle seronl 
UE Pr ver orales, après M Eros Art. 14. Les jurys de l'examen de eul- | adjoints les doyens des facultés de méde. 
épreuves, 6st acquis aux indidats MIS. [ture générale francaise sont composés | cine et de pharmacie de l'université de 

bles à une SCSSiON DOUr Hi SCSI SU L'eommg ceux du baccalauréat, conformé- | Paris. 

«nie, mément aux dispositions du décret du Art, 92 — Le ministre de l’édueat'on 

Art, 5, — Añetn ajournement it après | 13 août 1991 et de l'arrêté du 6 octobre | nationale et le ministre de la santé pubi 


les épreuves écriles, soit après les épreu 
ves orales, ne peut ètre pronom“ qu’en 


vertu l'un délibn ratron spe iale ju Jurv. 

Art, O, — Tout indidat dépo ou fait 
dépo er dans les délais fixés, au secréla- 
riat d la faculle ot » ] (tres. le ; pit s 


suivantes: 

i° Une demande d'i ripthion sur 
Himbré, écrite en entier sé sa 
de ses non et prénoms; 

2° Une note indiquant sur quelle 
vivante 
à l'oral: 

J° Une pièeg attestant qu'il a élé admis 
à bénéficier de Ja loi n° 46-2193 du 11 oc- 
tobre 1946. 

Fous les ce 
d'une piéce 
qu'ils 
tion. 

Art. 7. — Les épreuves, dont la valeur 
est exprimée par une note variant de 0 à 
10, sont les suivantes: 


papier 


sus BILNICC 


1AaNEUC 


étrangère 11 désire êlre interrogé 


andidats devront êlr'e porteurs 
Pidentilé avec photographie, 


auront à présenter à toute réquisi- 


Ecrit : Coc'ficients 
Composition française (durée! Ps 
irois heures) 
Dissertation philosophique (du- 
réc: tros: hôUrEs)........... : 2 
Composition d'histoire ou de 
géographie, au choix du ca 


didat (durée: trois heures} 2 
Oral: 

Explication d'un texte français. 2 
interrogation sur la philosophie, 2 
Enierrogalion d'histoire........ « Î 
interrogation de géographie... 1 
Epreuve de langue vivante À 
étrangère (facultative)... : 2 
Art, &, — Les programmes sont fixés 


comme suil: 

Français: mogztame de Ja classe de 
première des lycées ct collèges. 

Philosophie: programme de Le ‘locce de 
philosophic-lettres des lyctes et collèges. 

Histoire: histoire de France de 1789 à 
nos jours (d'après les programmes des clas- 
ses de première et de philosophie-lettres). 

Géographie: la France et ses colonies, 
programme de la classe de première, 

Langue vivante: programme de Ja classe 
de première, série classique 

Art, 9, — Pour être déclawe admissible 
et admis tout candidat doit avoir obliga- 
toirement obtenu Ja moitié da maximum 
des points, 

Art. 10, — Des certificats sont remis par 
les recteurs d'académie aux candidats défi- 
pitivement admis, 





1991, 
. Tire I 
Eramen récapitulatif de pharmacie. 


Art, 45, — L'examen récapitulatif de 
pharmacie est subi devant les facultés de 
pharmacie ou les facultés mixtes de mé- 
decine et de Pharmi icie, Les dates des ses- 
sions et les dates d'ouverture des registres 
d'inscription sont fixées dans chaque aca- 
démie par le recteur, 


Art, 16. — Tout candidat dépose ou fait 
léposer, dans les délais fixés, au sccréta- 
riat, les piéces suivantes: 

{° Une demande d'inscription sur papier 
timbré, écrite en entier de sa main, si- 
gnée de ses noin et prénoms; 

2° Une gièec attestant qu'il a été admis 
à bénéficiér de la loi n° 46-2193 du 11 oc. 
iobre 1946, 


Tous }es candidats devront ètre porteurs 
d'une piece d'identité avec photographie, 


qu'ils auront à présenter à toute réqui- 
silion, 
Aït. 17. — Les épreuves de l'examen 


récapitulatif de pharmacie sont celles des 
trois examens probatoires de sciences 
physiques et chimiques, sciences natu 
relles, sciences biologiques et pharmaceu- 
tiques pré vus par ic décret du 4 mai 1937. 
Eles ont lie u dans ies mèmes conditions 
que celles Ges examens probatoires. 

Toutefois, les épreuves pri atiques ne 
Fons pas éliminatoires, sauf en ce qui 
concerne les sciences biologiques et phar- 
maceutiques. 

Le bénéfice de ecs épreuves subies avec 
succès ne pout rester acquis au candidat 
en cas d'échec à l'examen récapitulatif. 

Le candidat sera déclaré reçu s'il ob- 
tient la moitié du maximum des points 
pour l'ensembie des épreuves, 


Titre HI 
Lramen récapitulatif de chirurgie dentaire 


Art, 18, — [L'examen récapituialif de 
chirurgie dentaire est subi devant les 
facultés de médecine ou les facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie, Les 
dates des sessions et les dates d'ouver- 
ture des registres d'insc ription sont fixées 
dans chaque académie par le recteur. 

Art. 19. — Tout candidat dépose ou fait 
déposer, dans les délais fixés au secréta- 
tiat de la facuité, les pièces suivantes: 

1° Une demande d'inscription sur papier 
timbré, écrite en entier de sa main, signée 
de ses nom et prénoms: 





que et de la popwuation sont chargés de 
exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de a Républiqu 
ranealse, 
Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 
LÉON BLUM, 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République; 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SEGELLE, 
SG 





Décret n° 47-159 du 15 janvier 1947 reïatif 
à l’organisation de l’administration aca- 
démique du département de la Seine. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nalionale et du ministre de l'information, 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 abro- 
geant les actes dits loi du 28 novembre 
1940 et décret du 16 mars 1943; 

Vu le décret du 22 août 1854, 

Décrète : 
Art, er, — Le chef de l'administration 


académique du département de Ja Seine, 
chargé de la direction de services an- 


nexes (caisses des écoles, internats pri- 
maires, œuvres d'enseignemem, service 


d'hygiène scolaire, insütutions d'enseigne- 
ment spécial, ete.) relevant de Ja ville de 
Paris où du d‘partement de la Seine. porte 
le titre de directeur des services d’encei- 
guement de Ja Seine. 

Art. 2, — Toutes dispositions contraires 
à ee décret sont abrogtes, 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur et 
le ministre de l'éducation nationale sont 
chargés, chacun en cc qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de Ja République 
française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisnirs 
de la République : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-T. NAEGELEN. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
—— +6 
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Décret n° 47-160 du 16 janvier 1947 relatif 
au traitement et aux classes de l’économe 
et des agrégés préparateurs, agrégés ré- 
pétiteurs et agrégés secrétaires de l’école 
normale supérieure de la rue d'Uim. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
&e la République, 

ur le rapport du ministre de l'éducation 
pationale et du ministre des finances, 

vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
plies; 

Vu le décret n° 45-987 du 12 mai 1945 
fixant les traitements du personnel de 
Veoscignemgnt du second degré; 

Vu l'acte dit décret n° 3381 du 16 décem- 
bre 1953 portant classification des fonc- 
lionnaires de l'école normale supérieure 
de Ja rue d'Ulm dans les échelles de trai- 
temett, 

Yu le décret n° 45-1297 du 13% juin 1945 
relatif aux traitements et aux classes des 
fonctionnaires de l'école normale supé- 
rieure de la rue d'Ulm daus les échelles 
par l'ordonnance n° 45-11 du 
6 janvier 1945; 

Vu le décret n° 45-0132 du 22 décembre 
49, instituant Je cadre supérieur et le 
cadre normal des fonctionnaires de l'en- 
gcisnement du second degré; 

Vu Ja Joi n° 46-2514 du 7 octobre 1916 
portant ouverture de crédit sur l'exercice 
14916; 

Le conseil des ministres entendu, 


rÉéVues 


Décrète : 


Art. 4, — L'article 1 
lu 16 décembre 1943 


du décret susvisé 
est modifié ainsi qu'il 


bots ve SN ER A D ON 9 0.6 Ge + 


Emplois. Echelles. 


u \grégés préparateurs, agrégés 
répétilcurs et agrégés secré- 
AR sms ce TES 1S », 

CNE NE D OÙ 0 © ON A0 ON Ve LU DS UE UE OT OT LU 7 

ALU L'article 4% du décret du 

15 Juin 1945 susvisé est modifié ainsi qu'il 

gui : 


« \grégés préparateurs, agrégés répéti- 
liteurs et agrégés secré- 
laires 102.000 Y 


nn 


« l'conome : 

« 47° classe 

« 28 classe 

« 39 classe 

5 7 DPF 
ba" 7: NPA RPM 


OR us 6 5 54 


16$.000 
126,000 
144.000 
132,04) 
117.009 
102,000 ) 


ns 


RARRERELELEEZ] 


. 


\tt, 3, — Le ministre de J'éducation 
hationale et le ministre des finances sont 
{ ares, 


Chacun en ce qui le concerne, 
l'exécution du présent décret, qui sera 


I'ancaise et dont les dispositions auront 
let à compter du 1% janvier 1946. 
Fait à Paris, le 16 janvier 1047. 
LÉOX BLUM, 
Par le Prési 


ent du Gouvernemen! provisoire 
la Hénublique : 


\ 
L 


Le munis(re de l'éducelion nalionale, 
M.-f.' NAEGELEN, 


Le ministre des finances, 
A. PHILIP, 





Décret n° 47-161 du 16 janvior 1947 por- 
tant désignation d'un service de l'admi- 
nistration centrale du ministère de l'édu- 
cation nationale, 





Le Président du Gouvernement provi 
soire de la République: 

Sur le rapport du ininistre de luca 
lion nalionale, 

Vu l'ordonnance du 20 novembre 1944 
portant réorganisation de l'administration 
centrale au ministere de l'éducation na 
tionule ; 

Vu le décret n° 57061 du {8 août 1943 


Décrète : 
Art, A — Te ippelé Service des 
relations universitaires et culturelles entre 


servi 





Ja France et l'étranger par le décret sus- 
visé du 18 août 1945, prend le titre di 
Service universilaire des relatior avec 
l'étranger. 

Art. 2. Las 5 Le ministre ie Ne du. atiON Ha- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 


sent décret, qui sera publié au 
officiel de la Répubiique fi 
Fait 


Jou rnal 


inçaise, 


à Paris, le {( 


invicr 1M7. 
LEON BLUEM, 
Par !0 Président du Goux ment 


de la République : 
ministre de l'éducation nationale, 
M.-E, NAEGELEN, 


+ 0 2- 


Le 





Décret n° 47-162 du 16 janvier 1947 insti- 
tituant le cadre supérieur et le cadrs 
normal pour certaines catégories de 
fonctionnaires de l'enseignement du pre- 
mier degré, 


————— 


Le Président du Gouvernement 
de la République, 

Sur Ji rapport du ministre de l'« 
lion nationale et du ministre des 

Vu Ja loi du 2? novembre 
Organisation provisoire 
blies ; 

Vu le décret n° 45-1120 
fixant Jes traitements 
de l’enseignement du premier degré ; 

Le conseil ministres entendu, 


lu ot 
finances, 

port init 
pouvoit pu 


1945 

des 

1; er <jyair O2 

ou I 3 Juin Î 14) 
d tir: i 


des fonctionnair: 


ies 


Décret 
Art. 4, — Jes catis de fonction 
paires de l'enseignement du premier degri 


ci-après énumérées sont réparties entre un 
« cadre normal » et un « cadre supérieur » 
à raison de KO p, 100 des emplois pour le 
cadre normal €t de 20 p. 400 des emplois 
pour le cadre supérieur: 
Directeurs et directrices 
inales primaires; 
Professeurs agrégés et professeurs non 
des écoles norm primaires ; 
Economes des écoles normales primaires. 


, 1 
d S CCOICS nor- 


Téges iles 


dé 


Les fon ‘lionn dir des « itégorit s ci-di 
sus énumérées appartenant au cadre de Ja 
Seine et de Seine-ct-Oise à Ja date dau 


17 janvier 1946 sont rangés de 
dans le cadre supérieur, 


plein droit 


rançaise €t 


Fait re Paris, le 


Président 
de la KRépubli 
di 


M 


Li 


ministre 


nr 
Alt «A 


it 


1 
u 


lu 


) janvit 


JU 


NAEGELEN, 


l'éducation 


de l'exécution du présent décret 
publié au Jounal officiel de la République 
eftet jan 147 


—— 


qu Sera 


der Janvier 1, 
r 1947. 

LÉON BLUM, 
ment provisoire 























Le ministre de fina $ 
A. PFHILI, 
: - | / 
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nement du 
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Le Président 


, . 
Cuir ronn 
Our at iPppQ 


ï 
1 








RS — —— 


Art. 2. — Les traitements alloués aux 
fonctionnaires des cadres prévus ci-dessu 
sont fixés conformément au tableau annexi 
au présent décret qui modifie — en ce qui 
concerne Ces fonctionnaires - Je tableat 
annexé décret n° 45-1120 du 1% juin 
19145, 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale et le ministre des finar sont 
chargés, chacun e qui le concen 





{ Décrète: 
ni 


+ 
TeCCVrTOni, 


Ain 14 
lemnit: 


{rt 
aäul 
| calc 
rale 4m 


du 


rt 


‘) 


1 
ro“ 


14 


€ 


laqu 


Le: 


1m 


’ 


e et du mit 


du V( 


CHE 


| 


1,011 


a Rép 1b! que, 


, 
' 


(a 


V'strt 
bre 1945 port int 


tre 


Décret n° 47-163 du 16 janvier 1947 fixant 
l'indemnité de fonction attribuée aux 
inspecteurs d'académie. 


de l'éduca- 
des fina 


nee 


, 


] HI VA pu- 


| br 1946 
ps 
EL . 
1OT1 (8 
! 1 
1 
’ 
l lt at 8 
Ati 
} 130, UI 
lq torri. 









































































académique où fs exercent leurs 


Ü,1 ! 


tions, savoir : 


tre classe. — Indemnité de 42.009 F. 


Inspecteurs d'académie à jépartements 
{ lt a P 
} aca \ | 
? t 1n {} 
.4 L os 
— ]ndl }1F. 
l ' 
| 1) 
{ | 1h 
à 
1) 
1 
l : 
}’ \! et 
( \ Ch I de 
] 1 Garu, t-L0ire 
‘ | | re, : t-l4 
M e, d M lu Morbiha 
{ 1 M E. | LL B Ur 
nées, du Haut-Rh de 1! 10 Loire 
de Ja Sarthe, de la Seine-et-Marn de la 
SOHNe il Var, de Ja y de Ja 
\ ] à Haute-Vien Vox 


16 17 (KX) F. 
pections académiques de l'Allier, de 
, de l'Aube, de l’Aude, du Cantal, 


| Charente, du Cher, de Ja Corrèze, 
le la Corse, de la Drôme, de l'Eure, de 
l'Eu t-Loir, du Jura, du Loir-et-Cher, 
d à Haute-Loire, du Loiret, du Lot-et- 
Garonne, a |a Haute - Marne, la la 
Maveni de la Meuse, de la Nièvre, de 
l'Orne Pyrénées-Orientales, de Ja 
Ha ite-Saôn de LA O4 de a Haute- 
SA | be { 1 Ja! l 
V'Y 

r, r] Se ] 1 6 I 

Insp icau niques des Ba&es- 
Alpes, d Hat Alpes, de j'Ariège, de 
la Creu 1G le l’Indi ] 6 
du Lot, d à Lori des Hautes-I 
du 1 t-Garo du \ 

art. - — I, (pi t | ii Li1ON 
n tiot + In ri { int 
chargés chacun 1 8e qQ il he 
de l'exécution du présent d t 1 l 
pui 1 Joui loffi ri D + Re "a nue 
fr \ise 

] l 1 P > le 16 LE | t 1947 

LÉON BLUM 
p » | al m n ne " 
| ] iqui . 

L nit re de l'éducalion nanorrnie 


NAEGELEN. 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP, 
++. 





—_——_———…—_——e 


Décret n° 47-164 du 16 janvier 1947 rela 
tif à l'indemnite d'annexe des provi- 
seurs, directrices et économes de cer- 
tains lycées. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

_Sur le rapport du ministre di 
tion nationale, 

Vu Je décret du 31 juillet 1929: 
Vu le décret du 11 août 1%; 


l'éduca- 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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Va le 


Décrète : 

Art. 4e, — Ja liste des lycées, pourvus 
d'annexes, dont le proviseur ou la direc- 
trice et l'économe peuvent recevoir une 
indemeité forfaitaire en remboursement 
de leurs frais spéciaux de déplacement, 
telle qu'elle est fixée par le décret du 
{f noût 1938, est complétée ainsi qu'il 


! 


1° Lycées de garçons. 
Lycée Jacques-Decour à Paris. 
Iveée Charlemagne à Paris 
vcée Lille. 
Lx Foulon 
L* Il 
[« j 
\rt. 2. — Le miuistre de l'éducation n 
tionale et te ministre des finances sont 
chargés, ch \ en ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent décret, qui pren- 
dra effet du 1‘ janvier 1946, et qui sera | 
publié au Journal ofjiciel de la Républi- 
f f ne 
(qu iallÇu 


À Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAËGELEN. 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP, 
—— marrer enertrerérmmrenernines 


Décret n° 47-165 du 16 janvier 1947 relatit 
au cadre du personne] du secrétariat de 
l'académie d'Alger. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de Ja République, 

Sur le rapport du ministre de l’educa- 
tion nationale, du ministre de l’intérieur 
et du ministre des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
rganisation provisoire des pouvoirs pu- 
blies ; 

embi 


ont 
Lui tit 


> Ja loi du 19 décembre 1900 
instit un budget spécial pour J'Al- 
gérie et le décret du 16 janvier 1902 sur 
le régime financier de l'Algérie ; 

Vu le décret du 16 mars 1921, modifié 
par ceux du 17 février 1926 et dun 4 mai 
1938 fixant l'effectif du personnel du secré- 
tariat de l'académie d’Alger; 

Vu le décret du 17 mars 1922 portant 
assimilation du personnel du secrétariat de 
l'académie d’Alger à celui de l’académie 
de Paris en ce qui concerne le classement 
et les traitements; 

Vu le décret du 3 octobre 1922 relatif 
au personnel des secrétariats de l’acadé- 
mie de Paris et des académie des dépar- 
tements ; 

Vu le 


glant 1 


lécret du 31 décembre 1945 ré- 
budget de l'Algérie pour l’exer- 


Décrète : 

Art, 4%, — Le cadre du personnel du 
secrélariat de l'académie d'Alger est fixé 
ainsi qu'il suit: ‘ 

Un secrétaire. L 

Deux secrétaires adjoints. 

Cinq rédacteurs. 

Trois commis. 

Un garçon de bureau. 

Art, 2. — Le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre de l'intérieur et le 
ministre des finances sont chargés, cha- 


décret n° 45-1864 du 18 août 1945, © cun en ce qui le concerne, de l’exécution 





— 
du présent décret, qui sera publié an Joun 
nal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 46 janvier 1947. 
LÉON PLUM. 
Par Je Président du Gouvernement proxi:cire 
de la République: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
Le ministre de l’inte * 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le manistre des finances, 
A. PHILIP. 


À 2 de 
LA 2 





Octroi de congés de maladie aux institutcure 
et institutrices suppléants ou intérimair:s 


tre de Féducalion nationale, 
ret du 19 avril 1946, modifié pe 


le décret du 5 août 1946, fixant les disposi 


mis d'ordre général applicables aux île 
p:oyes à ixi'iaires de l'Etat: 

Vu l'ordonnance du 9 août 194 porta L. 
tabiissement de la légalité républkaine sus 


le territoire continental, ensemble les « à 
nances subséquentes; 
Arrête : 

Art, 4er, — Les instituteurs et institutrices 
suppléants et intérimaires peuvent obtenir, 
par période de 43 mois et sur production d'un 
certificat d’un médecin assermenté par :'ad 
ministration, les congés ainsi fixés: 


Instituteurs et institutrices suppléants 
et intérimaires. 

Après avoir été six mois à la disposition de 
l'inspecteur d'académie et avoir eflectué un 
minimum de 40 jours de suppléances effec 
tives : 

Un congé à plein traitement ct un congé à 
demi-traitement respectivement égaux au 
quart du temps de service effectivement ac- 
compli, sans que le total de ces deux congés 
puisse excéder soixante jours 

Après avoir été trois ans à Ja disposilion 
de l'inspecteur d’académie et avoir eftéx 
un minimum de cent vingt jours de 
pléances effectives: 

Un congé à plein traitement et un congé à 
dermi-trailement respectivement égaux ao 
quart du temps de service effectivement ac 
compli sans que ‘e lotal de ces deux con: 
puisse excéder cent vingt jours. 

Après avoir ét6 cinq ans à la disposition do 
l'inspecteur d'académie et avoir effectué un 
minimum de deux cenis jours de supp 
ces effectives: : 

Un congé à plein traitement et un concé 
à demi-raiteunent respeclivement égaux 41 
quart du temps de service effectivement ac- 
compli sans que le total de ces deux cong's 
puisse excéder cent quatre-vingts jours. 

Art, 2. — Les femmes en couches peuvint 
bénéficier, sur production d'un certificat rné- 
dical, de congis allribués dans les comi 3 
suivantes : 


Instilutrices suppléantes et intérimaires. 


Après avoir élé six mois à la disposition de 
l'inspecteur d'académie et avoir effectué un 
minimum de quarante jours de suppéanccs 
effectives : 

Ua tiers du temps de éervice effectivement 
accompli à plein traitement, sans que ce 
congé puisse excéder deux mois; 

Un tiers du temps de service effectivement 
accompli à demi-traitement sans que ce congé 
puisse excéder deux mois. 


Si, à l’expiration de ce délai, les intéres#3 
ne sont pas ap'es à reprendre leur service, 
ce congé peut tre prolongé d’une durée 
égale dans les mêmes conditions. 


Art, 3. — Les instituteurs et institutrices 
qui exerçaient en rer de stagiaire cu de 
titulaire dans un département et qui, en ex*- 
pectative d'emploi dans un autre dépar!c- 
ment, y effectuent des supp'éances ou des in- 
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pe: — 
térims, seront soumis, en ce qui concerné Îles 
de maladie et de maternité, aux dis- 
] insliluleurs sta- 


S pour !es 
giaires et liluiaires par le décret du 9 no- 


conges 


rétribués pendant la durée de 
curs <up- 


d t , 
se trou- 


J!s seront 
jeur congé sur le taux des instilu 
pléan!s ou intérumaires, selon qu'il 
vaient dans l’une ou l’autre position à la date 
d'effet de leur congé, 

Art. 4. — Les preslalions d'indemnités 
journaiières versées aux inslilulr£&es et jins- 
li! suppiéants et intérimaires A 
dassuran viendront en déduction 
des sommes allouées par les administrations 
en application des articles ci-dessus 

Art. 5. — A l'expiration des congés fixés 
articles {er et 2, les instituteurs el institutrk 
supp'éants et intérimaires qui ne ecront pas 

tes à reprendre leur service ou désireront 
obtenir des congés d’a'laitement seront mis 
en position de congé sans trailement. 115 
perdront tout droit à reprendre du service 
lorsqu'ils auront passé trois ans dans cette 
nl ère situation. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1917. 

M.Æ. NAEGEIEN. 


iLuteurs 
‘65 SOC.dics 





api 





Date des concours de recrutement 
de l'enseignement technique en 1947. 


Le ministre de l'éducalion nationale, 

Vu les arrêtés modifiés des 24 janvier 1927, 
21 décembre 1927, 19 janvier 1934, 30 août 
492:, 146 mars 1935, portant règlement des 
cerlificats d'aptitude aux professorats des col 
lèges techniques; 

Vu l'arrêté du %5 janvier 1916 relatif aux 
sessions spéciales réservées aux victimes de 
guerre, 

Sur la proposition du directeur de l'ensei 
gnenent technique, 


Arrête: 


A) Session normale. 

Ari. 4er, — La session normale de 1957 du 
concours d'entrée à l'école normale supérieure 
de l'enseignement technique et de la première 
parlie du professoral des collèges techniques 
{sections lettres langues vivantes, commer- 
ciale, industrielle À {aspirants), industrielle A 
(aspirantes), industrielle B, dessin d'art ap- 
pliqué)}, s'ouvrira le lundi 2 juin 1947 au 
chefdieu de chaque académie ou dans des 
centres fixés chaque année, après clôture du 
registre d'inscription 

Les candidats doivent se faire inscrire avant 
le 15 avril 1943 au secrélariat de l’école nor- 
male supérieure de l’enscignement technique, 
151, boulevard de l'hôpital, Paris (42°). 

\rt. 2. — La session normale de 1947 du 
concours de la deuxième partie du certificat 
d'aptitude aux professorats des collèges tech. 
niques énumérés ci-après: professorat « com- 
mercial », professorais « lettres langues vi- 
vantes », « industriel À » (aspirants), « induzs- 
{riel A » (aspirantes}, « industriel B » s’ou- 
vrira le 2 fais 1947 à Paris. 

Le concours de la deuxième partie du certi- 
fcat d'aptitude au professorat « dessin d'art 
appliqué » s'ouvrira le 23 juin 1947. 

les inscriptions seront reçues jusqu'au 
4 mai inclus au ministère de l'éducation na- 
tionule, direction de l’enseignement technique, 
8° bureau, 8, rue Cognacq-Jay, Paris (7°). 


B) Session spéciale. 


Art. 3. — La session spéciale prévue par l'ar- 
rêté du 25 janvier 14946 et réservée aux candi- 
dats victimes d'événements de guerre aura 
lieu aux mêmes dates que la session normalé 
pour les divers concours énumérés aux ar- 
ticles 4er et 2. 

Art. 4. — Le directeur de l'enseignement 
technique est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié, au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

M.-E. NAEGELEN. 








Administrateurs civils 
ét administrateurs adjoints. 


Le Président du Gou [l LA | 
de la Républiq le m l'éd Ti 
nätionale, 

Vu le décret ») £5-2%411 15 ol 194 
modifié relatif au corps de hninistrat 
civils ; 

Vu le décret n 16-1913 du Out 194 
fixant les etfectifs du cadre des administra 
teurs civils de ladiministratio centrale du 


hationale : 


ministère de l'éducation 
{ 15-2182 du $S octobre 1946 


Vu le décri 
fixant les conditions d'intégration du person 
nei de l'administration centrale du ministère 
de l'éducalion nationale dans Ic corps de: 
administrateurs civils; 

Vu l'arrêté du S octobre 1916 portant inté 


n? 


gration dans Ile corps 4 idministrateurs 
civils; 

Vu les circulaires des % novembre et G dé 
ceimbre 19% relatives à l'élablissement des 


‘ement pour les administra- 
1946 : 


ministère de 


tableaux d'avan 
teurs civils au titre de l'annci 
Le conseil des directeurs du 
l'éducation nationale cntendu, 
Arrèlent: 
civils de 


idininistrateurs 


Art. Aer, — Les 


l'administration centrale du rmninistère de 
l'éducation nationale dont Les noms suivent 
sont inserits pour l'année 1916 au tableau 
d'avancement de grade on vue d'une promo- 


tion au choix. 
1 — A la classe exceptionnelle, 


MM. Pastie 
Cotty (Pierre 
bert), Jamati (CG 
treux (Marcel), Rarmat 
cel}, Taillez (Govis). 


fJoannès), Chauderlot (Ienry), 

Doria ({Charies), Folliot (Ro 
orges), Mayeur {Pierre), Mor 
(Auguste), Stapfer {Mar 


MM. Baumann {Mathias!, Broche {Ernest 
Cros (Louis), Dupuy (Aurélien), Gailliard ‘Jac 
ques), Laurichesse (Lucien), Marlin (Y\es), 
Poulain (Rober!). 


; 


Art. 2 — ïe directeur de l'administration 
cénérale du ministère de l'éducation nationü:e 
est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
blique française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 
LÉON BLUM. 


Le ministre de l'éducation nalionale, 


M.-H. NAEGELEX, 


— +0+--— 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République et ke ministre de léduca- 
tion nationale, 


Va le décret no 45-2414 du 18 octobre 19% 
modifié relatif au corps des administralours 
civiis; 

Vu le décret no 46-1915 du 20 août 1916 
fixant les effectifs du cadre des administra- 
teurs civils de l'administration centrale du 
ministère de l'éducation nationale; 

Vu le décret no 46-2182 du 8 octobre 1946 
fixant les conditions d'intégration du person- 
nel de l'administration centrale du ministère 
de l'éducation nationale dans le corps des ad- 
ministrateurs civils; 

Vu l'arrêté du 8 octobre 1946 portant inté- 
gralion dans le corps des administrateurs ci- 
vils; 

Vu l'arrêté du 16 janvier 1947 portant ins- 
cription d'administrateurs civils au tableau 
d'avancement de grade au titre de l’année 
1946; 

Le conseil des directeurs du ministère de 
l'éducation nationale entendu. 





msn en + 
Arrôtent 

art. 1 Il la 
{r isse di } ni \ins 
l 1 las \ 1 | 

\ oi 

MAI | LS } | (| | , I] À 
Lot à P 1) [l [à } . 
b Ma P Mon \Ma 
IX \ \ | 
{ } 

\ I 

M, Juma ? 

Art - ] \ I I ) 
de class t | \ t NÉS 
\ la 1 l 

\ comzeer du 1 vicr 191 

MM. HBaumann {Malthias)\, Rrociu Er] : 
Dupuy (Aurélien), Lauri Luciel Mar 
{ii \ve Poulain (Robe 

\ con] [ 11 vril 19:16.) 

M, Gailliard {Jacque 

À compter du 4er octobre 1916 

M. Gro Lou 

AIT, Ds Le directeur de l'administration 
générale du nuünistère de lédysption natio 
hale est charge de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française 

Fait à Paris, le 16 janvier 1917 

Le Present du Gouvernement provisoire 
le la République, 
BLUM 
Le inde le l'éducatioi ulionale, 
M.-E, NAPGELEN 


Le I ut | ve ati DrOoN\ otre 
de la Ré] l'éd ion 
nationale 

Vu ué {| n° 4 it d 18 octobre 1915 
relatif au corps d inninistrateurs civils 

Vu l'arrôté du 8 1h 1935 portant inté- 
ration dans le cor! le Huini \te ci 
vils 

Vu îe procès-verbal de la commission d'in- 
tégralon de l'administralion centrale du mi- 
nistère de j'éducation nationale ; 

Ï conseil des directeur lu minist de 
l'éducation national l nd 

Arrôlent 

Art. 1er - L. Rollier (André adininisiras 
{eur sdjoint, reunissant au cours de l’année 
1916 quatre années d'ancienneté en qualité 


administration cen- 
d'avancement 


* ! 
er! Vue 0e ni 


d'agent supérieur d'une 
trale, cest inscrit au tableau 
ex“eptionnel de l'année 1916 


nomination où  gradi l'administrateur de 
vo classe, 1er échelon 
Art. %, — M. Mollier (André) est nommé 


administriteur uw 99 
2 octobre 1946, 

Art. 3. — Le directeur de l'administration 
générale du ministère de l'éducation natio- 
nale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris. ke 146 janvier 1947. 

Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 
LÉON PLUM. 
Le ministre de l'éducation 
M.-E. NAEGELEN. 


— 0 — 


classe, à compter du 


nationale, 


Le frésident du Gouvernement provisoires 
de la République et le ministre de l'éducas 
on nationale, 

Vu lo décret no 45-2414 du 13 octobre 1945 
mossé portant règlement d'administration 
pubiæe pour l'application de l'article 13 de 
l'orinance n° &5-2%83 du 9 octobre 1915: 

Ÿ= ‘e décret —, 4-2182 du 8 octobre 194 
rsew-i% conmtions d'intégration dans le 
corps d'administroteurs civils de fonction. 
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naires de l'aëmin!stration centrale du minis Vu le décret n° 46-2182 du 8 octobre 1946 F : L 
tère de l'éducation nationale : fixant 1es comilions d'intégration des fonc- Le Président du Gouvernement provisoire da 


Vu l'arrêté du 8 octuwre 196 portant imtegra- 


tion de fonctionnaires de Yadrmimistralion cÆen- 
tra a! il Det des adminietrateurs ci 
vils ; 

Vu la cireuiaire no 1284 du 16 juillet 4916 
du “lair rénéral du Gouvernement (4 
Ft d Ù 1 

\ 

\ 1 LA daurri a'eur 
ch l M i « re 
| | lont } \oins suivent 
Ê TNT 1 cours d l'ann 1916, ad 
paini iteu ls de lazce ({tr et 26 éche 
lon Wir oal at j ix Î JI à 
‘ La 

\ ? Le * 17 « iminisiration 
vénérale du m ‘ère de l'éducation natio- 
nnie est chargé de l'exécution du présent 
irrèté, qui sera publié au Journal officiel & 
la Ï blique française, 

Fait à Paris, le 46 janvier 1917 


+ 
pret is rt 


Le P dent du en 
de la Révublique, 
LÉON BLUM. 
de l'éducation nationare 

M.-E. NAPGELEN 


Gout em 





TABEÆAU 1 


Assistants <c2sministrateurs répondant aux 
conditions firées à l'article 12 (a) du dé- 
cret susvisé no 15-2414 du 18 octobre 145 


modu/ic. 
(A compter du £% février 1916.) 
, jer Û Du lon. 
(A compter du 16 mai 1916.) 
Mile Belin (Yvonne), {r échelon. 
Mlle Gabert (Marguerite), {er échelon, 


M. Bourjac (Georges) 


{A compter du 25 juin 1946.) 
M. Delmas (Gustave), 4er échelon. 
(A compter du 16 novembre 1916.) 
M. Kilian {raul), der échelo 


TABLEAU I 


Assistants administrateurs Pépondant aux Con- 
ditions firées à l'article 42 (b) du décret 
susvisé no 15-2114 du 18 octobre 1945 mo- 
difié 

(A compter du fer janvier 1916.) 
M. Brunet (Paul) 4er échelon, avec une 
ancienneté d'un jour. 
M. Fontbonne (Frañéçois), 2° échelon, avec 
pre ancienneté d'un aù 8 mois. 
(A rompter du 1er février 1946.) 
Mme Espelette (Françoise), 1er échelon. 
(A compter du 1er avril 196.) 
Mlle Battini (Alice), 1er échelon. 
(A compter du ?%8 septembre 1916.* 
M. Jarry (André), {er échelon. 
(A compter du 3 novembre 1916, 
M. Declercq (Jean), fer échelon. 
(A compter du 16 décembre 19Æ&.7 
Mile Barharin (Renée), 14 échelon. 
— "© &———— 


a Président du Gouvernement provisoire 
e la Réaubhque et le ministre de l'éduca- 
Lion nasale, 

Vu le axret no 45@44 25 & octonm rai 
modifié Æirtant règemtat J'administration 
publique Ÿelatif ax +7%% des administrateurs 


fi vilak 


! 
1101 


\ 
l'ad 
lé 


nee 


F 


P: 


Le 


M 


M. 


M. 


M. 


M. 


M. 


Mil 


M. 





lion de fonctionnaires de l'a 


Art, à — Le direct( 


M. 


inaires æt 


igents de l'administration cen- 


trale du ministère de Féducalion nationale: 


u l'arrété du 8 cetobre 1916 portant inté- 
Iministration 

tralu du ministère de l'éducation nationale 

kiminisiraleurs «ivils; 


, LI 
Cort st 


V » 
Le conseil des directeurs du ministère de 
“uca!ion nationale entendu, 


Arrétent: 


rt. fer, — Les adiminsirateurs civils de 
ministralion centrale du ministère de 


ucalion nationale <ont inserits pour lPan- 
1956 au tableéan d'avancement en vue 


d'une promotion d’échelon an choix confor- 
nrémen! 


au ‘ableau annexé au présent ar- 


rœic, 

Ari. . — Les intéressés sont élevés à 
l'échelon supérieur de leur grade aux dates 
indiquées audit tableau. 


le l'administration 


ministère de l'éducation natic- 


nale est rharsé de l'exécution du présent 
ot4 jui era 
I 


| publié au Journal oflici 
la République française. 


ait À Paris, le 16 janvier 1957. 


LÉON BLUM. 
ir le Président du Gouvernemen: provisoire 
de la République : 
ministre de l'éducation nationale, 

M.-E, NAEGELEN, 





ANNEXE A L'ARRÊTÉ DU. 16 JANVIER 4947 





Tableau d'avancement d’échelon 
pour l'annéo 1946. 


Ï. — ADMINISTRATEURS DE 2% CLASSE 


Du 9% au 4° échelon. 
(A compter du 1 mars 191. 
Chagot (Adolphe). 
Du 2e au 3% échelon. 
(A compter du 4° juin 196.) 
Viou (Georges). 


(A compter du 4 novembre 1946.) 


MM. Bonnet {André-Eugène), Gleizes (Henri). 


Du 1 au ?e échelon. 


(A compter du 4 janvier 1946.) 
Hammond (Roger). 


(A compter du 47 seplernbre 1946.) 

Pioro (Gabriel). 

IT. — ADMINISTRATEURS DE 9° CLASSE 
Du 2° au 3 échelon. 


(A compter du 1‘: février 1946.) 
Dufort (André). 


(A compter du {er mai 1946.) 


MM. Fonthonne (François), Rigaut (Gaston), 
Segaud (Pierre) 


(A compter du 1er juillet 1946.) 
Moreau (Jean) 


(A comp'er du 1° septembre 1916.) 


Mlle Rumeau (Simone). 


(A compter du 1er novembre 1916.) 
Boisson (Guy). 
(A compter du 16 décembre 1916 ) 
e Clausse (Lucienne). 

Du 17 qu % échelon. 

(A compler du fe janvier 1946.) 

Chartier (Augnste). 

—— 6 8 8-—— 


la République et le ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu le décret no 45-2414 du 48 octobre 1945 
modifié, portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l’article 13 da 
l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945; 

Vu le décret no 46-2182 du 8 octobre 1946 
fixant les conditions d'intégration dans le corps 
d’administrateurs civils de fonctionnaires da 
l'administration centrale du ministère de l'édu. 
cation nationale ; 

Vu l'arrêté du 8 octobre 1946 one inté. 
gration de fonctionnaires de l’administration 
centrale dans le corps des administrateurs 
civils, 

Arrètent: 

Art. Aer, — Les assistants administrateurs 
de l'administration centrale du ministère de 
l'éducation nationale dont les noms suivent 
sont nommés, au cours de l’année 1946, admi. 
nistrateurs adjoints conformément au tableau 
annexé au présent arrêlé. 

Art, 2, — Le directeur de l'administration 
générale du ministère de l'éducation nationala 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Réju- 
blique française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

Le Président du Gouvernement yrotisotra 
de la République, 
LÉON BLUM. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M. E. NAFGELEN. 





TABLEAU ANNEXE 


A L'ARRÊTÉ DU 16 JANVIER 41947 
(A compler du 16 mai 1946.) 
Mme Loyau Jeanne) 
M. Perié (René). 
Mlle Vauquelin (Geneviève) 
OR 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date dn 1% janvier 4947, 
M. Champy, professeur à la faculté de méde- 
cine de Paris, est nommé membre ordinaire 
du comité ronsultatif des universités, division 
de la médecine (fre cection: sciences mor- 
phoiogiques et hiologiques: {re sous-section: 
anatomie, bistologie, embrvologie) en rempla- 
cement de M. Rouvière, admis à la retraite. 











MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ETAT 
AUX TRAVAUX PUBLICS ET AUX TRANSPORTS 


Citations à l’ordre de la Nation. 





Le Préside=t+ du Gouvernement pravlt- 
soire de la République cite à l’ordre de la 
Nation: 

M. Fernand Lefebvr:, pilote d’essai à 
la S. N. C. A. S. O., capitaine au groupe 
Lorraine, chevalie: ©; la Légion €’hon- 
neur, Croix de guerre 1939-1910, médaille 
de la F'':tance avec rosette: pilote de 
tout premier ordre, animé du sens le plus 
élevé du devoir. Chargé des essais en vol, 
n'a cessé de s'affirmer tant pe: ses qua- 
lités mora'es et professionnelles que par 
sa science du pilotage. A t: uvé la mort, 





victime de son devoir, Je 27 juillet 1946, 
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au cours d'un accident d'aviation survenu 
à Buenos-Ayres, lors d’une présentation 
d'appareils prototypes, 
Fait À Paris, le 16 janvier 1947, 
LÉON BLUM. 
Par Je Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre des travaut publics, 
ges transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH. 


Le ministre de la défense nalionale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
= D S- -— — 


Le Président du Gouvernement provi- 
goire de la République cite à l'ordre de 
da Nation: 

M. Georges Sixdenicr, mécanicien d’essai 
à la S. N. C. A. S. O., chevalier de la 
Légion d'honneur: exceilent mécanicien 
gpécialisé dans les essais d'appareils pro- 
totypes. A toujours fait preuve de la plus 
grande conscience professionnelle et de 

59! 


qualités exceptionnelles de maîtrise et de 


sang-froid. A trouvé la mort, vietime de 
son devoir, le 27 juillet 1946, dans un 
accident d'aviation survenu à Buenos- 
Avyres, au Cours d'une présentation d’ap- 
pareLs. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République : 

Le ministre des travaux publics, 
es transports et de la reconstruction, 

JULES MOCH. 


Le ministre de ia défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER,. 


= + © &- 





Décret du 15 janvier 1947 portant applica- 
tion au service d'études et de statisti- 
ques climatiques de la ville de Paris des 
dispositions de l'ordonnance n° 45-2665 
du 2 novembre 1945. 


Le Président du Gouvernement provi- 
foire de la République, 


Sur le rapport du ministre de l’inté- 
rieur, du ministre des finances et du mi- 
histre des travaux publics, des transports 
et de la reconstruction, 

Vu l’ordonnance n° 45-2665 du 2 no- 
vembre 1945 portant unification des ser- 
vices de la météorologie ; 

Vu le décret n° 46-887 du 30 avril 1946 
portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l’article 1 de 
l'ordonnance n° 45-2665 du 2 novembre 
1945 et fixant le statut du corps des ingt- 
nieurs de la météorologie; 

Vu le décret n° 46-888 du 30 avril 1946 
portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l’article 4# de 
l'ordonnance n° 45-2665 du 2 novembre 
1945 et fixant le statut du corps métro- 
politain des ingénieurs des travaux mé- 
técrologiques ; 

Vu le décret n° 46-889 du 30 avril 1946 
portant règlement d’admigistration publi- 
que pour T'application de l’article {+ de 
l'ordonnonce n° 45-2665 du 2 novembre 
1945 et fixant le statut du cadre métropo- 
litain des adjoints techniques de la mc- 
téorologie, 





Décrète : 


Art. 1%, — Les personnels spécialisés 
dans les travaux de météorologie en fonc- 
tion dans les services de la ville de Paris 
à la date de la publication du présent dé- 
cret pourront être intégrés dans le corps 
des ingénieurs de la météorologie, Je 
corps métropolitain des ingénieurs des 
travaux météorologiques et le cadre mé- 
tropoliiain des adjoints techniques dans la 
limite des effectifs autorisés pour ces 
corps et ce cadre. 


Ces intégrations seront prononcées dans 
les conditions définies : 

A l'article 26 du décret 16-887 du 
20 avril 1946 fixant le statut du corps des 
ingénieurs de la météorologie : 

A l’article 24 du décret n° 
20 avril 1946 fixant le statut du corps mé- 


, 
Au-BSS ul 


tropolitain des ingénieur trevaux mi 
téorologiques : 
A l’article 1$ du décret n° 46-889 du 


20 avril 1946 fixant le statut du cadre mé 
tropolitain des adjoints techniques 


Art. 2. — Le fonc 
d'études et de statistiques climatiques di 
la. ville de Paris est assuré, en ce qui con 
cerne ses cadres titulaires, par du person 
nel des corps ct cadre visés à l'article 1°° 
en service à la vilie de Paris. 

L'inspecteur général de la météorologie 
chargé de la direction d à imétéor l 
nationale exerce sur l'action de ce service 


un contrôle technique dont il communi 


UONnnement au service 


que les résultats au préfet de la Seine. 
Il assure l’unité des méthodes d'observa- 
tion et de l'équipement instrumental. 


Art. 3. — La direction de la météorolo 


gie nationale donne satisfaction aux be 
soins d'ordre météorologique exprimés 
par la ville de Paris et, dans le cadre nor- 


mal de sa mission, le service d'étude et 
de statistiques climatiques répond à tou- 
tes les demandes de renseignements et 
de travaux que le préfet de la Scine et les 
services de la météorologie nationale peu- 
vent Jui adresser. 


Art. 4. — A partir du {*# janvier 1947, la 
direction de la météorologie nationale 
supporte les dépenses de fonctionnement 
du service d'étude ct de statistiques cii- 
metiques en ce qui concerne le personnel 
et le matériel technique. 

La ville de Paris entretient les locaux et 
le mobilier affectés à ce service, 


Art. 5. — Le service d’études et de sta- 
tistiques climatiques de Ja ville de Paris, 
en particulier les stations de la tour Saint- 
Jacques et de Montsouris, participe au ré- 
seau climatologique français dans les con- 
ditions définies à l’article 143 de l’ordon- 
nance n° 45 2665 du 2 novembre 1945. 

Art. 6 — Le ministre des travaux pu- 
blices, des transports et de la reconstruc- 
tion est chargé de l’exécutiôn du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
ar le Président du Gouvernement provisoire 
P le P lent du { t] 
de la République: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCN. 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finanres, 
A. PHILIP, 


-@ à -2-- 





ee dé 


Décret du 15 janvier 1947 portant pro- 
motions et nominations dans j'ordre du 
mérite maritime. 


Le Pi i G n 
e d i Hepubliu 
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UCI {A 1! { {re 
€ au £ ] 
a | ( 1, ‘ le, 
BH il | 
Y1 | 1), Ca} Î 
Laiv( | L i en 
chef d æ e 
Dulilleul Henri), ingénieur en chef do 


2e classe du génie marilime 
Arnoux de Pirey Marie-Josephr, commissaire 
le la marine de 2° classe. 
Durand Gasselin (Yve 


, Capitaine de corvette. 


De Giraulon Pra (Albert), capitaine da 
corvelte de réserve 

tiou (R pitaine d le 

Marc-Aguttes (Jacqn , Capitaine de corvette 
de >f2 

Lefeuvre (Gasto ingénieur mécanicien prin- 


Chaffiotte (Lucien), ingénieur mécanicien 


Thi nnot (Rav nd), 


gocnie marie. 


ingenseur principal du 


Loumaigne (Jean), médecin principal de la 
marine 

Raith /Marcel), lieutenant de vaisseau de ré- 
serve. 


Padoveni (Edmond), ingénieur des directions 
de travaux de {re classe 
Tanguy (Joseph), officier des équipages de 
4re classe. 
ll 





Ceadic (Pierre), oflicicr des équipages da 
* Z° classe de réserve, 











Er - 

662 

r ! 1 
] I Il ‘ juipag di 
1 

| \ Li, capte de 
} 1h f X 

u 
] | ( ri 

a! e tra pu 
h à reconstruc- 
Lio el Hhiitisi ] 1 défense Galo- 
ni t chargé hacun qui le 
ec oic le exécution du present de- 
« c! { P 1 lt ill Journal officiel 
{ Répulbriq franca 

j'a Î il le | il vil 1947 

LEON BLUM. 
j’ y) °_mnaTÉ y 
. 1 fl | 


I ministre de publi 


d: ) {ra port Cl di la re nstrut Lion, 
JULES MOCIH, 
FF mainistre de la def nse nalionale. 
ANDRE LE TROQUER 
— 6 6 + — 


Décret du 15 janvier 1847 porlant pro- 





motions dans l'ordre du Mérite mari- 

time. 

Le Président de £ouvenament oi 
soirée de | Repulbn que, 

Sur rapport du ministre des travaux 
publics, de transporis et de la recons- 
truclion, 

Vu la loi du 9 février 1930 instituant 


Mérite maritime ; 
3 3930 p 
‘ordre du irc 


“an! 


Pari 


Vu le décret du 1$S mai 1930 P liant 
organisation de l'administration de l'ordrr 
du Mérite maritime ; 


vu le décret du 24 février 1940 portant 


organisation de l'ordre du Mérite mari- 

time pendant l1 durée &@ts hasulités; 
Vu l'avis émis par le conseil de l’ordre 

du Mérite maritime dans sa séance du 


26 novembre 1946, 


Décrète : 


Art. 19, — Sont promus ou nommés 
dans l'ordre du Mérite meriligs pour rer 
vices exceptionnels rendus à 14 Mas 


marchande pendant la guerre: 
Au grade d'ofjicier. 
M. 
Bosquiilon de 
général du 
Peu h-Lestrade 
{ro classe de 
Daniel}, ingénieur en 
maritime. 


Frescheville (Louis), ingf“nieur 
cénie maritime, 

Jean), ingénieue #1 
l'artillerie mavale. 


chef de {re classe 


che de 


» 


du génie 
Au grade de chevalier. 
MM. 

Castellan (Edouard), ingénieur en 
4ro classe du génie maritmne. 

Courau (René), ingénieur en chef de {re classe 
du génie maritime. 

Nantes (Jean), ingénieur en chef de {re classe 
du génie inaritime. 

Sigmann (Pierre), ingénieur en 
dre classe du génie maritime. 
Bensussan (Isaac), fngemeuT en 

> classe du génie maritime, 
Lambert de Frondeville (Maurice), ingénteur 
en chef de ?% classe du génie maritime. 
Poirier (Lucien), ingénieur en chef du génie 
maritime. 
Audouard (Robert), ingénieur principal du gé- 
nie mar'time. 
Contensou”(Pierre), ingénieur phnCipal ns 
uie maürilune, 


ck=i 4e 


chef de 


ET 
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Fab Paul), ingénieur 
Far Lift 


Hennequin (Francois), it 


principai du génie 


cénieur principal du 


vénie maritime 

Perrin (Jeai nséni principal du génie 
maritime. 

Reboul (Jean, inzénic principal du génie 
INart Une 

Lanteri (Jules), ing{nieur principal des direc- 
tions de {travaux 

Guiot (Marcel), ingénieur de {re classe du gé- 
nie marilimmt 

Bart lapiana Paul), ingéneur des directions 


de travaux de {re classe. 

aradèc {Francois ingén'eur des 

travaux de {re classe 

Mono (Jacques 
lravaux de 1" 


directions 

d: 

ingénieur des directions de 

classe. 

Guillou lave}, ingénieur des directions de 
travaux de 2e classe 


(Ferdinand), agent technique de 1e 


(Hu 


ex-chef de bureau à la direction 
des transports maritimes, 

Blanchin (Paul), chef de la mission de la ma- 
rine marchande et des transports maritimes 
à Londres, 

Bouteille (André), chef de bureau à la direc- 
lion des transporls maritimes. 

Cargardei (Pierre), représentant des transports 
marilinmes au Canada, 

Caumariin ;Paul), capita'ne de port. 

Roudaut (Jean), lieutenant de port. 

Graff (René), ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, directeur du port autonome de 
Strasbourz. 

Gringoire (Marcel). dékKgué des transports ma- 
ritimes à Marseille, 

Lampielli (Robert}, chef de bureau à la direc- 
L'on des transports maritimes. 

Laporte (Alfred), commis à la direction des 
iransporls maritimes. 

Larras (Jean), directeur du port d'Alger. 

Lavergne (Léon), chef de bureau à la direction 
des (ransporis maritimes. 

Le Leuch (Léon), chef de bureau à la direction 
des transports maritimes. 

Lo'sel (Rober!), ex-chef de bureau à la direc- 
tion des transports maritimes. 

Pascalis (Emile), chef du service des trans- 
ports maritimes en Indochine, 

Thomas (Bernard), commis principal à Ja di- 
rection des transports martimes. 


Art, 2, — Le ministre des travaux pu- 
blies, des transports e° de la reconstruc- 


lion et le ministre de la défense natio- 
nale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent adé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 

Le ministr: des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 

JULES MOCI. 


Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





Décret du 15 janvier 1947 portant promo- 
tions et nominations dans l’ordre du 
Mérite maritime. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publies et des transports et de la recons- 
truction, 

Vu la loi du 9 février 1930 instituant 
l'ordre du Mérite maritime ; 

Vu le décret du 16 mai 1930 portant or- 
ganisation de l'ordre Qu Mérite maritime; 





L 


Vu le décret du 18 mai 1930 portant 
organisation de l'administration de l’ordre 
du Mérite maritime 

Vu la déclaration du conseil de l’ordre 

\ date du 26 novembre 1946 portant que 
les promotions et nominations faites aux 
termes du présent décret n'ont rien de 
contraire aux lois et règlements en vi« 


gueur, 
Décrète : 
Art, 1%, — Sont promus ou 
dans l’ordre du Mérite maritime: 


homuEs 


CONTINGENT A 


Au grade de commandeur. 
MA. 

Aufray (Yves) 
au long Cours. 

Granier (Emile) (Martigues 2251 HS), officieg 
mécanicien. 

Le Garrec (Paul) (Boulogne 17849 IIS), capi. 
laine au long cours. 

Maggi (Philippe) (Marseille 1041), officier mé: 
canicien. 
Paoli (Félix) 

Cours. 
Rousseau (F£lix) (Bordeaux 5757), 
canicien. 
Sylvestre (Adolphe) (Saint-Nazaire 275), capi 
taine au long cours. 


(Lannion 40309 HS), capitainé 


(Bastia 273), capitaine au long 


officier mé: 


Au grade d'oflicier. 
MM. 


Abord (Alexandre) (le Ilavre 602 ADSG), doc- 
teur en médecine. 


Allieri (Pierre) (Marseille 197), capitaine da 
la marine marchande. 
Arnold (Jean) ‘le Havre 9046), capitaine au 


long cours. 

Bergeret (André) 
au long cours. 

Bertrand (Gustave) (Rouen 607 HS), capitaine 
au long cours. 

Boutron (Jean) (Marseille 21510), capitaine au 
long cours. 

Carpier (Marcel) {Saint-Brieuc 
tuine au long cours. 

Charrier (Adrien) (Lorient 5388), capitaine ay 
long cours. 

Dominici (François) (Alger 2620), capitaine dé 
la marine marchande. 

Fleuret (François) (Bordeaux 10), pilote-capi- 
taine au long cours. 

Govye (Léon) (Caen 606 HS), patron de pêche. 

Griveau (André) {Nantes 13165), capitaine au 
long cours. 

Guillaume (Ernest) (Auray 51361) maître da 
manœuvre. 

Laléous (Jean) (Auray 50421), capitaine de la 
marine marchande. 

Leclerc (Léon) (Caen 


(Marseille 16942), capitaine 


748 ES), officier méca- 


nicien. 
Legros (Léon) (Vannes 10832), capitaine av 


lung cours, 

Lepage (Joseph) (Cancale 661 HS), officier mé- 
can:cien. 

Levasseur (Jean) (le Ilavre 12569), capilaina 
au long cours. 

Madec (Pierre) (Auray 51560), capitaine de la 
marine marchande. 

Moissant (Aiexandre) (Dieppe 296 HS), officier 
mécanicien. 

à (François) 
telot. 

Robin (Adolphe) {Cancale %51 HS), capitaine 
au long cours. 

Roumegous (Charles) (Bordeaux 5481 HS), pa- 
tron de pêche. 

Rustique (Albert) (Arcachon 517 HS), patron 
au bornage. 

Testard (Louis) (Boulogne 34), patron au bor« 
nage. 

Tremari (Françofs) (Ajaccio 1414 HS), patron 
de pêche, 

Vuillemin {Humbert} 
taine au long cours. 

Wadoux (Joseph) (Dunkerque 3%), capilaine 
au long cours. 


(Bordeaux 5840 HS), ma- 


(Paimpol 52563), capi- 
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Au grade 
MM. 


Abjcan (Guy 
atron. 
A (Jean) (Dieppe 
Ac ( 
peche 
Aibano (Antoine) 
ancot (Victor) (Box 
 COUTS. 
Artelme (Lucien) ( 
cien. 
A (Dominique) 
capitaine de la mar 
auitret (Mathieu) (la 
tron au bornage. 
A François) (Ci 


Bulrano (Aniello) 
pornage. 

Basel (Auguste) (Dur 
mécanicien. 


Bastian (Auguste) (Nantes 1802), officier méca- 


Ni. 


Beaulieu (Jean-Marie) (Saint-Brieuc 2MS84 HS), 
capitaine de la marine marchande. 
Bellec (Pierre) (Morlaix 10697 HS), patron non 


breveté. 
Bcnard (Augustin) 


bornage. 


Benard (Florentin) (Fécamp 


1notage. 


Bernard (Emile) (Dunkerque 294), capitaine 
la marine marchande. 


Ber.ez (Jean) 

long Cours. 
er (David) 
bornage. 


(Alexis) 
(Gildas) (Lori 
r (Henri) 


Albert) (Caen 
s (François) 
pecne 

(François) 
non breveté. 


bornage. 
irel (Jean) 
Bruncoïi (François) 
LCiOt. 
Briqueville (Désiré) 
J'ulron de pêche, 
(Charles) 


lire de 

tellano (Vincent) 
istola (François) 
de pêche. 

anamo (Augustin) 
haritas (François) 
cier mécanicien. 


Ï ) 
C 
€ 
€ 
€ 


Cherel (Louis) (Cherbourg 2096 
de Ja marine marchande. 
(Les Sables 2481 HS), pa- 


Chevrier (Ismaë!) 
tron de pêche. 
Cl'aroni (Jacques) 


ine de la marine marchande, 


Chohelet (Gabriel) 


nant au long cours. 
Clément (Eugène) (Auray 50560), capilaine de 
li marine marchand 


Corradi 
de péc 


Cosmao (Pierrg@ (Audierne 


mécanicien. 
Couilleau (Maurice) 
au Ccabotage. 


Courtois {Prudent) (Saint-Malo 1075), matelot. 
Coustry (Armand) (Arcachon 298 HS), pilote. 


Coute 
de: 


1e 


ja (Georges) (Alger 5203 ID), 
(Morlaix 


(Alger 3644 ID), chauffeur. 


ayenne 482), 
(Alger 3503 ID), patron au 


(Fécamp 5317), patron au 
5244), maître au 


(Bordeaux 22054), capitaine au 
(Dicppe 10144 HS), patron 


(Ignace) (Marseil'e 10714 HS), graisseur 
(Fécamp 3012), 


(Paul) (Lorient 11300), matelot, 


(Caen 125 IIS), officier mc 


(Morlaix 10665 HS), patr 
neuve (Maurice) 


(Saint-Ma°0 928 HS), capitaine 
de ja marine marchande. 


(Boulogne 1091 HS), patron 
Cosesrain (Jean) (Havre 
la marine 


(Ajaccio 1599 HIS), patron 


ER (Martigues 
e. 


de chevalier. 


matelot. 
HS), 


103% matelot 


10170 HS), patron de 


leaux 807), capitaine 
Marscille 8949), off 
(Ajaccio 1666 HS), pilote 
ine marchande, 
ochelle 1426 HS), pa 
anicien. 


mc 


ikerque 2506 HS), oificier 


de 


matelot. 
ent 44151}, matelot. 


794 HS), patron de 
(Brest 4660 TS), 


\ a 


(Bordeaux 2780), patron 


(Ajaccio 1670 IIS), ma 


Sables 2878 IIS 


(Les 


3929 ADSG), commi 
marchande. 
(Alger 2044 HS), matelot. 


(Alger 3781 ID), patron. 
(Bsuogne 19105 HS), off 


HS), capitaine 


(Ajaccio 1370 HS), capi- 


(Marennes 60341), licute- 


e. 
2695 HS), patron 


266 HS), officier 


> 


{Marennes 50774), patron 








Couton {Gracieux I Sabl 113 HS pa 
tron de pê he, 

Gros (Elie) (Sèle 2159 de la mar 
marchand 

curet (Emi (Saint-N\ 1920), inita 
au long cou 

David (Auguste) ({ Gas i 
marine marcl 

D Er 6 L« 
la marit marchand 

De! * Fr + 
4 I h 

D \d ( j 
lui À i 

De! e (AI ( 1 

h \rilé Au£ ll 
I 

De] J ] | | 
ja 1 

Delrieu (Gal ] M 
lot 0 uTrs 

Depays (L£o1 S ] 05 I I 
de pêche. 

Descot (Jean), Arci JI matelo 

Despreaux (Paul), Roi 1181, ipitair i 
long cours. 

Dewaele (Albert), Dunkerque 43 ta 
de la marine marchand 

Diore {Vincent), Saint-Nazair 17, piloie. 


Dreano (Jean), Brest 20384 officier radio tél 


graphiste. 


Dubois (Victor), Boulog 15872 II ) 
de pêche. 

Dubos (Arnaud), Arcachon 587 JIS, patron au 
bornage. 

Dudit \phons( A I 1 R ) 144 11 pa 


au bornage, 


Dumesnil (Gustave), Ro 196 


de remorqueur. 
Dupont (Christephe), Brest 20112 HS, mai 
d'équipage. 
Durivaud (Xavier), La Rochelle 4355 HS, pilo 
Duval (Henri), Dieppe 100:7 HS it ä 
long cours. 
Ebrau (Jean), Fécamp : rnatelot, 
Encelin {Gaston), La Rochelle 574, mn 
Evrard (Aimable). Dunkerque 33% LES, ] 


de pôche. 

Fallu (Joseph), Fé 1Nn à: ca de 
marine marchande 

Fav: u (Lé Id), Ta R 


au long cours 


‘Tea 


Feurgard (Francis), Saint-Brieu 1, TS 
pilaine au I10n£ 

Fleury (Ncël), Dicf 23 ILS 
canicien 

Fontagnères (enr Bordeaux 4 
taine au long cours. 

Foucher Elie), Nantes patron Li 
nat | 

Franceschini (MRaoul,, Ma le 41511 IS, of 
ficier mécanicien. 

Gervain (Francis), Saint-Pierre 23, plots 

Gervin (Eugène), Cancale 126 HS, capit 


grande pêche. 
Gourvil René), Le Havre 412997, patron au 
bornage. 
Grassaut Germain), Sèbe 53, pilote. 
Graveran (Louis), Camaret 802 HS, pilote 
Guerrier (Alber!l), Le Havre 37:0 HS, pilote, 
Guillaume {Gaston), Lorient 2842, matclot 


Guinard ‘René), Saint-Rrieuc capitaine 


n19-Q 
430, 


de la warine marchand 

Hervé (Pierre) (Paimpol 61274 HS), caypilaine 
de la marine marchance, 

Hollant (Jean) (Dunkerque 2812 IIS), palron 


au bornage. 
IIommet (Augusie) 
au long cours. 
Houchoua (Emile) 
au bornage. 
Huet (Camille) (Saint-Malo 652), eapilaine au 
long cours. 
Huon 
lot. 


(Cherbourg 5235), capitaine 


(Saint-Nazaire 2213), palron 


(Joseph) (Concarneau 4575 )}, mate- 
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Pauvert (Henri) (Bordeaux 977), commissaire ÿ Loranchet (Jean), chef de bureau à la direc-  Nicoulet (Jean-Pierre), consignataire à <ite 


de la inarmne Mmarcharm 


Penaud (Jacques) (Brest 5022 HIS), capilain 
de la marine marchande, 

Pernin (Edouard) (Bordeaux 21579), capilain 
du 10n£Z COUI 

Perroncil Emile) (le Havr 3176 HS), pi- 
lo!e 

Pied (Pierre) (Nan! 1), pilote, capitaine de 


“hssit ‘ 
la marine marchande 


Piriou (Eugène) (Concarneau #03), matelot. 


Poiraud (Pacifique) (les Sables 26074 S), ma- 

lolet (J Bapt LE ne 18566 HS), pi 
lot 

Po Clém { rbourg 2538 hs), officier 


Purenne {Joseph} (La Rochelle 982 IIS) 
laine de la marine marchande 

Quilbe (Eugène) (Caen 622 HIS), officier mé- 
carcien., 

Ragache (Robert) (Marseille GM7 HIS), capi- 
taine au long cours. 

Raynaud (Georges) (Marseille 19589), 
saire de Ja marine marchande. 
Redou (Joseph) (Morlfix 10908 HS), pilote. 

Richard (Jean-Baptiste) (Fécamp 5399 HS), ca- 
pitaine de la marine marchanac. 

Richard (Louis) (Paimpol 61000), capitaine au 
long cours. 

Riou (Michel) (le 
nice, 

Roult (Jean-Bapiste) (Dieppe 10261 HS), pa- 
iron au bornage. 

Ruault (Albert) 
cabolage, 

Sellin (Jean) (Concarneau 9%49), patron de 
pêche, 

Six (Louis) 
long cours, 

Sorrentino (Dominique) 
tron au bornage, 

Tardy (Tancrède) (Marennes 830), patron au 
bornage. 

Terrier (Pierre) (Fécamp 2411 HS), capitaine 
de la marine marchande, 

Tessier (Marie-Joseph) (les Sables 2404 HS), 
pilote. 

Tétard (Charles) (Boulogne 48695 HS), capi 
taine au cabotage. 

Thieulin (Georges) (Dicppe 10488 HS), pilote. 

Thomas (Louis) (Auray 814), patron au bor- 
nage, 

Tocque (Jules) (Fécamp 2113 IIS), capitaine 
de la marine marchande, 

Vanhille (Henri) (Dunkerque 995), capitaine 
de la marine marchande. 

Vaudevire (Jules) (Caen 1075 HIS), patron au 
bornage. 

Wolkers (Félix) (Dieppe 469 IIS), officier mé- 


canlitien, 


commis- 


Havre S806), ofncer méca- 


Rouen 4%), capitaine au 


(Dunkerque 492), capilaine au 


(Alger 93874 ID), pa 


CoxnxGexr B 
Au grade de commandeur, 
MM. 
Cavenel (Robert), inspecteur général des ponts 
et chaussées, 
Lamy (Gaslon), président de la Sciélé na- 
vale cacnpaise, 


Au grade d'oflicier. 
MA. 

Alloy (André), 
rilimes, 

Bablet {André}, administrateur en chef de 
4" classe de l'inscription maritime, 

Bertin (Fernand), ævoué, membre du comité 
consultatif du contentteux de la marine 
marchande, 

Bourges (Gcorges)\, ingénieur en chef de 
2% classe de réserve. 

Cauchois (Jules), directeur de la société des 
transports marilimes et fluviaux. 

Chefneux (Georges), médecin du secrétariat 
général de la mRe£;#s marchande, 

Dailloux (Jacques), directenr de la compagnie 
de navigation Paquet, 


sous-directeur des pêches ma- 





ion des affaires Cconomiques çt du maté 
riel naval. 

Oltramare-Moindron (Ferdinand), directeur de 
Ja société anonvme de gérance ect d’arme- 
ment et de la compagnie des bâlteaux à 
vapeur du Nord, 

Roubinet (Maurice), sous-<directeur de l'éta- 
blissement national des invalides de la ma 
rie, 

Roullier (Jean), sous-directeur des affaires éco- 
nomiques et du matériel naval, 

£chiaffino (Laurent), gérant de la société al- 
gérienne de navigation pour l'Afrique du 
Nord. 

Srotto-Lavina (Louis), inspecteur des chantiers 
d'acconage de la compagnie Schiaffino, 

\u grade de chevalier, 
MM. 

Allazin (Frédéric), armateur. 

Audincet (Madeleine), secrétaire du syndical 
des armateurs. 

Avesque (Gaston), chef de bureau à la direc 
tion du personnel et du budget, 

Berger (René), inspecteur général à la com- 
pagnie des bâtcaux à vapeur du Nord. 

Bertrand (Louis), chef de bureau à ja direction 
des affaires économiques et du matériel 
naval. 

Boin (François), préposé du trésorier des inva- 
lides de la marine à VPort-Vendres, 

Boissier (Jacques), administrateur des colonies. 

Ponningue (Louis), ancien fonctionnaire des 
ponts et chaussées, 

Bourdier (Henri), agent spécial à la direction 
du personnel et du budget. 

Burdin (Henri), secrétaire comptable au labo- 
ratoire central de l'artillerie navale. 

Ceccaldi (Antoine), président de la section 
locale de l'union syndicale des marins du 
commerce (ADSG) et des pécheurs réunis 
de France. 

Clavelloux (Henri), agent spécial à la direc- 
lion du personnel et du budget. 

Compagnet (Jean), agent administratif Ge l’ins- 
cription 1naritime, 

Coppin (Jean), armateur, 

D'Arras (Gabriel), sous-chef de bureau À la 
direction des affaires économiques et du 
matériel naval, 

Dchan (François), lrésorier des invalides de 
la marine, 

Dutarte (Albert), agent spécial à la direction 
de létablhi:serment national des invalides de 
la marine. 

Fayollet (Jean), ingénieur de 1re classe du 
génie maritime, 

Fischer (Eugène}, inspecteur 
ponts et chaussées. 

Forner (Raymond), administrateur en chef de 
ire classe de l'inscription maritime, 

Fourquet (Aîimé), syndic principal des gens 
de mer. 

Fricker (Maurice), ingénieur conseil au burcau 
Véritas, 

Georgelin (René), administrateur en chef de 
4re classe de l'inscription maritime, 

Hellion (Emile), syhdie des gens de mer, 

Hilion (Joseph), agent administratif de l'ins- 
cription maritime. 

Houssaye (Alfred), président de l'A, G. I. S, M. 

Juniet (François), ingénieur T, P, E. 

Kéraudren (Pierre), syndic principal des gens 
de mer. 

Kérivel (Eugène), chef de travaux aux ateliers 
Béliard-Crighton. 

Le Bourg (Eugène), ex-agent administratif 
principal de l'inscription marilime. 

Eicoys (Alphonse), conseiller technique. 

Loyzeau de Grandmaison (IHenri), avocat à la 
cour d'appel de Paris, 

Maïlet (Abel), administrateur en 
2e classe de l'inscription maritime. 

Montfort (Jean), administrateur principa! de 
l'inscription maritime, 

Neel (René), chef de bureau aux seryices 
finauciers des transports marilimes, 


général des 


chef de 








des compagnies de navigation Schiafi:o 

Paquet, Worms et Auxiliaire de navigation! 
Pocé (Charles) examinateur, inspectour D'Étiée 

ral de T'enscignement maritime, professeur 

cénéral 

Pasletti {lrançcis), représentant général à 
la Compagnie générale transatlantique. 

Perrachon (Jean), directeur de la Compasnig 
auxiliaire de navigation, 

Priol (Edouard), inspecteur principal à l'office 
des pêche: maritimes, 

Procacei (Jean), ancien conseiller techniquo 
auprès des services de la marine marchande 
en Angleterre, 

Québrias (Aristide\, administrateur en chef 
de 2° classe do l'inscription maritime, 

Queinnec (Gabriel), directeur de Ja caisse 
régionale de crédit maritine mutuel da 
Sainit-Bricuc. 

Ravinet (Marius), agent spécial princinil 4 
la direction du personnel et du budget. 
Réguer (Pierrc)}, officier d'administration da 

re classe de l'inscription maritime, 

Rémy (Marius), moniteur d'apprentissage 3x 
chantiers de la Seyne. 

Roustan (Maurice), inembre du bureau «ag 
l'union des syndicats des mareyeurs exp. 
diteurs du littoral français. 

Schers (Florian), docteur, directeur ré£inaal 
de la santé et de l'assistance, 

Sermet {Auguste), ex-syndis des gens de mer, 

Vincant (Emile), chef de bureau à la direction 
des pêches, 

Art, 2, — Le ministre des travaux pue 
blies, des transports et de la reconstruction 
est chargé de l’exéeution du présent dé. 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de Ja République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisor4 

de la République: 

Le ministre des trevaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 

JULES MOCH. 


+0+- 





Décret n° 47-166 du 16 janvier 1947 
allouant une indemnité compensatrice 
égale à la différence entre le traitement 
afférent au grade d'agent technique de 
l'aéronautique et le traitement corres- 
pondant à l'emploi de commandant 
d'aérodrome adjoint, à un ancien ageni 
technique de l'aéronautique. 


Le Président du Gouvernement provis 
soire de Ja République, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publies, des transports et de la reconstrucs 
tion et du ministre de l’économie nahn- 
nale et des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portanl 
ere provisoire des pouvoirs pu- 

1eS ; 

Vu l’ordonnance du 6 janvier 1945 por. 
tant réforme des traitements des fonctione 
paires de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1er, — ] est alloué à M. Baudrouci 
(Gustave), ancien agent technique de l’aé- 
ronautique, une indemnité compensatrice 
égale à la différence entre le traitement 
afférent au grade d'agent technique de 


Faéronautique et le traitement ecorrespon- 
dant à l'emploi de commandant d’atro- 
drome adjoint. 

Cette indemnité, non soumise à retenu 
pour le service des pensions civiles, sera 
réduite et supprimée au fur et à mesure 
des avancements qu’obtiendra son bénés 
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ficiaire dans les 
d'atrodrome. 


art, 2 — Le ministre des travaux 
pics, des transports et de la reconsiruc- 
tion et le ministre de l’économie natio- 
nue et des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de Ja République française et dont 
les dispositions auront effet à compter du 
16 août 1945. 

Fait à Paris, le 46 janvier 1946. 

LÉON BLUM. 
Per le président du Gouvernement 
» ja République : 


cas des commandants 


pu- 


provisoire 
Le ministre des travaux publics, 
des transports el de la reconstruction, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP, 


+0 + 








Décret n° 47-167 du 16 janvier 1947 
allouant une indemnité compensatrice 
égale à la différence entre le traitement 
afférent au grade de météorologiste et le 
traitement correspondant à l'emploi de 
commandant d'aérodrome adjoint, à un 
antien météorologiste. 


Le président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
puhiics, des transports et de ja recons- 
traction ct lu ministre de l’économie n3- 
tionale et des finances, 

Va la loi du 2 novembre 1945 portant 


organisation provisoire des pouvoirs pu- 
bi S 
'u l'ordonnance du 6 janvier 1946 por- 


tant réforme des traitements des fonetion- 
naires de l'Etat; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art, 47, — [] est alloué à M. Boulanger 
(Maurice), ancien météorologiste, une in- 
demnité compensatrice égale à Ja diffé- 
rence entre le traitement afférent au grade 
de météorologiste et le traitement corres- 
pondant à l’emploi de commandant 
d'atrodrome adjoint. 

Cetle indemnité, non soumise à retenue 
pour le service des pensions civiles, sera 
réduite et supprimée au fur et à mesure 
des avancements qu’obtiendra son Bénéf- 
claire dans le cadre des corumandants 
d'iérodrome. 

Art, 2, — Le ministre des travaux pu- 
bics, des transports et de la reconstruc- 
tion et le ministre de l’éconamie nationale 
et des finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et dont les dis- 
posilions auront effet à compter du 16 
août 1945. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1946. 
LÉON BLUM. 
Par le président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
… Le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP. 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-168 du 16 janvier 1947 por- 
tant attribution d’une indemnité pour 
travaux supplémentaires aux chefs sur- 





veillants du ministère de la France 
d'outre-mer. 
Le Président du Gouvernement provi 


soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 19,45 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu le décret du 29 novembre 1920 relatif 
aux travaux supplémentaires effectués par 
le personnel ds administrations  cen- 
trales ; 

Vu le décret dun 23 moi 1895 portant 
règlement d'administration publique £ur 
l’organisation de l'administration centrale 
du miuistère des colonies et les actes qui 
l'ont modifié ; 

Vu r'article 7 de l'ordonnance du G jan- 
vier 1945 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de FEtat et aménage- 
ment des pensions civiles et militaires; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrete : 

Art. 4%, — Des indemnités peuvent ètre 
accordées aux chefs surveillants titulaires 
de l'administration centrale du ministère 
de la France d’outre mer, en raison des 
obligations de sefvice supplémentaire que 
leur imposent leurs attributions, dans la 
limite d’un maximum annuel de 6.000 F, 

Art. 2. — Ces indemnités, payables tri- 
mestriellement et à terme éehu, sont ex- 
clusives de toutes autres rémunérations 
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DS dé L Art. 3. — Le ti ic la 1 3 
SOUS-SECRETARIAT D'ETAT d'outre-mer et L üistre d f 3 
A LA RECONSTRUCTION sont chargés, chacun en ce qui - 
Fe 2 oh cerne, de l'exécution du pre it déc À 
ul sSCra publ 1 J nal of l L 
Constitution et fonctionnement des associa- | iiCpubliqu francais t eff l 

tions syndicales de remembrement. cornpler au f or 195 
LS | it i } n {4 1917 

Le minis! les fravain publ II BLUM 
pol Len d la r« irUuci Il, ] Pr ’ i ni a 

Vu l'article 19 de l'ordonnance n° 45-619 du ar 
{0 avril 19%: J ’ CE 

- 1” » î tit ae 1! Fra utre-n 

Vu le décret du 48 décembre 19% At 2 US MOUTI Ë 

Vu la Joi validée des 11 octobre 194 x 
12 juillet 1931 modifice par Ja loi du {6 mai Li e dt | ‘» 
196 et, notamment, les arlicics 23 à 27; A. PHILIP. 

Vu l'arrêté interministériel] du 41 —_& © +- en 
1916 en particulier ses art { 

Arrût Décret n° 47-169 du 16 janvier 1947 

Art. 4er. — Déjésation permanente est don concernant le conditionnement du cotoits 
née aux préfets pour décider, sur proposition 
des délégués départementaux, louveriure de … Mi À is à o : 
Penquête sur les projels de périmètre el de Le Présiden 1 GUOuvCTNeMm DTON Le 
slaluis des associations syndicales de remem- | Suirc de la Républiqu 
brement. prévue par l'arüele 2 4 êlé in | 

ape Qt es : Pi sur à lObDOSIHIO! ut hit) ir li 
terministériel du {1 octobre 1916. L sJ oi Los L 

É A te . France d'oulre-met 

à oi De pr | dimenee es! dont P Vu le décret un 7 août 1! : @ pri 1 
all) PCICIS pour j#euure, Sur Proposiulon es ; sentis ln | PE 1027 ro! 
délégués départementaux, l'arrêté de consti a pli xéx- ve dpeshee sr : 4 et 
lulion des associalions svrlieales de remem- du CONRQIUONNOIMEONEL  PEOOUR URI Le 
brement prévu par l’ârtick 5 de l'arrû t naires où en }n il - 
ministériel du 11 octohe 1916, lorsque l'asso levant du minisl lc la France à - 
Ciation comprend au pus 24 parceill rer : 

Art. 3. —— Les réfets, le lirectoin TRI ral Vu li le ref il 7 t hr 1914 il & 
de l'urbanisme et de l'habitation, et les délés par le décret du 1 i 126 portant réure 
gués départementaux de ka reconstruelon |'wanisation d rvict le conti 1 
cou à hargés, re, en ce que Je concer! C, conditionnement x Horilt 

» l'applicatior mésent arrété * 
des opera pee pros Vu l'arrêté ministériel du 18 octohra 

Fait à Paris, le 10 janvier 1947. 1945 fixant li modalile énéral , 

RENÉ SCIIMITI fonctionnement dé DA le controls 
du conditionn it produit } . 

pui : 5 ét GiéiutS loni: 
Vu l'arret li 7 décemint 1946 du - 
iclion industricik 4 
rance d'outre-mer portib 
] hnortii lu eoto Hi e 
etre admises à LCXPOR 
les leérrie 


ministère de la Franco 


les ports de la métropole, les fibre ‘(19 
coton OriIgInAIrt OU en provenance de ces 
territoires eront ous: iux icgle 
choncecCs 1 jt ou 
Trine 1 
Definition et qualites, 

Art. 2. l'our ctr exportable le De 

bres de coton devront, pour chaque balic$ 


la méme variété; 
uniforme ; 


jo Etre classée jans l'une des qu œ 
qualités précisées à l'article 3 du présené 
décret: 

5° Provenir de coton récolté Lie 
plète maturile : 

8° Provenir de la méme campagne 141@ 
culture, 

Art, 3 — Dans chaqu varieic, le | 
cera classé suivant sa propreté: 

19 Coton qualité A, comprènant wiquee 
ment les colons brillant blanc ou beure 
res, pratiquement exempte de matiercg 
étrangeres comme: poussicres, débris 29 
craines, de feuilles | tibre  pe'i 

rés homogènes et complétement exeimp13 
de taches. 

2 Coton qualité B, comprenant les rue 
tons comportant légerement un où jus 


uérés au paragraphe 


Horés çt à libres 




















os 
666 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 17 Janvier 1947 
#4 Coton qualité C pr ai d) Sur une quatrième ligne au milieu: nement (ou toute me Ref gorge “= qualifiée, 
4 le cla téri t le narque d'identification donnée au lot agréée es assermentée à cet effet présent 
- mohge a D «portateur, composée de quatre let- | à l'usine . SYADNLS 27 
è He, mel . Los Le personnel de ce service aura toujours 
; ie dl a ‘ e) S auième ligne: à gauche, | le droit d'effectuer une vérification 4 tout 
= : num balle en chiffres de 5 em | autre moment et en tout autre lieu du 
2 . , haut, 4 em de large et 1 cm d'épais- stockage. 
, Toutes les balles sur lesquelles auront 
LA L u 1 levra être fait dans l'or- | porté les opérations de vérification doivent 
; ( it du travail depuis le | ètre marquées par l’agent du service 4 
D ni {al le Can} } partit du n { contrôle du con htionnement au plomb 
1 | | “y 7 prise par ch que ce service et d'une Inarque apparent inidi. 
( h ne ] l'ensemble des clients; quant la date fjour, mois, année) à laquel} 
i f) 1 n outre, €l ique balle pourra porter | aura été effectuée la vérification. Ce pl 
ur la cinquiéme ligne, à droite en chif- | sera attaché à un feuillard en tête 
, le mêmes dumensions que ci-dessus, | marquage, 
Is brut suivi de la tare, SCpares par Art, 12, — Deux mois au moins avant la 
oblique 4 sd | début de la campagne d'égrenage, chaqu 
ant L'ext Pour  AFqUass es bailes linters, | directeur d'usine d'égrenage devra infor. 
} ! | ul ] not « liniers » Sera is rit en enulel (en mer par lettre recommandée le chef 
1 | ipitales de 10 em de haut, 6 cm de large | éérvice de contrôle du conditionnement de 
et ètre cul ot 1,5 om d'épaisseur, eur la por gr la date d'ouverture de l'usine et du chiffr 
Cut ler leu al lé Igne d di oite a la P _—. qe ne sr moyen de balles produites par journée le 
de la balle des plateaux de la presse. l'usine d'égrenage, du lieu de 1egrenage | travail, 
Chaque lot devra * COINPOSÈT de ball ae Ja quaic, En aucun Cas, l'absence d’un agent 4 l 


lu lhogenes €li poid et en densité, consti 


fuces par des fibres provenant d’une seul 
Variété. Ces ball eront présentées à 
l'exportation sous Ja marque d'une seule 
drine exportatrice. 

[PE coton sera pr eve par li emlbull G 
ndeuuat à l'exclusion de tout tissu conte- 
nant au $Sisal. Lt balles seront cerclée 
ur des feuillards indépendants placés dan 
j: eus de la plus petite dimensior 

Pour un lot détermint de color JE 
feuillards auront tous les mûn ( ( 
61 | t ae 1) e (! { 

[ 111 
Wa J } 

Art, 7 = (had | | 
{a 111 { di PI l'4 { 
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ai . ] Al 4 
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d'égrenage, celui du lieu d'égrenage et 


d'inmhicatif di la (el Lit ] | ] i 
‘agent du eryxic( | ntrôle du cot 
ftionnement. 
Exemple : 
{mion cotonnière - BouakC — qualité A. 
B D A 
Aucune inscription de nature à dévoiler 
x l 4 4 
Je: inseriptious codilie ne devra figurer 
À l'intérieur oa sur les balles: 
Sur une troisième ligne: à gauche, 
La ou les initales du nom de la variété. 


LExemphe : 1: Ishan. 


B: Budi. 
A: Allen. 
S 1.: Sea Island. 
N. K.: N'Kourala. 
T.: Triumph. 


A droit, la eu les initiales du nom de la 


wlouic : 


A. E, W,: Af’ique équatoriale francaise, 


G.: Cameroun, 
C. 1.: Côte d'Ivoire, 
D.: Dahomey, 
T.: Togo. 

S.: Sénéval. 
S0.: Soudan. 


Exemple de marquage. 
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Art, 8, — Chaque usine d’égrenage de- 
1: insérer à l'intérieur de chaque balle, 

sous le cercle du milieu, une fiche en 

papier fort, on de préférence en tissu, sur 
iquelle seront mentionnés les mêmes 
enseignements qu'à l’extérieur des balles 
inf le poids et la tare. 

Art. 9, — Tous les ans, dans chaque 
colonie, quatre mois avant l'ouverture de 
la campagne d'achat du coton, une com- 
mission se réunira en vue de fixer pour 
la campagne à venir les deux lettres 
conventionnelles désignant respectivement 
chaque usine d’égrenage et chaque lieu 
d'égrenage. 

Cette commission, présidée par le chef 
du service local du contrôle du condition- 
nement, sera composée d'un fonctionnaire 
désigné par le gouverneur, des représen- 
tants de chaque exportateur de coton et 
de Ja chambre de commerce, ainsi que du 
directeur de chaque usine d’égrenage. 

Ces indications devront obligatoirement 
être modifiées à chaque campagne; elles 
seront communiquées au service des 
douanes, à l'institut de recherches sur le 
coton et les autres textiles et au président 
de la chambre arbitrale des cotons du 
Havre. 

Art. 10. — La classification du coton et 
le poids portés sur les balles n'auront 
qu'une valeur indicative et ne lieront pas 
les exportateurs et importateurs dans Jeurs 
transactions. ! 


Trrre IV 
Contrôle. 
Art. 11. — Le contrôle se fera sur chaque 





balle à l'usine d’égrenage par le personnel 





du service local de contréle du condition- | 


service de contrôle du conditionnement ne 
pourra entraver le fonctionnement normal, 
ni l'expédition des balles, d’une usine don: 
le directeur aura fait la déclaration d'ou- 
verture en temps voulu. 

Art. 13, — Si les balles ne présentent 
aucune trace de détérioration, la vérifica- 
tion au port d'embarquement se bornera, 
en principe, à vérifier la régularité du 
marquage et sa concordance avec le bulle- 
tin de vérification délivré lors du contrôle, 

Si les balles portent des traces de été. 
rioration, les différences constatées ainsi 
que l'importance et la nature de Ja dété. 
rioration seront inscrites avec une 
indélébile par l'agent vérificateur dt - 
vice de contrèle du conditionnement su 
le bulletin de vérification précédemment 
délivré par le service. 


{ 
1 EP] 
1 


TITRE V 
Echantillonnage. 


Art, 14. — Lorsque le contrôle à l'usine 
d'égrenage sera effectué sur des ball: 
cours de pressage, l’échantillonnage 
fera par prélèvement de deux poignées 
fibres par balle, une poignée pendant la 
première moitié du chargement de |! 
presse et une poignée pendant la seconde 
Imoitié. 

Art. 15. — Si le contrôle s'effectue ex- 
ceptionnellement sur des balles déjà con:- 
fituées, les deux échantillons seront pré. 
levés par une ouverture faite au canif sur 
deux faces opposées {dessus et dessous), 
à l’exclusion des emplacements portant les 
marques prévues à l’article 6 du présent 
décret, 

Dans le cas de balles avariées, au moins 
une des deux ouvertures éera faite sul 
l'emplacement de l’avarie. 

Toutes mesures utiles devront être prises 
pour que les traces de ces ouvertures n° 
puissent pas donner lieu à des réserves 
du transporteur sur les connaissements, ni 
à des réclamations de la part des récep- 
tionnaires. 


Art. 16. — Ja validité du contrôle e:! 
fixée à un an, sous réserve que nulle alté- 
ration ultérieure ne vienne déprécier |: 
qualité du produit. Passé ce délai, lé lot 
non exporté devra subir un nouveau 
contrôle, 


TITRE VI 


Appréciation de la qualité. 


Art. 17. — L'appréciation de la quali'é 
sera faite sur place, À l'usine d’égrenag”, 
immédiatement après l’échantillonnase, 
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peur‘: re ! £ ) autre groupement d'emploveu ou 
Ar l'agent ou la personne chargée du 2 . f tout autre group plo: \ 
a. et disposant de boîtes standards Décret n° 47-170 du 16 janvier 1947 modi- | plusieurs employeurs contractant à ütre 
détinies à l’article 19 du présent décret. fiant l’article 116 du décret n° 46-1161 du personnel, ou même un seul employeur, 

& | É ] , 20 mai 1946 fixant le régime forestier en Elle détermine les engagements pris par 

\rt. 148. — Après examen des deux Afrique équatoriale française. chacune des parties envers l'autre partie 
échantillons prélevés sur chaque balle, et, notamment, certaines lition: 1X= 
l'appréciation la plus défavorab'e sera F3 à quelles doivent satisfair ntrats de 
adoptée pour le marquage de Ja balle, Le Président du Gouvernement provisoire | {ravail individuels ou d'« juipe q es 
l'établissement de la fiche placée à l'inté- | de la République, personnes liées par la convention passent, 
rieur de la balle et de celle délivrée par Vu la loi du 2 novembre 1946 portant | soit entre elles, soit avec des tiers, pour le 
le service de cantro.e. organisation provisoire des pouvoirs pu- | genre de travail qui fax l'objet d lite 

« TT blics ; convention 
rt. 49. — La qualité sera appréciée par au: . : 

er de Lente, des “Phaser + 3 Vu er vu IS du sénatus-consulte du Art. 2 —S'ilnvacdl ntraire, les 
COPA c # dl — mai S54 : L, e &e 1 l +} ati ILE 165 
le ministère de la France d'outre-mer et ? * ER 0 46-116 9() : AOC personnes liées pat la convention collec 
établis par Ja chambre arbitrale des cotons PS Ar ie avé m2 Érg 04 tive de travail sont tenues d'observer les 
du Havre. Ils seront présentés sous vitre, A Bas. os RES Line conditions de travail convenues dans leurs 


en boites scellées et représenteront les 
qualités définies à l’article 3 du présent 
dé ret, 

L'échantillon à examiner étant égale- 
ment mis sous vitre, les comparaisons de- 
vront se faire à l’abri du soleil, dans un 
bocal clair et en tournant le dos à la source 
de lumière. 


TrrRE VII 
Pénalités. 


Art. 20, — Les sanctions prévues aux 
articles 13, 46 et 1% du décret du 17 octobre 
195 sont applicables au présent décret, 

L'interdiction d'exportation sera pronon- 
cée pour tout lot dont la qualité sera re- 
connue inférieure au type limite. 


TITRE VIII 
Disposilions transitoires. 


Art, 21. — Pendant une période de deux 
ans à compter de la date de promulgation 
du présent décret: 


a) Les pren de l’article 6 rela- 
lives aux feuillards au poids et volume des 
balles serant facultatives ; 


b) Les usines d’égrenage ne possédant 
pas le matériel leur permettant de sortir 
des balles ayant une densité de 375 kg 
environ pourront presser des balles d'une 
densité minimum de 300 à 350 kg. 


La modification ou le changement de 
l'outillage devra permettre de presser des 
balles répondant aux prescriptions de l’ar- 
ticle G. 


Art, 22, — Durant Ja période qui précè- 
dera la remise des boîtes de standards 
prévus à l’article 17 les qualités de coton 
seront appréciées en se basant sur les défi- 
uitions prévues à l’article 3, 


TirRE IX 


Art, 23, — Les prescriptions du présent 
uecret sont conformes à la norme fran- 
aise N. F, V 25.009 du 30 septembre 1946. 


Aït 23, — Le ministre de la France 
à outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de Ja République française et in- 
seré au Bulletin officiel du ministère de Ja 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


M 








toriale française ; 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, 

Décrète : 

Art. 1%, — L'article 116 du décret n° 46- 
1161 du 20 mai 1946 fixant le régime fo- 
restier en Afrique équatoriale française 
est abrogé et remplacé rar les dispositions 
suivantes 

« Le taux des amendes fixées numéri- 
quement aux articles 64, 84, 87, 88, 9%, 
92, 96, 97, 100, 101, 103, 104, 105, 106, 107, 
108, 114, sera mulliplié par douze », 

Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, éont chargés de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République 
Le ministre de la France 
d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RAMADIER, 
—L$-0-S———— 





Décret n° 47-171 du 16 janvier 1947 régle- 
mentant les conventions collectives de 
travail à Madagascar. 





Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer ; 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu la loi du mars 1919 relative aux 
conventions collectives de travail; 

Vu la loi du 24 juin 1936 modifiant et 
complétant le chapitre IV bis du titre Il du 
livre I du code du travail « De la con- 
vention collective de travail »; 

Vu le décret du 19 mars 1937 portant ap- 
plication de la loi du 25 février 1927 rela- 
tive aux syndicats professionne!s à Mada- 
gascar, modifié mar le décret du 1% août 
1938 


» 


Décrète : 


SECTION I. — Nature et validilé 
de la convention. 


Art. 1e, — A Madagascar, la convention 
collective de travail est un contrat relalif 
aux conditions de travail conclu entre, 
d'une part, les représentants d’un syndicat 
professionnel ou de tout autre groupement 
de travailleurs et, d'autre part, les repré- 
seutants d’un syndicat professionnel ou de 





rapports avec les tiers. 


Art. 3. — Les représentants 1 
dicat professi »nnel ou de tout autre grot 


u uI 


pement peuvent contracter au-nom de la 
collectivité en vertu: 
Soit des stipulations statutaires de ce 


groupement; 

Soit d’une délibératisa 
pement; 

Soit de mandats spéciaux et écrits qui 
leur sont donnés individuel'ement par Îles 


iale du grous 


spet 


adhérents à ce groupement intéressés à la 
conclusion du contrat. 
A défaut, pour être valable, Ven 


la 

tion collective de travail doit être ralitiée 
par une déswéralion spéciale de ce grou- 
pement. 


Les groupements  délerminent 1X= 
mêmes leur mode de délibération. 

Art. 4. — Lorsque les chefs d'entreprises 
situtes dans le ressort d'une méme unité 
administrative n’ont pas constitué ce grou- 
pement wfescionnel susceptible de les 
représenter à la conclusion d'une conven« 
tion collective de travail, le chef de cette 
unité administrative les convoque par 
lettre indiquant l’objet, avec un délai ini 
nimum de quinze jours, à l'effet d'élire 


des délégués pour les représenter à la cons 
clusion de ladite convention. 


Au jour et heure fixés, les emploveurs 
présents élisent, à leur gré, un, deux ou 
au maximum trois délégués qui sont, du 
fait même de cette élection, habilite à 
engager la collectivité par la convenliof 
susviste, 

Procès-verbal est dressé des convoca- 
tions, des nrésences wa absences et des 


désignations effectuées, Une expédition en 
est remise aux délégués pour la justifica- 
tion de leur qualité auprès du chef de 
l'unité administrative, 

Art. 5. — La convention du travail doif 
être écrite à peine de nullité. Elle n’est 
applicable au’à parti #u jour qui suit 
celui de son dépot au greffe du tribunal 
civil ou de la justice de paix à compé« 
tence étendue du lieu où elle a été passée, 

Elle doit être rédigée en autant d’exeme 
plaires qu'il y a de parties ayant un inté« 
rêt distinct. Deux exemplaires signés deg 
parties sont adressés, Ven à l'inspecteur 
du tea, s'are au #ærétariat de l'of. 
fice local du lieu où la convention colles. 
tive a été passée, par les soins du greffe 
qui a reçu le dépôt. 

Les parties peuvent convenir qu'elle ne 
sera applicable dans de ressort d'un tribu- 
nal civil, d’une justice de paix à compé- 
tence étendue ou d’'ur #ffice local du tra- 
vail que si elle a été Geposte soit au greffe 
de ce tribunal ou justice de paix, soit ag 
secrétariat de cet office local. 

Le ou les dépôts de la convention ont 
lieu aux soins de Ja partie la plus dili- 
gente, à frais communs. 

Art. 6. — Les partëe doivent indiquer 
la zone dans iaquelle sa convention col- 
lective est valable, qu’ s'agisse d’un ter 
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ritoire, d'une région, d’une ou plusieurs 
circonscriptions administratives où même 
d'un ou plusieurs établissements spécifiés. 

A défaut, elle ne sera valable que dans 
de ressort de la juridiction où a été effec- 
tué le dépôt de cette convention. 


SECTION TITI 


Durée et résolution de la convention. 


cenvention si, à dater de la notification 
de l'adhésion prévue à l’article 12, ils ne 
se sont pas retirés de ce groupement dans 
les suntiots et délais précisés au para- 
graphe précédent ; 

4° Ceux qui, postérieurement au dépôt 
de la convention, entrent dans un grou- 
pement partie à cette convention; 

»° Les employeurs n’appartenant pas 
à un groupernent partie à la convention 
qui adhèrent directement à celle-<i con- 


Art. 7 La convention colletisg de | formément aux dispositions de l’article 12. 
Wavail peut être conclue: Art. 44. — Lorsque la convention collec- 
Sans détermination de durée; tive de travail est conclue pour une durée 
Pour une durée déterminée ; déterminée pour la durée d’une entre- 
Pour la durée d'une entreprise déler- { prise déterminée, sont seuls liés pour la 
mine durée déterminée ou celle de l’entreprise: 
Art La coi lective de 1° Les groupement parties à la conven- 
travail à durée indéterminée jp ?22- | tion, soit parce qu’ils ont participé à sa 
jo cesser par la volonté de l’une des | conclusion, soit parce qu'ils ont adhéré 
n à charge pour cetti partie de se | ultérieurement à cette convention; 
di r dan [ prévues à l'ar- 2° Les travailleurs et les employeurs 
ti + Adhérents à la convention en vertu du 1° de 
l'une des parties comprend plusieurs l'article précédent, qui sont nominative- 
groupements de travailleurs ou plusieurs | ment désignés dans la convention ou dont 
employeurs ou groupements d'emploveurs, le mandat a été joint; 
la convention à durée indéterminée n’est | 3° Les employés adhérents à la conven- 
résolue que par la renonciation, dans les | tion en vertu du 5° de l’article précédent ; 
formes prévues à l’article 15, du dernier 4° Les travailleurs et les employeurs 
de ces groupements de travailleurs où d= membres des syndicats professionnels ou 
dernier de ces employeurs ou groupe- | Ge tous autres groupements parties à Ja 
ment d'employeurs. convention qui adhèrent directement pour 
ie © Lnsioss le sonne SE la durée déterminée ou celle de l’entre- 
Le le travail € L conclue pour une du- sa y ns les notifiant cs preile du tribunal 
le Jet CO UN De civil ou de la justice de paix à compé- 
Tt rminee, ct auree ne peu - | tence étendue où le dépôt de cette con- 
su u da cinq annces,. vention a été effectué, 

Art, 10, — A défaut de SHpulation COR Toute convention est considérée comme 
traire, la convention collective de travail | étant à durée indéterminée à l'égard des 
à durée déterminée qui arrive à expiration | autres personnes qu'elle lie. | 
continue à produir es effets comme con- = si " 
vention à durée indéèsrminée Art. 15. — Tout groupement de travail- 
PT id ol leurs ou 4 employeurs ou tout employeur 
Le A — Lorsqu ‘a PE te non groupé partie à une convention col- 
eCctIVE Ge travail €Sl cCONCIUE POUr là QUES | Jective de travail conclue ou prorogée par 
a entreprise, si celle entreprise n eF44 tacite reconduction 


pas terminée dans une période de cinq 
cette 


annees, 


COoHaIIt 


convention est considérée 


conclue pour celte demière durée. 


SECTION HI 
Adhésions el renonciation à la conrventior 


Art. 12. — Tout syndicat professionnel 
ou tout autre groupement de travailleurs 
ou d'employeurs ou tout employezr non 
groupé qui n'est pas partie à la convention 
collective de travail, peut y adhérer ulté- 
ieurement. 

Cette adhésion n'est valable qu’à partr 
jour qui suit celui de la notification 
des parties au greffe du tribunal civil ou 
de la justice de paix à compétence étendue 
où le dépôt de la convention a été effectué 
en vertu du paragraphe 1*% de l’article 5. 

Art. 13. — Sont considérés comme liés 
par la convention collective du travail: 

1° Les travailleurs et les employeurs si- 
gnataires de ladite convention ainsi que 
ceux qui leur ont danné individurHament, 
ar écrit, mandat speeral pour traiter en 
ri nom ; 

2 Ceux qui, au moment où la conven- 
Mon est conclue, sont membres d’un grow- 
pement partie à cette convention si, dame 
un délai de huit jours francs à dater du 
dépôt prévu à l’article 5, ils n’ont pas 
donné leur démisswws de ce groupement 
et s'ils n’ont pas notifié celle-ci au greffe 
du tribunal civil ou de la justice de paix à 
compétence (tendue ou le dépôt a été ef- 
fectué, lorsque la convention a pour bvw* 
de faire cesser une grève ou un lock-ouf, 
le délai ci-dessus est réduit à trois jours; 

3° Ceux qui sœt membres d'un grou- 
pement adhérant ukcseuvment à cette 


pour une durée indé- 
terminée, peut, à toute époque, se dégager 
en notifiant sa renonciation à toutes les 
autres parties, groupements de travailleurs 
ou d’emploveurs non groupés, avec les- 
quelles il a conclu, et au greffe du tribunal 
civil ou de la justice de paix à compétence 
étendue où le dépôt de cette convention 
a été effectué en vertu des prescriptions 
de l’article 5. 

Cette notification doit être faite un mois 
à l'avance sauf stipulation contraire. 
Lorsque, en vertu des dispositions de 
l’article 8, la renonciation d'un groupe- 
ment ne doit pas entraîner la résolution 
de la convention, les autres parties, dans 
les dix jours qui suivent la notification qui 
leur a été faite, peuvent notifier égale- 
ment leur renonciation à cette convention 
pour la date notifiée par le premier grou- 
pement. . 
La renonciation d’un groupement en- 
traîne de plein droit celle de tous les 
membres de ce groupement, nonchstant 
toute convention contraire. 


Art. 16. — Tout membre d’un groupe- 
ment de travailleurs ou d’un groupement 
d'employeurs partie à une convention çol- 
lective de travail : 

conclue pour unc durée indéterminée, 

prorogée par tacite reconduction pour 
une durée indéterminée, 

ou considérée comme étant à durée in- 
déterminée à son égard, 
peut, à toute époque, se dégager, à moins 
qu’il n’ait renoncé à cette faculté pour une 
durée déterminée, en se retirant de tout 
, groupement partie à la convention et en 

le notifiant au greffe du tribunal civil ou 

# la justice de paix à compétence étendue 
T üT le dépôt a été effectué- 








| 


1M7 

Cette notification doit être füte un n 
à l'avance, nonobstant toute conve 
contraire. 

Lorsque la convention collective de tra. 
vail est prorogée par tacite recon duction 
pour une durée déterminée, tout membre 
d’un groupement restant partie à cette 
convention peut se dégager dans la hui. 
taine qui suit la prorogation en se confor. 
mant aux conditions précisées ci-deseux 

Ces dispositions s’appliquent à toute : 
sonne qui, ayant démissionné de son gro. 
pement, est restée liée à la convention. 

Art. 17. — Un travailleur ou un em. 
ployeur ne peut renoncer, pour une durée 
de plus de cinq années, à se dégager d'une 
convention en cours. 

Par une stipulation d’un contrat 
vail, un travailleur ne peut 1enon A< 
dégager d'une convention en cours pour 
une durée supérieure à celle pendant Ja 
quelle son employeur est lui-même lié par 
la convention. 

Toute renonciation d'un travailleur on 
d'un employeur à se dégager d’une ( 
tion en cours n’est valable que si elle est 
notifiée au greffe du tribunal civil où de 
la justice de paix à compétence étendue 
où le dépôt de la convention a été efl 


Art. 18. — Est nulle toute convention 
par laquelle les travailleurs ou les em. 
ployeurs renonceraient à Ja faculté de 
répudier, dans les formes prévues par Je 


1018 
nton 





20 et 3° de l’article 13, soit une conver- 
tion collective de travail, soit un 1: lat 
donné collectivement. 

SECTION IV. — Organisation professi d 


des rapports entre employeurs et 
leurs par convention collective. 


Art. 19. — A la demande d’une ors 
sation syndicale, patronale ou ouvrière 
intéressée, le gouverneur général chef du 
territoire ou son délégué provoquera ha 
réunion d’une commission mixte en vus 
de la conclusion d’une convention collec. 
tive de travail, ayant pour objet de régler 
les rapports entre employeurs et travail 
leurs d’une branche d'industrie ou de 
commerce déterminée, pour une région 
déterminée ou pour l’ensemble du ! 
toire. 

La commission mixte est composée (es 
représentants des organisations syndicales, 
patronales et ouvrières, les plus représen- 


tatives de la branche d'industrie ou de 
commerce pour la région considérée où 
pour l’ensemble du territoire. 

Art. 20, — Si la commission mix! 
voquée en vertu de article pré t 


n'arrive pas à se mettre d'accord sur une 


ou plusieurs des dispositions à introduire 
dans la convention collective, le chef du 
territoire doit, à la demande de l’une des 
parties, intervenir pour aider à la solution 


du différend. 


Art. 21. — La convention collec; 
travail résultant de l'accord interveni 
dans la commission mixte, réunie en veril 
des articles 19 et 20, doit indiquer si elle 
est conclue pour une durée déterminfe où 
indéterminée et contenir des dispositions 
concernant notamment : 

1° La liberté syndicale et la liberté à opr 
nion des travailleurs; D: vi 

2° Les modalités de représentation üës 
intérêts des Wravailleurs auprès des GiveTS 
employeurs intéressés et parties soil = 
rectement soit indirectement auprès de li 
convention collective; Lee 

3° Les salaires minima par catégorie € 
par région; 

4° Le délai congé; 

2° L'organisation de l’appreulissusc; 





ARMES 
17 Janvie 


se Ja pr 
convention 

Les con“ € 
de dispositi 
glements e1 
ler des dis 

art, 2: = 

on collect 
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re” La procédure suivant laquelle sont ré- 
glés les différends relatifs à son applica- 
— [a procédure suivant laquelle la 


convention peut être révisée ou moditiée. 


Les conventions ne doivent pas contenir 
de dispositions contraires aux lois et rè- 
glements en vigueur, mais peuvent stipu- 
ler des dispositions plus favorables. 

\rt, 22. — Les dispositions de la conven- 
‘n vollective visée par les articles, pré- 
lents peuvent, par arrêté du gouverneur 
“cncral chef du territoire, être rendues 
*iligatoires pour tous les employeurs et 
travailleurs des professions et régions 
“onrises dans le champ d'application de 
ja convention. 

cette extension des effets et des sanc- 


tions de Ja convention collective se fera 
pour la durée et aux conditions prévues 
par ladite convention. 


it, 29. — Avant de prendre larrèté 
“tyu à l’article précédent, le gouverneur 
énéral chef du territoire devra publier au 
-nal officiel du territoire un avis re- 
htif à l'extension envisagée, indiquant Le 
tépôt de la convention, en appliea- 
tion de l'article 5 précédent, et invitant 
jes organisations professionnelles et toutes 
es intéressées à Jui faire connaitre 
dans un délai qu'il fixera et qui ne sera 
pas inférieur à un mois, leurs coscrvotions 
et avis. 

Art. 94. — L'arrêté prévu par les articles 
précédents cessera d’avoir effet lorsque les 
parties contractantes existantes se seront 
mises d'accord pour dénoncer la conven- 
tion collective, la réviser ou la modifier. 

Le gouverneur général chef du territoire 
pourra également rapporter l'arrêté par un 
arrèté pris dans les formes prévues aux 
articles 22 et 23 lorsqu'il apparaîtra que la 
convention collective ne répond plus à la 
situation économique de la branche d'in- 
dustrie ou de cemmerce intéressée dans 
la répion considérée. 


erson 





SecTION V,. — Effets et sanctions 
de la convention. 


Ait, 25, — Lorsqu'un contrat intervient 
entre un travailleur et un employeur qui 


doivent, aux termes de l'article 13, être 
consuitrés comme soumis lun et lautre 
aux obl gations résullant de la convention 
collective de travail, les règles déterminées 
en cette convention s'imposent, nonobstant 
toute stipulation contraire, aux rapports 
nés de ce contrat de travail. 

Art. 26. — Lorsqu'une seule des parties 
au contrat de travail doit être considérée 
come liée par les clauses de la conven- 
Uon collective de travail, ces clauses sont 
presumées s'appliquer aux rapports nés du 
contrat de travail, à défaut de stipulation 
contraire. 

La partie lise par une convention collec- 
ve de travail, qui l’oblige même à l'égard 
des tiers, et qui aurait accepté, à l’égard 
de ceux-ci, des conventions contraires aux 
règles déterminées par cette convention, 
ieut être civilement aetionnée à raison de 
Unexécution des obligations par elle as- 
umées. 

Ari. 27, — Les groupements de travail- 
EUIS Où d'employeurs liés par une conven- 
lion collective de travail sont tenus de ne 
Men fre qui soit de nature à en compro- 
meltre l'exécution loyale. 

IS ne sont garants de cetté exécution 


que dans la mesure déterminée par la 
convention. 


Ps 8. — Les groupements capables 
ester ue : S une convention 
collective de travail, peuvent, en leur nom 
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propre intenter une action en dommages- | tre des litiges nés de l'exécution d'une ‘one 


intérêts aux autres na map parties à 
la convention, aux membres de ces grou- 
peruents, à ieurs propres membres ou à 
toutes personnes, liées par la convention, 
qui violeraient les engagements contractés. 

Art. 29, — Les personnes liées par une 
convention collective de travail peuvent 
intenter une action en dommages- intérèts 
aux autres personnes et aux gioupemenis 
liés par la convention qui violeraient à leur 
égard les engagements contractés,. 

Art. 30. — Les groupements capables 
d'ester en justice, qui sont parues à la 
convention collective du travail, peuvent 


exercer toutes les actions qui naissent de ? 


en faveur de chacun de 
sans avoir à justifier d'un 
mandat de l'intéressé, pourvu que ce 
lui-ci ait”été averti et 
s'y opposer. L'intéressé peut toujours jn- 
tervenir à Finstance engagée par Ie grou- 
pement. 

Lorsq'une action née de la convention 
collective de travail est intentée soit par 
une personne, soit par un groupement, les 
aulies groupements capables d’ester en 
justice, dont les membres sont liés par la 
convention peuvent toujours 
dans l'instance engagée, à raison de lin- 
térêt collectif que la solution du litige peut 
présenter pour leurs membres. 


‘elte convention 
leurs membres, 


SECTION VI. — Disposihons diverses. 

Art. 31. — Sont valables les d:spositions 
de la convention collective de travail par 
lesquelles les parties remettent à des ar- 
bitres, désignés ou à désigner dans des 
formes dèterminées, lg jugement de tout 
ou partie des litiges que peut faire naitre 
l'exécution de cette convention. 

Art. 32. — Les conventions en vigueur 
à la date du présent déeret resteront appli- 
cables, mème si le dépôt de ces conven- 
tions et notifications y relatives n'ont 
pas cié effectuées. 

Art. 33. — Toutes le: pic- 
vues par le présent decret sont eflecluées 
par letire recommandée comportant accusé 
de réception déiivré par l'administration 
des postes, 

Elles sort centralisées au greffe du tri- 
bunal civil ou de Ja justice de paix à 
compétence étendue où a été effeclué le 
dépôt de la convention prescrit au para- 
graphe 1° de l'article 5. 

Le greffe qui a reçu dépôt fait tenir 
dans Île plus bref délai le double de ces 
notifications à l'inspecteur du travail et 
au secrctariat de l'office local lu lieu où 
la convention à été passée. 

Art. 34. — Il est donné gratuitement com- 
munication à toute personne intéressée des 
conventions collectives du travail et des 
notifications y relatives. 


les 


nolilicaltion 


Des copies certifiées conformes pourront | 


leur en être délivrées à leurs frais par le 
greffe du tribunal civil ou de la justice de 
paix à compétence étendue qui a recu 
le dépôt. 

Art. 35. — Le payement des émoluments 
et frais exigible est acquitté par la parue 
qui requiert l’accomplissement de la for- 
malité. 

Art. 36. — La communication aux per- 
sonnes intéressées des conventions coliec- 


tives du travail et des notifications y re- | 


latives a lieu sans déplacement sous La 
surveillance des grefliers qui en ox 
garde, aux heures d'ouverture des bu 
reaux. 


Art. 37. — A défaut de consciks # _+u- 
d'hommes, les tribunaux de justi’e Sin- 
çaise sont seuls compétents pour ec? +uîi: 


n'ait pas déclaré | 





intervenir | 


|! 


à 


vention collective du travail. 


Art. 38, — arrêtés du gouverneur 
général fixent tous autres détails d'appli- 
cation du présent décret et notamment leg 
émoluments des secrétaires et grefliers, 
le mode de recouvrement des frais et hono- 
raires, le mode de centralisation des noti- 
fications prévu à l'article 43 et le mod 
de communication des 
notifications. 


Des 


8 
mventions ct des 


Art. 39. — Le ministre di \ France 
l'outre-mer est chargé de l’exécuti du 
résent décret, qui sera publié au Je al 
OJJu el de la Re Ï ubli Jue irFançaise et au 
Journal officiel de Madagascar ct inséré 
au Butefin officiel du nistère la 
Fran e d'outre-mer 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

ON BI { 
Par le P dent du Gouvernement pi rê 


de la République: 
Le ministre de la France d’outr: ner, 
MARIUS MOUTET, 





—— 3 € 


Décret du 16 janvier 1947 plaçant un ingé- 
nieur principal de 4° classe des travaux 
pupnes dans la position de mission. 


Le Préside: lu Gouvernement provi 
soire de Ja République, 

Sur le rapport du ministre 
d'outre-mer, 


Vi ta loi du 2 


le la France 


novembre 1945 
+ 


portant 
OTSaniSalion. provisoire 


des pouvoss pus 
biics ; 
Vu le décret du 2 mars 1910 portant 


règ.ement sur la solde des fonctionnaires 
employés et agents des services colon aux 

Vu le décret du 3 juillet 197 portant 
règlement sur les indemnités de route et 
de séjour, nmcessions de passage et 
les frais de voyage à l'étranger des offi- 


ciers, fonctionnaires 


pe n 
es ( 


ni 


employés ét agents 
ivils et militaires des services colniaux 
ou locaux ; 
Vu le décret du 15 juillet 1944 réglant 
l’organisation générale et le statut du pere 
sons des services des travaux publics, 
des mines et des techniques industrielles 
des cnlanies, validé et complété par ie 
décret du f{ Juillet 1945 pris en applicae 
tion de l’ordonnance du 9 août 1944 


Vu l’aætirle 61 de la loi de finances du 


23 janvier 1934 disposant qu'aucune mis- 
sion ne peut être m à la charge d'un 
budger 1ocal de colonies sans un déc'et 


motivé publié au Journal officiel; 

Vu le télégramme n° 1191 CAB en date 
du 12 novembre 1916 du gouverneur de 
la Côte française des Somalis, 


Décrète : 
Aet, 1%, — M. Sevrain (François-Adol- 
phe), ingénieur principal de 4° clasee des 


travaux publics des colonies, chef ju ser- 
vice des travaux publics de la Côte frane 
çaise des Somalis, est placé, pour comp= 
ter du 1* octobre 1946, dans la position 
de mission en France, pour une période 
de trois mois, en vue de mettre au paint 
avec les services techniques du ministére 
de la France d’outre-mer le programme des 
divers travaux à effectuer à la Côte fran- 
çaise des Somalis. 

Art. 2. — Pendant la durée de sa mise 
sion M. Sevrain aura droit à son traite 
ment de grade, à Ja majoration des qua- 
tre Qsrnies, à l'indemnité de zone de la 
Côte française des Somalis, aux presta- 
tions familiales au taux de la métropole 
ainsi qu'aux indemnités de dénlacement 
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pri vues au tableau annexé 
#) août 1946. 

Art. 4 — La solde d: ce tonctionnaire 
ain que toutes les indemnités visées à 
l'article 2 du présent décret seront paya- 
bles en francs métropolitains. 

Art. 4. — Les dépenses relatives à ladite 
mission ront mises à la charge du bud- 
get de la Côte française des Somalis. 

Art, 5. — Le ministre de la France d'ou- 


tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


] it à Paris, | 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM, 
ar le Président du Geuverner:crt provisoire 
de la Ré publiq FE : 


Le ministre d'Etat, ministre de la France 
d'outre-mer par intérwn, 
AUGUSTIN LAURENT, 


D ->— 





Décret du 16 janvier 1947 plaçant un ingé- 
nieur en chef hors classe des colonies 
dans la position de mission. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la Répub:ique, 

Vu la Joi du 2 novembre 1945 por- 
tant organisation provisoire des pouvoirs 
publics; 

Vu Je décret du 2 mars 1910 portant 
règlement sur la soide des fonctionnaires, 
employés et agents des services co:oniaux. 

Vu le décret du 3 juillet 1897 portant 
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au décret du ; sent décret, qui sera publié au Journal 


| officiel de la République française. 





rès ement sur les indemnités de route et | 


conesssions de passage et 
les frais de voyage à l'étranger 
ciers, fonctionnaires, employés et agents 
civi:s et militaires des services coloniaux 
ou locaux; 

Vu le décret du 15 juillet 1944 réglant 
l'organisation générale et le statut du per- 
sonuel des services des travaux publics, 
des mines et des techniques industrielles 
des coonies, validé et complété par le 
déeret du {1 juillet 1915 pris en appiica- 
tion de l'ordonnance du 9 août 19%; 

Vu l’article 61 de la loi de finances du 
28 février 1934 disposant qu'aucune mis- 
sion ne peut être mise à la ekarge d’un 
budget local des eZonies sans un décret 
motivé publié au Journal officiel de la 
République française; 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Décrète : 

Art. 0, — M. Lauraint (nmäré), direc- 
teur général des travaux publics de l'Afri- 
que équatoriale française, est placé dans 
la position de mission pour L période 
comiprise entre le 8 septembre 1946 et le 
18 octobre 196, date de son départ de 
Ll'Afvique équatoriale française jusqu'à 
cel:e de son retour à Brazzville, 

Art. 2. — Pendant la durée de sa mis- 
sion, M. Laurent aura droit à son traite- 
ment de grade, à la majoration des quatre 
dixèmes, à l'indemnité de zone, ainsi 

o aux indemnités de déplacement en 
France. 

Art. 3, — A l'exception de ‘indemnité 
ds déplacement en France, payab'e en 
francs métropolitains, la solde et les acces- 
soîres de solde susvisés seront payables 
en francs C. F. A. 


Art, 4. — Les dépenses seront imputées 
au budget local de l'Afrique équatoriale 
frarcaise. 

Frt. 5, — Le migisvre da “a France d’ou- 
ÿstner est chiargt de l'emwulion du pré- 


de séjour, les 


des offi- | 





Fait À Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par Le Président du Gouvernement provisoire 
de ta République : 
Le ministre d'Etat, ministre 
de la France d'outre-mer par intérim, 
AUGUSTIN LAURENT, 


+0 





Décret du 16 janvier 1947 plaçant un ins- 
pecteur principal des eaux et forêts des 
colonies dans la position de mission. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 


Vu la loi Gu 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu le décret du 3 juillet 1897 portant 
règlement sur les indemnités de route et 
de séjour, les concessions de passage et 
ies frais de voyage à l'étranger des offi- 
ciers, fonctionnaires employés et agents 
civils et militaires des services coloniaux 
ou locaux; 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant rè- 
glement sur Ja solde des fonctionnaires, 
employés et agents des services coloniaux, 

Vu l'article 7, premier alinéa, de l’ordon 
nance du 9 août 1944 relative au rétablis 
sement de la légalité républicaine sur le 
territoire continental, ensemble les ordon- 
nances qui l'ont moditié, maintenan:s pro: 
visoirement en application l'acte dit décret 
du 10 septembre 1942 réorganisant le ser- 
vice des eaux et forêts aux colonies 

Vu l'article 61 de la loi de finances du 
28 février 19234: 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 
Décrète : 
Art. 1%, — M. Saboureau (Pierre), ins 


vecteur principal de 2° classe des eaux et 
forêts des colonies, est placé dans la posi- 
tion de mission pour une durée de deux 
mois pour compter du jour de son débar- 
quement à la Côte francaise des Somalis 
pour y étudier la mise en réserve du mas- 
sif boisé du mont Gouda et l'établissement 
d'un programme général de reforestation 
du territoire. 


Art. 2. — Pendant la duréc de sa mis- 
sion, M. Saboureau aura droit à la solde 
de grade, à la majoration coloniale de 4/10. 
à l'indemnité de zone de la Côte française 
des Somalis, aux charges de famille locaies 
et aux indemnités de déplacements pré- 
vues pour les fonctionnaires de sa caté- 
gorie en service dans la colonie de mis- 
sion, le tout payé en francs C. F. A. 


Art. 3. — Les dépenses résultant de cette 
mission seront à la charge du budget de 
la Côte francaise des Somalis. 

Art. 4. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre d'Etat, ministre de la France 
d'outre-mer, par intérim, 
AUGUSTIN LAURENT. 
7 @-6—+- 

















be ne 


Décret du 16 janvier 1947 chargeant un 
administrateur des colonies des fonctions 
de commissaire résident de France aux 
Nouvelles-Hébrides. 





Le Président du Gouvernement provisoir 
de la République, ; 


Vu la loi du 2 novembre 1945 portn 
Oyganisation provisoire des pouvoirs mi. 
blics ; 


Vu le décret du 10 juillet 152% portant 
réorganisation du personnel des admin 
trateurs des colonies et les textes qui l'ont 
modifié, notamment le décret du 22 av 
1945 : É 

Vu le décret du 5 septembre 19% r. 
glant la Situation du commissaire rés dent 
de France aux Nouvelles-Hébrides et les 
textes qui l'ont modifié ; | 

Sur Je rapport du ministre de la Franc 
d'outre-mer, | 


ê 


Décrète : 

Art, 1% — M. Menard (André), adiinis. 
trateur de 2° classe des colonies, est 
nommé commissaire résident de Francs 
aux Nouvelles-Hébrides à compter du jour 
de sa prise de service, en remplacement 
de M. Kuter, appelé à d'autres fonctions, 

Art. 2. — Le ministre de la France l'on. 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré. 
sent décret, qui sera publié au Jour 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BIUM. 

Par le Président du Gouvernement proisoir 

de la République : 

Le ministre de la France 
.d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
SPORT RES  « 2—+- 





Détret du 16 janvier 1947 portant romi. 
nation du directeur général des finances 
de l'Afrique occidentale française et mise 
hors cadres d’un inspecteur général des 
colonies. 


En, 


Le Président du Gouvernement proii- 
soire de la République, 


Sur ie rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu Ja lettre n° G471 du 16 mai 1946 du 
ministre des finances ; 

Vu le décret du 20 mai 1946 portant 
mise à la disposition du haut-commissaire 
de la République, gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française, d’un ins- 
pecteur général des colonies; 

Vu l'arrêté du 25 mai 1946 du haut-coni- 
missaire de la République, gouverneur gé- 
néral de l’Afrique occidentale francaise, dé- 
léguant M. Cauet, inspecteur général des 
colonies, dans les fonctions de directeur 
général des finances de l'Afrique occideu- 
tale française. 

Vu le décret du 18 mai 1934 sur la no- 
mination des directeurs des finances de: 
gouvernements généraux; 

Vu le décret du 4 mai 1946 sur les pour 
voirs des hauts-commissaires de la Réçu- 
blique dans les territoires relevant du w!- 
nistere de la France d’outre-mer, 


Décrète : 


Art. 1%. — M. Cauet (Robert), inspet- 
teur général de 2° classe des colonies, est 
nommé directeur général des finances d° 


l'Afrique occidentale française à compter 
de sa prise de fonctions, 
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Art. 2. — La solde de M. Cauet en qua- 
lité de directeur général des finances est 
fixée à l'échelon “prévu pour les inspec- 
teurs généraux par les articles 2 du décret 
1 4 mars -Rà et 3 du décret validé du 
juillet 1944 
art. 3. — \L. Cauet est placé À compter 
1, la même date dans Ja position hors 
tres prévue par l’article 5, paragraphe ? 


[er] 


{ 


Lee 








t du 1% avril 1921. 
xt. 4. — Le ministre de la France d'ou- 
tro-mer est chargé de l'exécution du ré- 
t ret, qui sera publié au Journal 
( la République française. 
t à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM 
Présid ou G t pr 
Républiqu 
I de la Fr "2 d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
— 4 oe—-—— 
Décret du 16 janvier 1947 portant 


promotion d’un inspecteur générai des 
colonies, 





Le Président du Gouvernement provi- 
de la République, 

Sur le rapport du ministre de 

d'outre-mer, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
hi: ge . 

Vu le décret du 1% avril 1921 sur l'or- 
ganisalion du corps de Flinspection des 
colonies et ses modificatifs; 

Vu le décret du :2 janvier 1946 plaçant 
M. Cauet (Robert), inspecteur général 
des colonies, dans la position hors cadres, 


LA LI 
Décrète : 


la France 


Art, 47, — M. Ruffel (Louis), inspec- 
t de {re classe des colonies, est 
ymmé inspecteur général de 2 classe 


des colonies en remplacement de M. Cauet, 
inspecteur général, placé hors cadres. 
de 2, — Le ministre de Ja France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui aura effet du 1 jan- 
vier 1947 et sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président fu Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre de la France d'outre-mer; 
MARIUS MOUTET. 
—+e<+ 





Décret n° 46-1900 fixant le statut particulier 
des auxiliaires indigènes rattachés au dé- 
tachement de gendarmerie de l'Afrique 
occidentale française. 





Rec{ificatif au Journal officiel du % 

1916, page 7549: 

Mod fications générales: au lieu de 
I0n: « AUXxi Ë aire indigène », lire: « 

lire de press »; au lieu du 

« Indigène », lire: « Africfin », 


_ Modi fcations epéciales : article 2, para- 

graphe #4, supprimer: « applicables aux inmdi- 
gè nes de’ même origine »; article 3, 3 ligne, 
ma) r: « Sujets français » ; Ge ligne, au lieu 
?: « prévus pour les indigènes de ces colo- 


août 


l’ex- 
Auxi- 


Le 
\CTme : 


” 





me », lire: « auquel ils sont astreints »; 
article 6, paragraphe 2, 4°, au lieu de: « Etre 
de race noire et sujet "français », lire: « Etre 


Originaire de pe: occidentale française »; 
érlicle 8, au 1 Arabe-hassam », lire: 
« Arabe’ Hassani »; au lieu de: « Magot », 
lire: « Nagot »: article 20 (1er alinéa), au lieu 
de: « gendarmes européens », lire: « gen- 





darmes »: article 21 (4er alinéa), au 
« gendarmes européens », lire: 


: LeNndarmes »; 
article 27, in fine, au lieu de: « gendarmes 











européens », | gendarmes »; arlicle 30 
P ira2 raphe S, au lieu de: « gendarme eu 
péens », lire: « gendarmes »; a le 4 
au lieu de ke} mel 
la gendarm lir l | 
el de | FIN 
zraphe 6, au lieu « 
1 2° | | 
{er, ] 
r \ 1 
à l de |] 
— me 1 a | 
MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
Décret n° 47-172 du 16 janvier 1947 


concernant l'entrée en vigueur des dis- 
positions de l'articie 44 de l'ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 1944 portant 
organisation de la securite sotiale, 


Le Président du Gouvernement ] 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre du U 
de la sécurité sociale, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 por! 
organisation provisoire d pouvoirs pu 
bles ; 

Vu l’ordonnance n° 45-2250 dun 4 oct 
bre 1945 portagt organisation de 
rité sociale, notaminent l'article 87; 

Vu le décret n° 46-142S du 12 juin 
prévoyant des mesures transitoires pou 
l'application dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
du nouveau régime de sécurité sociale ; 

Vu le déeret n° 46-1592 du 3 juillet 1916 


notamment l'arlicle 2, 


Art. 4e, — Les disposition | 
le 44 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 
entreront en vigueur à la date de publ 
cation du présent déc 


Art, 2. — Le ministre du travail et 
la sécurité sociale est naTr£ | l’exéeu 
tion du présent décret, qui sera pur: 


au Journal officiel de la République fi 
çaise, 
Fait à Paris, le 16 janvier 1947 
Par le Pi ésid nt Ju Gi 
de la Républ! 

Le minisire Pr trarail 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 

-e 6 +- 





Décret n° 47-173 du 16 janvier 1947 portant 
règlement d'administration  publiaue 
pour l'application du titre II de la loi 
du 23 décembre 1946 relatif à la com- 
mission supérieure des conventions 
collectives, 


Le Président du Gouvernement provi- 
saire de la République, 

Sur le rapport du ministre 
de la sécurité soci: ile, 

Vu Ja loi du 22-mai 1946 relative à l'ins 
titution d’un conseil national du travail 
ensemble le décret du 27 novembre 1946 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour son application ; 

Vu la loi du 23 décembre 1948 relative 
aux conventions collectives de travail, et 


du tra l et 


* 





nolarmment l’article 3 ainsi conçu; 


licu de: | 


FRANÇAISE 


| 4 


Ê 
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Art. 5. — Les memin 
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Tiree I 
Du fonctionnement de la 
but YiCure des 


COMANES 1041 
convention collectives 
Art, 6. — La commissica 
Zrunik au mom: une fois par mois pour 
uivre les mouvements de la production 
U des prix dans les cteurs d'activité 
int fait l'objet d'une conveation collec 
ve nationale, 
Elle se réunit, en 


upérieure se 
t 
t 
&i 
{ 
outre, ‘UT  CONVOCA- 
tion di n président, Elle est obligatoire- 


Juent convoquée à Ja demande soit du 
bureau permonent institué par l'article 9 


c-aprées, soit de la majorité des membres 
titulaires, emploveurs ou travailleurs, 
Elle est ch irgée notamment de: 


1° Coordonner les {ravaux des commis- 
Fions mixtes nationales et dégager les rè 


gies généraes d'élaboration des conven- 


Lions collectives nationales ; 
:° Donner un avis gnotivé au munistr 
da travail sur l'agrément des conventions 


Collectives et, à défaut d'accord des com- 
uissions paritaires, sur Ja conclusion ou 
le renouve:lement d'une convention col- 
Jectivé; donner son avis sur les décrets 
en forme de règlement d'administration 
publique prévus À l'article 31 N du livre 17 
du code du travail; 
Examiner les incidsnces sur les 
Nr.x, la production et le coût de la vie 
des conventions collectives nationales et, 
éventue lement, des conventions collec- 
tives régionales, locales ou d'élablisse- 
eent qui fui seraient soumises par Je mi- 
histre du travail et de Ja sécurité sociale; 
i° Donner un avis sur les arrêtés et dc- 
cisions en matière de salaires visés aux 
aticles 11 et 12 de Ja loi du 23 décem- 
brie 1946 et sur les décrets prévus à l'ar- 
tele 7 de ladite loi et relatifs à la fixation 
da salaire minimum, aux conditions d'éta- 
blissement de la h'érarchie professionnelle 
et de détermination des maximna 
JHovens, 


Art, 7. La commission peut demander 
aux administrations intéressées toutes en- 
quites et communications de tous doeu- 
ments utiles relatifs aux prix, aux salaires 
et à la production dans le ou les secteurs 
d'activités considérés. 

lle peut appeler à participer à ses tra- 
vaux ou entendre, avec Voix consultative, 
de experts, techniciens ou représentants 
de l'administration, notamment les com- 
gaissaires aux prix, les experts économi- 
ques on les inspecteurs du travail, ainsi 
qu: toute personne qu'elle juge opportun 
de consulter. 

Art, 8, — La commission peut deman 
de; la désignation par le ministre compé- 
tent de rapporteurs relevant des départe- 
ments ministériels intéresses pur les ques 
tions soumises à $es délibérations. 


salaires 


Art, 9, — La commission constitue en 
éon sein un bureau permancht campre- 
hanit : 


Le représentant du ministre du travail 
e! de Ja sécurité sociale, président; 

Le représentant du muustre de l'écono- 
me nationale: 

Un représentant des employeurs, dési- 
ge par CCOUX-C1, ; 

Un représentant di 
gu par ceux-ci. 

Le bureau est chargé de préparer les 
réunions de la commnssis ét, | sas l'in- 
turvalle des réunions, est tenu au courant 
de questions soulevées par d'élaboration 
de: conventions coliectives et. des aïiffi- 
cu.tés que pose leu #pplicalion, notam- 
nent des rapports entre Îles salaires et 
lc: prix, 


travailleurs, dési- 





I se réunit une fois par semaine et peut, 
en outre, être convoqué à la demande de 
l'un de ses membres. 

Art. 40, — Les délibérations de la com- 
mission ne sont valables que si fa majo- 
rité des membres ayant voix délibérative 
issistent à Ja séance. 

Elles sont prises à la majorité des voix, 
celle du président étant prépondérante en 
cas de partage. 

Art. 11. — Lorsque la commission supé- 
rieure des conventions collectives est ap- 
pelée, à la demande du ministre du travail 
ou des parties intéressées, à donner son 
avis sur Ja solution d'un différend né à 
l'occasion de la négociation, ou de l'appli- 
cation d'une convention collective, elle 
se compose exclusivement des membres 
avant voix délibérative et est présidée par 
lé conseiller d'Etat ou, à son défaut, par 
le conseiller à la cour de cassation, mem- 
bres de la commission. 

Elle est convoquée, à cet effet, par Île 
ministre du travail et de Aa sécurité s0- 
ciale. 

Art. 12. — La commission peut être hp- 
pelée, à la demande des intéressés, à arbi- 
trer, à l'exclusion des questions relatives 
iux salaires, les conflits sociaux nés à 
l'occasion de 1 conclusion, de l'applica- 
lion ou du renouvellement de toute con- 
vention collective. 

Dans ce cas, les dispositions de larti- 
cle 11 ci-dessus sont applicables. 

Art. 13. — Le secrétariat de la commis- 
sion supérieure des conventions collecti- 
ves est aseuré par un fonctionnaire de la 
direction générale du travail et de Ja 
main-d'œuvre, désigné par arrêté du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale. 
Le secrétaire assiste à toutes les réunions 
de la commission et du bureau perma- 
nent. 

Art. 4%. — Ja commission supérieure 
des conventions collectives fonctionne 
ui lieu et place de la section des salai- 
res et des conditions de travail du conseil 
national du travail, prévue à l’article 8, 
paragraphe 2, du décret du 27 novembre 
1946. 

Art. 15. — Le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le ministre de l'écono- 
iuie nationale, le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, le ministre de la pro- 
duction industrielle, le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et de la 
reconstruction sont chargés, chacun en .ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON PBLUM, 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 

du travail 

la sécurilé sociale, 

DANIEL MAYER, 


Le ministre 
et de 


Le ministre d'Etat, 
AUGUSTIN LAURENT, 
Le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'économie nalionale 
et des finances, 
A. PHILIP, 
Le ministre de la production industrielle, 
. ROBERT LACOSTE, 
Le ministre les travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH. 
—+ 0e —- 
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Décret n° 47-174 du 16 janvier 1947 pré. 

voyant des modalités transitoires pour 
l'application dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
de la loi n° 46-2339 du 24 octobre 194 
portant réorganisation des contentieux 
de la sécurité sociale et de la mutualité 
sociale agricole. 





Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 


Sur le rapport du ministre du travail ct 
de la sécurité sociale, du ministre de l'agri- 
culture et du ministre de l’intérieur, 

Vu Ja Joi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics ; 

Vu l'ordonnance du 15 septembre 1944, 
modifiée par l'ordonnance du 12 mai 1945, 
relative au rétablissement de la légalité 
républicaine dans les départements qu 
Haut-Rhin, du Bas-Khin et de la Mosclie; 

Vu l'ordonnance du 23 octobre 1941 por- 
tant rattachement des services d'Alsace ct 
de Lorraine : 

Vu le code des assurances sociales dn 
19 juillet 1911 en vigueur en Alsace et en 
lorraine; ensemble les lois et décrets qui 
l'ont complété ou modifié; 

Vu la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946 
ortant réorganisation des contentieux de 
a sécurité sociale et de Ja mutualité 50. 
ciale agricole, et notamment son article 23, 

Décrète : 

Art, 1%, — L'organisation contentieuse 
prevuc par le code des assurances sociales 
d'Alsace et de Lorraine est supprimée ct 
remplacée, à partir du 1% janvier 1947, par 
l'organisation prévue par da loi n° 46-2359 
du 24 octobre 1946 sous les réserves indi- 
quées aux articles suivants. 

Art, 2, — A titre transitoire, dans les 
mr Meg grd susvisés les fonctions de pré- 
sident de la commission de première 1ns- 
tance et la commission régionale d'appel 
instituées respectivement par les articles 8 
et 13 de ladite loi du 24 octobre 1946 peu- 
vert être confiées, par arrêté Gu ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
aux fonctionnaires ayant exercé antérieu- 
rement au 1% janvier 1947 les fonctions de 
président des organismes juridictionnels du 
régime local des assurances sociales. 

Art. 3. — Jusqu'à ce qu'il ait été pro- 
cédé à la désignation des assesseurs par 
application de la loi du 24 octobre 1946, les 
assesseurs des juridictions d'assurances 
sociales du régime local continueront à 
exercer leur mandat dans les commissions 
visées à l’article 2, 

Art. 4. — Pour le règlement des litiges 
en instance à la date du 31 décembre 1916 
et des différends concernant l'application 
‘du régime local des assurances sociales, la 
commission de première instance est subs- 
tituée aux chambres de contentieux de 
l'office supéricur des assurances sociales 
de chacun des départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhir et de la Moselle et Ja commis- 
sion régionale d'appel aux conseils de con- 
tenticux instilués auprès de la direction 
régionale de sécurité sociale de Strasbourg. 

Art, 5. — Les droits ouverts antérieu- 
rement au {1% janvier 1947 seront excrcés 
mème en ce qui concerne les accidents dut 
travail, conformément aux dispositions du 
présent décret. 


Art. 6. — En ce qui concerne les acci- 


dents du travail agricole qui restent sou- 
inis, conformément à l'article 26 dc la loi 
du 24 octobre 1946, aux règles du code des 





assurances sociales et de Loi- 


d'Alsace 
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ts 


raine, 


de ? ci-dessus exercent les 


les commissions désignées à l'arti-! 
attributions ! 


contentieuses précédemment dévolues aux ! 


offices supérieurs et à l'office général des 
assurances sociales, 

Art. 7. — Le ministre du travail et de la 
«éeurité sociale, le ministre de l'agricul- 
ture et le ministre de l'intérieur sont char- 
cé chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 

1ISC, 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
ar le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

DANIEL MAYER, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le ministre de l’agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 
a —— OS -——————————— 


Décret n° 47-175 du 16 janvier 1947 fixant 
certaines mesures transitoires pour l’ap- 
plication du décret du 27 novembre 1946 
portant organisation de la sécurité so- 
ciale dans les mines. 





Le Président du Gouvernement 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre du travail ct 
de la sécurité sociale, du ministre de la 
production industrielle, du ministre de 
l'économie nationale et des finances et 
lu ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu la loi du 21 mars 1930 modifiée sur 
los vaisses de secours minières ; 

Vu le décret n° 46-2769 du 27 novembre 
1946 portant organisation de la sécurité 
sociale dans les mines et notamment l’ar- 
cle 220, 


Décrète : 


provi- 


Art, 4er, — Jusqu'à la date fixée par 
l'arrêté du ministre du travail et de la 
stcurité sociale prévu à l'article 211, ali- 
néa 2, du décret 1:° 46-2769 du 27 novein- 
bre 1946 partant organisation de la steu- 
rité sociale dans les mines, seront appli- 
cables les dispositions transitoires déter- 
minées par les articles suivants. 

Art, 2, — Les socictés de éecours exis- 
lantes continueront de dispenser à leurs 
affiliés les prestations prévues par leurs 
Saluts en ce qui concerne l'assurance ma- 
Jadie et Les charges de la maternité, 
Toutefois, à compter du 15 février 1947, 
elles relèveront le taux des indemnités 
journalières services à leurs affiliés pour 
le porter à celui fixé à l’article 109, 
premier alinéa, du décret précité. 

Art. 3. — Pour les décès survenus après 
© 31 décembre 1946, les socittés de #e- 
Cours existantes serviront des allocations 
liquidées dans les conditions fixées aux 
articles 123 à 125 du décret du 27 no- 
vembre 1946. 

Art. 4. — A partir du 1% janvier 1947, 
£S sociétés de secours existantes perce- 
Yront les cotisations prévues aux arti- 
ces 45 et 46 du décret n° 46-2769 du 
-! novembre 1946. Elles affecteront au ser- 
Tite des prestations visées aux articles 
précédents le produit de ces cotisations, à 
eXcecplion toutefois d'une fraction dont 
un arrêté du ministre du travail et de la 
steurité sociale fixera le taux et qui sera 
Versée à l’union régicnale ct à la caisse 








autonome nationale de sécurité sociale 
dans les mines sui 
vues par ledit arrèté. 

Art, 5. — Les prestations familiales 


| L€s pres! 
continueront d’être servies 


leurs visés par le décret n° 46-2769 du 
27 novembre 1946 par les organismes ou 
services particuliers chargés de les leur 
dispenser à la date du 31 décembre 194 
Art. G. — $ 1%, — À compler du 1% jan- 
vier 1947, les prestations prCVUE par ja 
législation des accidents du travail et des 
Imaladies professionnelles ront vi 
par les exploitants sous réserve des di 


positions du paragraphe suiva 

$ 2. personnel des exploitations 
autres que celles qui dépendent des 
lères de bassins sera temporairement af 
filié au régime général de 
pour le service des prestations 
paragraphe 17, lorsque ce 


PU Le 


ja 
14 


visées au 


sécurité So 


personnel était 


compris dans Ja garantie d'un contrat 
sousrit auprès d'un organisme privé ou 
de la caisse nationale d'assurance en cas 


d'accidents. 

Art, 7, — $ 1%, — Dans chaque houilière 
de bassin et dans les exploitations mmi- 
nicres qui ne sont pas soumises aux dis 
positions du paragraphe 2 de l'article prt- 
cédent, il sera institué une commission 
de quatre membres au moins composée 
pour moitié de représentants du personnel 
désignés par les organisations syndicales 
les plus représentatives et pour moitié de 
représentants de l’emploveur. 

$ 2, — L'exploitant devra déclarer im- 
médiatement tout accident dont il aura eu 
connaissance à Flingénieur des mines 
chargé de Ja surveillance de l'exploitation. 

$ 3. — L'un des deux exemplaires des 
certificats établis par le praticien sera 
adressé directement par celui-ci à l'exploi- 
tant, le second étant remis à la victime. 

$ 4. — Dans les cas définis à l'article 25 


de la loi du 30 octobre 1946, l'enquête sera 





effectuée à la diligence de l'exploitant et 
dans les conditions et délais fixés par la 
dite loi. 
$S 5. — L'exploitant, par lettre recom- 
mandée, avertira Ha victime ou ses ayants 
droits du dépôt de l’ensemble du dossier 
dans <es bureaux où ils pourront directe- 
ment ou par mandataire et pendant Je 
délai de cinq jours qui suivra [a réception 
de la lettre recommandée, en prendre con 
naissance. 

Une expédition du procès-verbal d'en 
quête scra adressée à la victime ou à ses 
avants droit. À l'expiration du délai de 
cinq jours, le dossier sera transinis à la 
comtnission prévue au paragraphe 17 du 
présent article. La commission donnera 
son avis sur le droit de la victime ou de 
ses avants droit à une rente et sur Île 
montant de celle-ci. L'exploitant statucra 
sur le vu de cet avis, sous réserve des 
voies de recours instituées par Ja loi du 
24 octobre 1916. 

Art. S. — Les dispositions du présent 
décret, à l'exception de celles prévues à 
l'article 5, ne sont pas applicables dans 
les départements du Haut-Rhin, du Pas- 
Rhin et de la Moselle, Dans ces départe- 
ments, les mesures transitoires instituées 
à l'article 19 du décret n° 46-1428 du 
12 juin 1946, complété par le décret n° 46- 
264 du 27 novembre 1946, resteront pro- 
visoirement en vigueur jusqu'à Ja date 
fixée par l'arrêté du ministre du travail 
et de la sécurité sociale prévu à Flarti- 
cle 211, alinéa 2, du décret n° 46-2769 du 
27 novembre 1946. 

Le personnel des exploitations minières 
sises dans les départements susvisés Sera 
temporairement affilié au régime général 
de Ja sécurité sociale pour le service des 
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- En 1 
673 
prestations prévues par la lot du 20 octa- 
Dre 194 sur les réparations et sur Ja pré 
vention des accidents du travail et 
maladies professionnelles en ce q [= 
cerne les incapacités permanente 
La caisse d'assurances accident il= 
nes et usines métallurgiques est plici k 


*ompter qu f% janvier 19 
aistration provisoir 


)11 l° 


i 
du conseil d'adm 
n 


tration de la caisse régionale de courte 
cociale de Strasbourg 
Art. 9, — Lo ministre du travail ct 
la sécurits sociale, le mmiaistre de l'e 
mue nationale et des finance le mi ro 
de la production industrielle et le m 
tre de Ja santé publique et de Li popu a 
tion sont chargés, hacun en 62 oui le 
concerne, de l'exécution du présent «c- 
cret, qui sera publié au Journal officrel 
de la République française, 
Fait à Paris, Je 16 janvier 1947 
LÉON BLUM 
ral P eid i 3 
C3. Ve. biiq 
Le ministre an travail 
et de la securile octale, 
DANIES MAYER 


Le ministre de l'économie naticaale 


et des finances, 
PHILIP, 
la l oduction 


ROMERT LACOSTI 


Le ministre de industricile 
Le ministre de la santi 
et de la population, 

PIERRE SEGELLE, 


+ 06 +- 


publi ue 


ee 


Décret n° 47-176 du 16 janvier 1947 déter- 
minant les conditions d'application de la 
loi n° 46-2242 du 16 octobre 1946 poriant 
rajustement des rentes et allocations ac- 
cordées aux victimes d'aco dents du tra- 
vail ou à leurs ayants droit. 


Le Président du Gouvernement provis 
soire de Ja Répubiiqu 

Sur | pport du ministre du travail 68 
de la sécuriti ociale, du ministre de 
l'agriculinre et du ministre des finance: 

Vu l'article 16 de la loi n° 46-2242 du 
16 octobre 1946 portant rajustement des 
rentes et allocations attribuces aux victi- 
mes d'accidents du travail ou à rs 
avants droit, 

Décrèts 4 

Art. 46. — Sant nsdimis sans aucune for 

malité au bénétice da rajustement prevu 


par la loi n° 4€-2242 du 16 octobre 1946 les 
victimes d'accidents du travail ou Jeurs 
ayants droit qui, à la date de publication 
du présent décret. auront souscrit la dé- 


ciaration prévue à Particle 1 du deerct 
validé du 20 octobre 1942, ou du décret 
validé du 12 avril 2943, ou à l’article 2, 
% alinéa, du décret n° 45-1552 du 13 juil- 
let 1945 où + l'article 4% du décret 
n° 46-813 du 25 avril 1946. 

Art. 2 — Les bénéficiaires de la loi 
n° 46-2242 du 16 octobre 1946 autres que 


ceux visés à l’article précédent et à l'ex- 
clusion des ressortissants des trois dépar- 


tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et da 
la Moselle, dois &l souscrire une décliara- 
tion conforme æt modèle établi par Ja 


caisse des dépôts et consignations et four= 
nir les pièces qui y sont énumérées. ; 

Les déclarations sont adressées au di- 
recteur génére! de ja caisse des dépôts c& 
consignations, 
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Art. 3, — Is dispositions de l'article Art. 2. — Je directeur général du travail et Vu le décret du 1 juin 4%M0 relalif au ze, 


precédent sont applicables dans les cas 


prévus à l'article 2 du décret v iidé du 
0 octobre 1%42 et à l’article 2 du décret 
Vu du 12 avril 1943 
Art, 4 A partir du 1 \ 1947 
] tributio dévol ministre du 
rl l et de ] courit le « appl 
{ tic aril le ( et 6 du décret 
4 0 octol 15:2 e! {tribu 
i VOoitl inst ] ericultureé 
« plication r'{ f et 7 du 
l 19 ront ext 
Ces ] d éne le la cai 
{ IC] {s et « gra 
, — En aucun > M d po itions 
de la loi du 16 octobre 4248 ne pourront 
\ pour effet de faire rétroagh à une 
date antérieure au 1 eptembre 1946 les 
| que les bénéficiaires de loie va- 
3 avril 1942 et 16 mars 1943, ainsi 


11 , 
juillet 1949 € 


| 

rdonta des 13 | 
obtenir en 
t 


1 
ci | 
© novembre 1945, auraient 


application de ces texles s'ils avaient fai 
valoir leurs droits avant 16 1 septembre 
11 
Art. 6 Le ministre du travail, Le mi- 


ministre des 
inunces sont chargés, chacun en ce qui 


! l'agriculture et le 
. 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
« 
] 


ire di 


ret, qui sera publié au Journal officiel de 
\ Hiépublique française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM, 
] ] Président au Gouwt me] Pr" 
Répub iqu 
Le ministre du tra [ 
rs la sécu ilé cnrir? 
DANIEL MAYER 


Le ministre des 
A PHILIP, 


finances, 








Appointements des agents de maîtrise et des 
catres des établissements d'hospitalisäuon 
privée. 


4939 relatif 


travail pendant ja Gurte des 


Vu le décret du 4er juin 1910 relatif au 
régime dei salaires ; 

Vu la loi du 16 m 19:6 portant fixation 

lle la date légale de cessation des hostilités; 

Vu Ja loi du 26 oc!obre 1916 prorogeant ja 

2] 


conditions d 


salaires et 


du personnel des établissements d'hospitan 
sation privée modifié par:les arrêtés du 30 
juillet et décembre 1940; 

Vu l'arrêté du 29 juillet 1946 portant relè- 
wement des salaires; 


Vu l'avis des organisaliess fetronales et ou- 


wrières intéressées, 
Arrête : 
Art. 4er, — L'annexe à l'arrêté du 4e avril 


U930 relatif aux appoinlements des agents de 
oailrise et des cadres des établissements 
d'hospilalisation privés esl modifiée comme 
guit, en ce qui concerne le chef de cuisine : 

« Chef de cuisine ayant sous ses ordres: 

« De 6 à 9 personnes inclus. — 
PO0. — Appointements mensuels: 6.910 &. 

« De 10 à 19 personnes inclus, — Coefficient : 
Bo0, — Appointements mensuels: 8.675 F. 

« Au-dessus de 19 personnes. — Coefficient: 

. — Appointements mensuels: 140.440 F. 


« 125 D ci-dessus ne corapren- 
ment pas l'augmentation résultant de l'arrêté 
du 29 juillet 1946 portant relèvement des sa- 


paires », 








Vu l'arrêté du 20 août 4945 fixant ies églaires. 





de la main-d'œuvre est chargé de l'applica- 
lion du présent arrêté 
Fait à Par le 21 décembre 1916. 
Pour le ministre et par aulorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSOX, 


—+ 0 + 





Salair®s du personnel des établissements 
d'hospitalisation privée. 





] il { 1 ct de la sécurité 
Vu « du 19 novembre 1999 relalif au 
rit du travail pendant la durée des hos- 


Vu le décret du 1°r juin 1910 relatif au ré- 
Ssune «| Suidires : 

Vu la loi du 10 mat 1916 porlant fixation de 
cessation des hostiätés; 
24 octobre 4916 prorogeant la 
lion des salaires et <ondilions de 


août 4935 fixant les sa- 
lies du personnel des établissements d’hos- 
pitolisaion privée modifié par l'arrèlé du 
J0 juillet 1946; 


14 1] ; 


Vu l'arrèté du % 


u l'avis des organisalions patronales et 
ouvrières intéressées, 


Art. 4er, — L'article 9 de l’arrèté du 20 août 
1933 fixant les salaires dun personnel des éta- 
blissements d’hospilalisation privée, modifié 
par l'arrêté du 90 juillet 4946, est modifié 
COInIne Suit: 

« Art, 9, — Dans le cas où Ja nourriture est 
fournie par l'employeur au personnel, cet 
avantage est évalué sur la base journalière 
à deux fois le salaire horaire minimunmr légal 
du manœuvre de la métallurgie classé au coe!{- 
ficient 4100, 

« Dans les établissements prévoyant le lo- 
sement pour tout on partie du personnel cet 
* en nature est évalué aux taux men- 
suels ci-après: 


ivantageé 


« a) Logement comportant le confort (une 
lenètre donnant directement sur l'extérieur, 
éclairage électrique, eau courante, chauffage) : 

Chambre individuelle de 30 mètres cubes: 
0 F, 
« Sale commune: 25 F: 


« b) Logement ne comporlant pas le con- 
fort (Sans éclairage électrique, sans eau €cou- 
ranle, sans chauffage) : 

« Chambre individuelle : 200 F. 

« Salle commune: 150 F, 

« Les tarifs ci-dessus seront majorés de 
10 p. 100 pour les ménages. 

« La réduction opérée pour la nourriture 
et pour le logement subira l'abattement prévu 
par.la réglementation relative aux zones ter- 
ritoriales pour la détermination des saiaires ». 

Art 2. — Il est ajouté à l'arrêté susvisé du 
20 août 1945 un article 9 Vis ainsi concu: 

.« Art. 9 bis. — Tes différends nés de l’ap- 
pication du présent arrètf pourront être 
poriés devant une commission paritaire dépar- 
tementale pu gg quatre membres pa- 
tronaux et quatre membres ouvriers dont le 
fonctionnement sera fixé par le directeur dé- 
partemental du travail et de la main-d'œuvre. » 

Art. 3. — Le directeur général du travail et 
de Ja main-d'œuvre est chargé de l'application 
du présent arrûlé, 

Faij à Paris, le 21 décembre 4046. 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


+0 





Régime des salaires des ouvriers travaillant 
& G panification dans les boulangeries. 


ne) 


a ministre du travail et de la sécurité s0- 
: e, 
Vu le décret du 40 novembre 40% relatif 


au régime du travail pendant la durée des 
hostilités; 





gime des salaires; 
Vu la loi du 10 mai 1946 portant fixa! 


la date légaile de cessation des hosti ilés: , 
Vu la loi du 26 octobre 1%6 prorogeant l 

réglementation des salaires et Condilions de 

travail ; ‘ 
Vu l'arrêté du 20 juillet 4945 relalil 

mime des salaires des ouvriers trava tà 


la panification dans Les bou'angeri 
Vu l'arrêté du 29 juillet 1916 porta 
ment des salaires : 
Vu l'avis des organisalions pa s 


PERS na: à , céne 
ouvrières inléresséces, 


Arrûle: 
Art, 4er, — Les disposili 


’ 7 l'ur 
ns de 1 41 6 de 
l'arrêté susvisé du 20 juillet 1945, 1 


régime des salaires des ouvriers trar int à 
la panification dans les boukingeries, sont 


comme su: 


modifiées 
« Art. 6. — Dans les boulangeries ind 


trielles, le salaire horaire minimum le 
salaire horaire moyen maximum, pour Je 


ouvriers rémunérés à l'heure, sont fix” 
formément au tableau ci<essous » 
mière zone de la région parisienne »: 








mare nm, 
an 
=. 
# | SALAIRE HORAIRE 
CATEGORIES : 
ps . Salaire 
professionnelles. HA Salaire | ne” 
8 minimum. | maximun, 
se 
{re catégorie....,.se] 100 20 23 s 
2 catégorie...co0ssel 115 23 26 
3 catégorie: 
4er échelon...eses 150 30 34 5 
2e ÉChelON....vs0.! 159 #1 D 
je Catégorie. .s..ssoe| 160 #2 J6 9 

















Art. 2. — Les dispositions de l'article 7 de 
l'arrêté susvisé du 20 juillet 195 sont modi 
fées comme suit: 

a Art. 7. — Les tarifs au rendement doivent 
rester déterminés sur les bases de calcu, nor. 
males dans la profession. 

« Si, exceptionnellement, au cours d'urc mé. 
riôde de travail une équipe se trouvant désor- 
ganisée par suite de la cessation du travail 
’un de ses membres, le restant de l'équi 
réussit pendant l'horaire normal, à faire face 
aux commandes en cours, tout en maintenant 
satisfaisante la qua'ité des fabrications, l'effort 
supplémentaire ainsi fourni par le restant de 
l'équipe sera reconnu comme suit: 

« Le salaire normal du memibre défaillant 
de l’équipe sera réparti proportionnellerment 
au gain individuel sur le restant ä2s mernibres 
de l'équipe. 

« Les dispositions de l'alinéa précéden' ne 
pourront jouer guopnee accord enire 
ployeur et les délégués du personnel », 

Art. 3. — Les taux de salaires fixés à l'ar- 
icle 6 nouveau ci-dessus ne comprennent pas 
l'augmentation résultant de l'arrêté du 29 juil. 
let 4946, portant relèvement des salaires. 

Art, 4. — Les dispositions du présent arrêté 
auront effet à compter du 4er janvier 1917. 

Art. 5. — Le directeur général du travail et 
de la main-d'œuvre est chargé de l'applica- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1946. 

Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 
Le directeur du cabinet, 

FERNAND SAMSON 
| 


+ 
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Salaires des agents de maitrise, techniciens 
et assimilés des industries et commerces 
de l’alimenta A 





Le ministre du travail et de fa sécurité 5% 

’ 
Vu le décret du 10 novembre 4999, rehl 
an du travail pendant fa durée des 


hostilités ; pare 
Vu te décret du 4e juin 4940, relatif al 
des salaires : 


Sa n 
u la lol du 10 mai 1946, portant fxation 
de la date tégale de cessation des hostilités; 





paires des a! 


ne il ns 
vu d'avis 
où res in 
Ü 
A ITU 
ant, 407, — 
à rrêté 
» sanires 
ons et as 
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Région de Rouen. 


Caisse primaire de sécurité sociale de Caen. 
Ne 14 À. ; o 

Caisse prunatre de sécurié sociale d'Evreux. 
No 2% LB 

Caisse prima d écurité socia de da 

Manche No 50 C. : 
Ca!sse primaire de sécuril xiale d'Alençon. 

— No 61 D. 

Ca » primaire d cu } e de Dieppe 
No 76 E 
Ca » prinaire 4 écurité sociale du Ilavre. 
N 70 Le 
Ca rimaire de sécurik “iale d’Elbeuf. 
\, 6 | 
fi naire 4 \ « R | 
— N 6 H 
H: m de Toulou 
Ca , le urité al d 
l'Art \o 09 A 
1 
(a ( ‘ l il a 
[LE Ù N 11 
{ « 1! au (st 
N 21 
Tnt 
Ca d ‘ L — 
» 4 [} 
Ca! re de sécurité s ue d Haul« 
( No 65 I 
Caisse primaire d | } e du Tarn. 

 N à! Ï 
Ca »)Ù LI ni « A 4 118 4 | iTI1- 

elt4raro —— No 82 (s. 

Ar! ] réqui ru conseil 
d'Elal, dir ur général de la sécurité so- 
Cia \ s de l’e: tion du présent 
arrû 

Fa LA e G janvi 1937 

Le ministre du travail 
et de la sécurité su iale, 

P ir de mi stre et! ] ir délépgatior , 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAËSON. 

2 OÙ D — 








Commission permanente de la nomenclature 
générale des actes professionnels, 


Par arrêlé en date du 7 janvier 1%47, M. le 
docieur Carrier et M. le docteur Berlioz ont 
été nommnés membres de la commission per- 
manente de Ja nomenclature générale des 
actes professionnels en qualité de représen- 
tants des organismes de sécurilé sociale en 
remplacement de M. le docteur Joutard et 


M. le docteur 


Charme ntior 


Etats établis pas les Caisses d'allocatiozs 
familiales donnant leur situation active et 
passive, 





Le ministre u travail et de la sécurité 
soci , 
Vu Fordonnance no 45-2250 âu 4 octobre 


4%% porlant 
ciak > 


organisation de la sécurité 


à 


Vu le décret du 8 juin 1946 portant règie- 
ment d'adminiétration publique pour l'apyii- 


cation de l'ordonnance 


et notamment son 


du 4% octobre 196, 
article 105, 


Arrête : 


Art, 1er — Les caisses d'allocations fami- 
liales établissent des états donnant leur Sttrrr- 
tion active et passive à la date du 31 dé- 
cembre 1946. 

Ces états doivent &tre conformes aux mo- 
dèles annexés au présent arrêté et transmis 
avant le {er avril 1947. Is doivent être signés 
ar le président et le comptable de la caisse 
ls ne font état que des opérations résuitan 
d'engagements nettement établis. 

Art, 2, — Lorsque ces documents fent appa- 
raître un déficit, ce dernier est couvert par 
Une subvention de Ja caïsse nationale de 
sécurité sociale, Lorsqu'ils font apparaître un 
excédent, la moitié de cet excédent est versée 
à la caisse nationale de sécurité sociale à 
Htre de compensatior, 





— Je maître des requêles au con- 


Art, 3. 
directeur général de la sécurité 


seil d'Etat, 


sociale est chargé de l'exécution du présent 
Fait à Paris, le 7 janvier 191. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
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Conditions dans lesquelles la caisse nationale 
de sécurité sociale bénéficie d’un prélève- 
ment sur les ressources des Caisses d’allo- 
cations familiales et accorde des subven- 
tions ou des avances de trésorerie auxdites 
caisses, 


Le ministre du travail et de la sécurité 
ret du 8 juin 1946, et notamment 
ses articles 102 et 103, 


rsqu'au cours d’un trimestre 
n s cotisations encaissées 
e d’aïlocations familiales aflec- 
e des aliocations légales dépasse 


‘ies 


{ il servi 


de xs de 10 p. 100 le montant des pres- 
tations légales services pendant la même pé- 
riode, l'excédent est versé à Ja caisse natlio- 
nale de sécurité sociale. 

Ce versement est effectué dans les dix pre- 
miers jours de chaque trimestre pour les 
péralions du trimestre précédent. 


Toutefois, ce versement est réduit ou sup- 
dans la mesure où il aurait pour effet 
de reduire le montant des disponibilités et 
des placements en vaeurs mobilières de la 


caisse à nn montant inférieur au fonds de 
réserve constitué, äu 1 juillet 49%:6 aug- 


menté, s’il y a lieu, des cotisations versées 
d'avance par les employeurs. 


Art, 2, — $ fer — Les caisses d’allocations 


farniliales peuvent demander à la caisse na- 
lionmie de sécurité sociale des avances de tré- 
sorerie lorsque les dépenses probables des 
trois mois suivants sont supérieures aux res- 


sources probables de la même période aug- 
mentées de l'avoir liquide ou immédiatement 
réalisable. 

2. — Les demandes d’avances faites dans 
ions du paragraphe précédent doi- 
vent parvenir à la caisse nationale avant le 5 
de chaque mois pour pouvoir être satisfaites 
pour la fin du mois suivant. 


es <€COorkHI] 


Elles doivent être accompagnées: 

4o D'une balance de la caisse établie au 
dernier jour du mois précédent; 

2o D'une note indiquant le montant de l’ac- 
lif ligue ou immédiatement réalisable au 
dernier jour du mois précédent ; 

3° D'une note indiquant le montant proba- 
ble des ressources du mois en cours et des 
deux mois suivants de chacune des deux sec- 
tions relatives respectivement aux salariés et 
aux lravaiileurs indépendants ; 

4o D'une note indiquant le montant pro- 
bable des dépenses du mois en cours et des 
deux mois suivants. 11 y a lieu d'indiquer sé- 
parément les dépenses au titre des presta- 
tions légales de chacune des deux sections, 
les dépenses pour services sociaux et les dé- 
penses de gestion. 

Art, 3. — Ja détermination du versement 
à faire à la caisse nationale est faite sépa- 
rément pour la section des salariés et la sec- 
tion des travailleurs indépendants et em- 
ploveurs, 

Pour l'application des dispositions de Var- 
ticle 1er (3e alinéa) et de l'article 2 (8 4e), 
les sous sections sont considérées globale. 
ment, 

Les avances de Ja caïsse nationale sont 
faites au titre de chacune des deux sections 
dans le proportion de l'insuffisance des coti- 
Satis par rapport aux prestations telle 
qu'elle se dégage des notes visées à J'arti- 
cle 2 (S$ 20, 30 et 40). 

Art, 4. — Les versements faits en applica- 
tion du présent arrêté sont régularisés en 
fin d'exercice et entrent en ligne de compte 
pour les versements à faire au titre de Ja 
compensation des charges, 


res 
Art. 5. — Le maître des requêtes au Consei] 
d'Etat, directeur général de la sécurités à, 
ciale et le directeur de la caisse national 
de sécurité sociale sont chargés, chacun en 
“æ qui le concerne, de l'exécution du présen 
arrêté. AS 
Fait à Paris, le 7 janvier 4947, 

Pour le ministre et par délégations 

Le d@recteur du cabinet, 
FERNAND SAMSONX, 
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Evaluation de la rémunération devant servir 
de base au calcul des cotisations de sécu. 
rité sociale afférentes aux cConcierges d'im. 
meubles de rapport. 





Le ministre du travail et de la sécurits 


sociale, 


Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
4945 portant organisation de la sécurité 50. 
ciale, et notamment l’article 3, 

Vu l’ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assurances sociale 


applicable aux assurés des professions non 
agricoles, et notamment l’article 69: 

Vu !a loi no 46-1 du 3 janvier 1494 mo 
fiant l'ordonnance du 2 février 1915 eur l'al 
location aux vieux travailleurs salaric 

Arrûte: 

Art. 4er. — L'article 3 de l'arrêté du 11 mat 
496 fixant l'évaluation de la rémunéralior 
devant servir de base au calcul des 
tions de sécurité sociale afférentes aux con. 
cierges d'immeubles de rapport est modif 
ainsi qu'il suit: 

« Lorsque la rémunération totale délin 
l’article 1er du présent arrêté est inférieure 
au minimum de la pension de vieillesse : 
dée aux assurés sociaux à l’âge de & ( 
cinq ans, les cotisations de sécurité 
sont calculées sur un salaire forfaitai 


1 


audit minimum de pension de vieil 
t. 2. — Le maître des requêtes au con. 
seil d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 
Fait à Paris, le 10 janvier 4947. 
Pour le ministre et par aulol 
Le chef du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


Mutualité, 


Par arrêté du ministre du travail et de a 
sécurité sociale en date du 10 janvier 1917 
ont été approuvés les statuts des s 

mutualistes ci-après: 


HAUTE-GARONNE 
Caisse de solidarité de la maison Dosset et C, 
n° 31-623, à Toulouse (Haute-Garonne) 
NORD 


Caisse de solidarité du personnel de la police 
du commissariat de Dunkerque, no 59-2159, 
à Punkerque (Nord). 


——+e + — 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 14 janvier 1947, 
ont été approuvés les statuts de la socicté 
mutualiste ci-après: 


SEINE 
L'Entr'aide syndicale, no 75-4999, 432, rue Car. 
dinet, Paris (17°), j 


y 
L 





nd 


Caisses d'allocations familiales. 


Par arrêté du 11 janvier 1947, ont été ap- 


LE Mes et enregistrés les statuts de la casse 
’allocations familiales de Roubaix-Tourco)n£, 
sous le no 59-7. à 

En vertu du même arrêté, les caisses 08 





compensation et servic@ particuliers d'allo- 
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Eee . 

cations familiales énumérés dans l'arrêté du 
6 novembre 496 (art. 4%; portant création 
3, caisses d'allocations familiales, ont été 
nacés sous l'administration du conseil d’ad- 
inistration de la caisse d’alocations fami- 
liales n° 59-7, 


———— 1} © -®—— 


— 


Régimes particuliers d'assurances. 


par arrêté du ministre du travail et de Ja 
crnunité sociale en date du 15 janvier 1947, a 
“reconnu comme satisfaisant, pour la pé- 
érieure au {er juillet 1946, aux condi 


ne fixées par l’article 25 (8 10) du décret 
loi du ?8 octobre 19%, modifié par l'ordot 
nance du 10 mars 1945 et les textes pris en 
apylication dudit article, le régime particulier 
d'assurance vieillesse, invalidité, décès, insti- 
tué par la société anonyme des messageries 
&e journaux Librairie Hachette, 79, quai de 
ave! P À 

se : — — © 5 &—— 

par arrèté du ministre du travail et de la 
c é sociale en date du 15 janvier 1947, à 
été recor comme satisfaisant, pour la pé 
node antérieure au 4er juillet 1946, aux condi 
tior «ées par Particle % ($ 10) du décret- 
loi du ?S octobre 4915, modifié par l'ordon- 
nance du 10 mars 19% et les textes pris en 


apulication dudit article, le régime particulier 


d'assurance vieil'esce, invalidité, décès, ma- 
jadie et maternité, institué par: 
L té Le Matériel téléphonique, 16, quai 
de Bouloune, Boulôgne-Billancourt (Seine). 
Les « lissements Colelle et Foucher, 7, ruc 
Ernest-Renan, Issy-les-Moulineaux (Seine). 





++ 


Comité technique national provisoire 
des industries chimiques. 





Reclificalif au Journal officiel du 10 jan- 
vier 4917; page 269, 3e colonne, 6 ligne, au 
lieu de: « auprès du conseil d'administration 
de la caic régionale de sécurité sociale », 
lire: « auprès du conseil d'administration de 
ja caisse nationale de sécurité sociale ». 
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Classification des emplois dans les établis- 


semenis d'hospitalisation privée, 


Le ministre du travail et de ia sécurité so- 
craie, 

Vu j'arrèlé du 20 août 1945 fixant les sa- 
du personnel des établissements d’hos- 
pitalisation privée, modifié par l'arrêté des 
MN juillet et 21 décembre 1946; 

Vu avis des organisations patronales et 
ouvrières intéressées, 


laires 


Décide : 


Art. 4er, — Les différents emplois dans es 
élablissements d'hospitalisation privée sont 
Classés dans les catégories prévues par l’ar- 
ticle 3 de l'arrêté du 20 août 1919 susvisé, 
Modifié par les arrêtés des ‘0 juillet et 21 dé- 


cembre 1916, cohformément au tableau an- 
hexé à la présente décision . 


Art. 2. — Les dispositions de la décision 
H'2U août 1935 portant classification des em- 
1518 dans les établissements d’hospitalisation 
rivée sont abrogées. 
Art. 3. — Le directeur général du trevail 
el de la main-d'œuvre est chargé de l’appli- 
(ation de la présente décision, qui sera pu- 
buse «ü Joufnai officiel de la République 
rançaise. ' 
Fait à Paris, le 22 décembre 1916. 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


d 
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ANNEXE 


Classification des emplois dans les etablis- 
sements d'hosnitaiisation privée. 


jre cat gorTie 


{er évhe:on (coefficient minimum 100 
Personnel de nettoyage et de service que 
con travail ne ,net pas en ontact avt les 


malades: manœuvre ioute main, non qualit 
veilleur de nuit sars ronde; laborantine dé 
butante ayant moins de six mois de pratique. 


2e 4chelon (coefficient minimum 108). 


fille de cuisine, éplu heur [eu lé- 
gumes; essuyeur de vais-ell rocède 6x 
clusivement à l'essuvage de la vaisselle; va- 
let et femme de chambre dans les petits éta- 
blissements. 


Garcon et 


2e catégorie. 


4er échelon (coefficient minimum 115). 

Garçon d'office: fait passer les plats de la 
cuisine à la salle de resleurant, procède aux 
gros travaux de netloyage; valet et femine 
de chembre (dans les grands établissement 
serveur du personril: est affecté exclusive 
ment ou service du personne; tournant: 
remplaçant deux fois sur six un salarié de 
catégorie supérieure {personnel de cuisine nu 
de restaurant); lifticr; garçon et fille de salle 
exécutant les travaux Courants; COomInis jar- 
dinier &vant moins de deux ans de métier; 
garcon de bureau; garcon de course (au Sa- 
aire s'ajoute une indemnits d'usure de chan 
sures de 450 F par mois; lk: garçon de course 
fournissant sa bicvelette recevra en outre 
un indemnité de 500 F par mois); survellant 


aux portes: affecté exclus vemernt à la sur 
veilance; veilleur de nuit avec rondes; far- 
teur distributeur: n’a aueune responsabilité 
financière, n’assure pas la remise des man 


dats; commis aux tickets d'alimentation ayant 
moins de trois mois de pratique; employé 


‘aux écritures ayant moins de ‘trois mois de 


| maisons de 
| camisole 


{ 
| 
i 
0 


pratique; lingère 1er échelnn: ouriets, pose de 
boule +, reprise (travait à la main); manu- 
tentionnaire de pharmacie: aide disiributeur 
d'économat; garçon d’amphithéâtr laboran 
ürne débutante ayant six mois à un an di 
pratique, biberonnière; bercruse: chargée de 
la surveillance des enfants, de cerlains 
d'hygiène, de la préparation des biberons 
dans les maternités, pouponnières, crèches: 
garde-malade: personnel «ifecté à la garde 
lades, donne les soins d'hygiène cor- 
assure la surveillance et, dans es 
malades mentaux, maitrise .et 
parfois les hospitalisés. ne donne 
aucun soin médical. Pour les gardes psychia- 
triques, 5 points d2 majoration après cinq 
ans, 10 points après dix ans, 13 points après 
15 ans de pratique dans la profession, <ur 


soins 


des m 
porelle, 


présentation de certifierts d'emnloi, crachoi 
riste. 
2e éche.on (coefficient minimum 120). 
Aice-soignant ou  aide-soignante: ayant 


moins d’un an de pratique, n’est pas infir- 
mier ou infirmière diplémé ou autorisé, se- 
conde l'infirmier 6u l'infirmière dans les 
soins à donner et assure souvent l’exéeut.on 


des soins médicaux aux malades et hospita- 
lisés, seconde pariois l'infirmier ou l'infir- 
mière panseur; serveur d'étage: personnel 


servant les malades en étage et procédant 
accessoirement à ‘fertains travaux de net 
toyage; garcon ou femme de service cexécu- 
tant de gros travaux, notamment lessivage 
des murs, lavage à la brosse des parquets, 
frottage, cirage’ eafetier dont l'occupalion 
principale est la préparation des petits déjeu- 
hers, goûlers et lisanes,; repasseuse piateuse; 
garçon et fille de salle des hôpitaux, hos- 
vices, sanatoria et asiles. 


2e échelon (coefficient minimum 425), 


.Caviste; plongeur seul, vaisselier, argen- 
er, ab à la salle de radio: employé 
non qualifié allaché exclusivement au ser- 
vice dè la radio et n’exécutant aucun tra- 
vait de manipuation; employé aux écritures, 
après trois mois de Cia commis aux 
tickets, après tris mais de pratique; aide- 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 

















main courantier et teneur de livres: laboran 
tine .ylus d’un an et moins de deux ans de 
prauqu prépa iteur resp sable du CI 
vice des baims-douches (s d'hvgiènm 
à , 
y L "yt t 
{er he! eff t m 195) 
Liu 01871 ou © i { välit hp 3 
d 1 t l ] 1 X i 
} e 
« lt ip i n T1 I 128) 
C1 {f e chaud ) | 
‘us de 60 | \ \ d ff 
lemnité de 1 est rdée 
} ida | 1 H 11 rt | 1f 
feries 
je ch I im 1% 
{ ] le ] m S en 
] nanence Îla gum d e£ 
urands état nent! 
“Re ( Î ] nil h 4 
Aide-soignant ou aide-soignante avant plus 
de deux ans de pratique 
o échelon (coefficient minimum 134). 
Ouvrier non qualifié d'entretien: ouvrier 
qui, sans avoir de connaissance complète d'un 
métier à acq une pratique suffisante pour 
effectue” l ertai réparation 
Ge échelon efficient minimum 135) 
Serveurs de restaurants gra établis:e- 


mens tels que: hospices, hôpitaux; surveil- 
lant d’enfants, non diplémé, assure la sur- 
véeiliance des enfants hors des cours pédago- 


giques dan des jeux, promenades, dortoirs, 
elc.; lingère 2e échel montage d'une pièce 
to ite nrénar f ( 1 ro la mo ! \'1 » r! L] 
tot prépa )U renÿlacem d'une partie 
O1S, manches, poignels par exemple) néces- 
itant un montage et utilisant occasionnelle- 
ment la machine iveuse; ouvrier jardinier 
ntifé : ne 1 
qualifié repasseuse fineuse, chemisière, ri- 
déeaux; brancardier: homme spécialisé dans 
le transport des malad portés à bras; pré- 
parateur responsable du service des bain 
douches (soins d'hygiène); laborantine diplô- 


mée ou laboranline sans diplôme 
à le pratique; manipulatrice 
plômée: avant moins de deux 
que, garçon de laboratoire, 
ment de la surveillance des animanx d'expé 
rimentation, des soins à Jeur donner: n'est 


pas préparateur ni-aide-préparateur. 


échelon 


apres deux 
radio non di- 
ans de prati- 
Chargé notarm- 


ns dé 


coefficient minimum 137,5). 


Plongeur casserolier: conducteur d’autormoa- 
bile et d’ambulance: chauffeu jusqu’à 3 (on- 
nes de charge utile inclus. 

7 échelon (coefficient minimum 1440). 

Conducteur d'automobile: au-dessus de 3 


tonnes jusqu’à 5 tonnes de charge utile in- 
clus; aide de service spécialisé des dispensai- 
res: assure la réception des clients, l'inscrip- 
tion, la tenue des livres, fichiers, aide le doc- 
teur dans certains travaux de stérilisation des 
instruments médicaux, compresses, ælc., as- 
sure la réception de la clientèle par télé- 
phone. 


L 


4 catégorie, 


1 échelon (coefficient minimum 145). 

Mécanicienne lingère travaillant exclusive- 
ment à la machine: infirmière autorisée, 
moins d’un an de stage; infirmière brevetée 
des sana en application de l'arrêté du 4 sep- 
tembre 1946, moins d’un an de pratique; sage- 
femme soignante ayant moins d'un an de 
stage. 


2 échelon (coefficient minimum 146). 

Chauffeur de chaudière responsable, 60 lits 
et plus. 

3e échelon (coefficient minimum 147,5). 


Conducteur d’automobile au-dessus de 5 
tonnes jusqu’à 10 tonnes de charge utile in- 
cius. 


&e échelon (coefficient minimum 15). 


Commis de cuisine : dans les établissements 
de moins de 60 lits, capable d’aider et de 
remblacer le cuisinier où la cuisinière, non 


RE TS ar 














œ— 
C78 
—— . — 
[4 1 . L t te 
1 ri gratuitement Î j T4 rmpia 
cement di u [ \u d \ ÔT lin- 
£ x” che il 1 l'aide d'un patron 
: | | 
e! ute le veuf; las - barboteur, condu 
tu l nar] ‘ 1 Jave rve l'éta- 
a I jant d'élage respo ihie ou de 
} o de éla n pevcHialriIques,;, 
sl lant d'étage, préposé À la surveuiance 
d sanator:um révent in érIUMS 
« 1blisserrt d ire mer © clii- 
: faisant uniquement la nourrilure du 
j el des pal nou gratuitement; 
jardiniers quatre Db lié gouvernante, 
thargée de faire ex iler la préparation des 
ohaimbres et de surveiller Jes services donnes 
tiques gent postal, vaguemi e; main-Cou- 
Janlier et aide-dépensier; aide sier; aide- 
œrnptable: conrierge travaillant seu con 
o habitant la loge et assurant nn servire 
ce “conome chargé de la distrihution 
des vir éducateur et monileur non di 
D né et ron spe jalisé Dar ] méthode 
médico-pédagogique et non muni du diplômi 
d'il on pl | 
0 fficiet inioum. 150). 
Laborantin ou laborantine spécialisé; mani- 
pulatrico radio diplômée où manipulatr.re non 
« ornée 41 il deux ns de pratiqu 
Ge échelon (coefficient minimum 160) 
ré : “ ; 
Cuisinier, cuisinière : dans les établisse 
! 1 \ le + . 
ments de moins de 60 lits, ayant seul la 7es- 


onsabilité de la cuisine, nourri gratuitement, 
brevetée des sanatoria après un an 
de pratique; souschef de cuisine: dans 
établissements de 60 à 100 lits, nourri gratui- 
tement: infirmière autorisée, plus d’un an de 
infirmière diplémée d'Etat, plus d'un 
an de stage; sage-Jemine après un 
PA ] ta nA 

“ 10 EM 


Ynhrmicre 
les 


tance: 
CI - ; 


SOISTIATIIC 


nt minimum 165) 


vefemme de la Salle de travail ayant 
| (EN l'un lé tage. 
ue catégorie. 
fer échelo coefficient minimum 170). 


Sous-chef de cuisine, dans les établisse 
ments de plus de 100 lits, nourri gratuite 
J! 1f caissier compt ble: économe compta- 
bie: secrétaire de direction; secrétaire médi 


“ollaboratrice immédiate du chef d'éta- 
blissement où du médecin, prépare ou réunit 
éléments de son îtravail et les répartil 
entre les différents services. 

115). 


%æ échelon 


(coefficient minimum 


Laborantine qualifiée, 


3 échelon 


QGuisinier, chef de cuisine 
Sements de 60 à 100 lits, ayant moins de six 
personnes sous ses ordres, nourri gratuite- 
anent, sage-femme de la salle de travail ayant 
lus d'un an de stage; infirmière autorisée- 
chef; infirmière diplômée d'Etat chef ayant 


(roefficient minimum 480). 


dans les établis- 


au moins dix agents soignants sous ses or- 
res; sage-femme soignante faisant office de 


chef d'étage ou de service et ayant moins de 
dix agents soignants sous sa responsabilité; 
infirmier ou infirmière d'Etat titulaire d'un 
diplôme de masseur et utilisant ses connais- 
sanres spéciales. 

Nota 14, — Dans les maisons de santé où 
l'amplitude du service de nuit est de douze 
beures, quand le personnel sanitaire assure 
un service continu excédant une durée heb- 
domadaire de quarante-cinq heures de travaiü 
effectif, il a droit, en plus de son salaire nor- 
mal, À une indemnité dite de garde égale au 
tiers du salaire horaire normal de sa caté- 

orie pour chaque heure de garde dépassant 

a durée hebdomadaire de quarante-cinq heu- 
res 

Nora 2. — Le panseur qui, ayant assuré le 
service de jour, assure la garde de myit, tou- 
chera en sus du salaire qui lui em dû pour 
le service du jour, une indemnité sgale, Jour 
fouze heures de garde, au tiers du salaire 
fo 1 h. 30, En outre, quand le panseur assure 
ane urgence, le temps de travail effectif sera 
térmunéré en heures supplémentaires. 
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(coefficient minimum 190). 
dans les établis- 


échelon 
Cuisinier chef de cuisine 
men:s de plus de 100 lits. 
e £chelon (coefficient minimum 200). 
Laborantine hautement qualifiée. 
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Classification des ouvriers 
et agents d2 maitrise des abattoirs industriels, 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 
Vu l'arrêté du 21 mai 1915 re:atif aux sSsa- 


laires dans les industries de l'alimentation et 


notamment l'article 4; 


Vu ’’arrôté du 8 janvier 1916 relatif aux 
eaaires des agents de maitrise et techni- 
ciens des indusries et commerces de l’ali- 


nentalion et notamment l'article 5; 

Vu l'arrêté du 29 juillet 4916 portant relè- 
vement des salaires, 

Vu l'arrélé du 10 août 1946 fixant, en ee 
tui concerne certaines catégories de salariés 
les amodaii'és d’'app'calion de l'arrèté du 29 
jufüel 1916 portant relèvement des salaires; 

Vu l'arrêté du 13 seplembre 1916 fixant, en 
ce qui concorne ics employés, techniciens et 
izents de maitrise certaines modalités d’ap- 
plication de l'arrêté du 29 juilet 1946 portant 
relèvement des salaires; 

Vu l'avis des organisations patronales et ou 
vrières intéressées, 


Décide : 


Art. fer, — Les différents emplois des ou- 
vriers et agents de maîlrise des abattoirs in- 


dustriels son! classés dans es catégories 
fixées par l'article 3% da ‘arrêté du 21 mai 
1913 et l'article 4 de l'arrêté susvisé du 8 


janvier 1916 conformément aux tableaux an- 
nexés à la présente décision, 

Art. 2. — Le directeur général du travail et 
de la main-d'œuvre est chargé de lapplica- 
tion de :a présente décision qui sera publiée 





au Journal officiel de la République fran- 
caise. 
Fait à Paris, le 2 décembre 1916. 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
ANNEXE I 
Ouvriers des abattoirs, 
Catégorie I. 
Bar sense. pen rene 


Catégorie IL, 


Let same dre Vs ee ke» 


Catégorie III. 
Ouvriers spéciatisés, 

Tous ouvriers d’abattoirs industriels parti- 
cipant &ux opérations de l'abattage en géné- 
ral, dont l'emploi n'est pas défini dans les 
catégories IV et V ci-après, y compris les 
sanguins, ges. pansiers  d'’abattoirs, 
boyaudiers d'æbatloirs en porcs et moutons, 
saleurs de cuirs. 


Catégorie IV, 


Ouvriers qualifiés. 

Ouvriers qui, en plus des attributions des 
ouvriers de la Catégorie ite, tiennent 
un poste ci-dessous défini: 

Pour les bovins, — Saignés dans la pe 
tion dorsotombaire. Dé par arrachage 


(mécanique ou marteau). Fonte à l’aide d'un 
appareil inécanique, 
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Pour les ovins. — Dépouille. Eviscération 

Pour les porcins, — Responsabilité de :à r4 
ception, Saiznée, Responsabilité de lécna 
dage, Levage des fuscaux. Rayage, numéro, 
{age et contrôle des bandes, Responsa lité 
de la distribution aux parties prenantes, 

Pour toutes les catégories, — Pesage dog 
cuirs ot peaux et contrôle des défauts, 

Pansiers d’abatloirs dans les bœufs. — on. 
vriers qui, en plus de la dégraisse, de ; 
dange ct du levage es panses, dépoui!ors 


sal 


les picds s’il y a lieu et les coupent 
Boyaudiers d'abattoirs dans les bovins 


Catégorie V, 


Ouvriers hautement qualifiés, 


Pour les bovins et les ovins. — Ouvriers 
accomplis, capabies de mettre à mort un 
anima, de le Jépouiller, de l'Éviscérer, fn. 
biller, en pratiquant notamment fa fente, 
corsetage, le lissage, la mise sur les pentes 
et la présentalion selon les coutumes 10 

Pour les porcins. — Ouvriers qui, en 





lus 
des opéralions définies dans In catégorie IV, 
offectuent correctement ja fente. 
ANNEXE II 
Agents de maitrise des abattoirs. 
Catégorie L 
. 0. 0 


Catégorie IL, 


Salariés capables, Je cas échéant, d'effe: tes 
ie travail de n'unporte quel ouvrier, qui s 
chargent de la répartition du travail, en ont 
la direction et la responsabilité. 

En ce qui concerne les emplois tenus dans 
les abaltoirs industriels ressortissant à la tr: 
perie, bovauderie, la salaison et l’entrenit 
frigorifique, les parties sont d’accond pour s'en 
référer aux textes réglementaires fixant 
classification des ouvriers, employés et agents 
de maitrise de ces professions. 


——————— -———— —@ &- 
> 





Classification des emplois dans les établisse. 
ments ressortissant aux industries du papier: 
Carton. 


a 


Le ministre du travail et de la sécurité 50: 
ciale, 

Vu l'arrêté du 30 mai 1945 relatif au régime 
des salaires dans les établissements ressortis 
sant aux industries du papier-Carton; 


Vu la décision du 9 août 1945 relative à la 
classification des emplois dans les établisse 
ments ressortissant aux industries du papier: 
carton; ; 

Vu l'avis des organisations patronales et ou- 
vrières intéressées, 


Décide: 


Art. 40, — Les différents métiers et emplois 
des branches ci-après des industries de la 
transformätion du papier-carton sont classés 
dans les catégories de l’article 3 de l’arrèté 
susvisé du 30 mai 1945, conformément au ta- 
bleau annexé à la présente décision: 

1° Fabrication du papier filtre; 

2e Fabrication de papier. héliographique; 

3° Fabrication du papier sulfurisé. 


Art. 2. — Le directeur À om ge du travail 
et de la main-d'œuvre est chargé de l'applica- 
tion de la présente décision, qui sera publiée 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 décembre 1946. 


Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
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Fabrication du papi 
P 17 machinec:. — 0 
R machine à plisser 
EI teuse de filtres. 
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Circulaire relative à l'élection des 
des conseils d'administration des 
tions de sécurité sociale. 
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lui-même. 


Les spérations électorales ont li 
formes ordinaires. Les résultats &« 
lisés à la préfecture où 
opère le recensement général des 

En ce qui con 
tions familiales, sont électeurs 
eux-mèrnes, salariés, I 
indépendants ou personnes n'exerc 
activité professionne 


une « 


erne les ci e 





Jl conv: pr maintien 








quelques détalls ces 


emploveure, travailleurs 


membres 
organisa- 








| 
Caiss conseil comprend: 

Pour moitié, des représentants dé I | 
leurs lariés } 

Pour un quart, des rc] jes | 
vailleurs indépen dat [L | 

Pour un quart, di di n- | 
ployeurs. 

Les administrateurs sont élus, dans chaque 
catégorie, au scrutin de liste à un tour avec 
représentalion proportionnelle. 

Le conseil des ministre vient de fixet 1 
24 avril 1947 la date des premitres élections 

La loi et le règlement d'administration pu 
biique du 28 décembre 1916, pris pour son 
application, Cconfient aux Ji un certain 
nombre d’attributions en ce qui concerne le 
recensement des électeurs, l'établissement 
des listes électorales, enfin l'organisation dt 
opérations électorales. La présente circulaire 
a pour objet de vous fournir les renseigne 
ments indispensables et de vous donner ll 
instructions qui vous permettront de mener 
à mr dans les délais vouh l opérations 
qui vous incombent 

Le mécanisme prévu par les texte 
Ôôtre schématisé cormme suit: 

Dès la publication d’un arrêté préfectoral 
portant convocation des électeurs, il est pro 
cédé au recensement de ceux-ci, Sont éle: 

1 , 1 H 
du d'administration des Cai 
1 n { | ir 
1 x Due 

La recensement est effesli ar L oin 
des emypoveurs, qui doivent à cet effer pren- 
dre à la inairie les imprimés s nécessaires et 
les relourner rempli d le délai de 
quinzaine. 

Sur le vu des documents produits, une 
commission administrative siég t à la mai 
rie établit les listes d’électeurs. 

Toutefois. dans les établissements de quel 
que importance où la commission a décidé 
d'inslituer une section de vôte, la liste des 
électeurs salariés est établie par l'employeu 


mt cent 
ommission 
votes. 

s d’alloca 


1! t 
1 ire 


dans les mêmes lo N » pour les 8 
de sécuri S ile, n 1 MOy 
différenies, 

_Les ] sies ] $ j Li- 
proreurs san calem mêmes ine 
mention spéciale est portée en face du nom 
des aliocalaires). 

Une liste complémentaire ‘es allocalaires 
qui ne eont ni salariés, nm employews est, en 
outre, établie par Ja comnmiesion adminis- 
trative, sur déclaration des intéressés. 


avec 





I. 
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Recensement 


des électeurs, 
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Y'apphcation d 


individueile 


travailleurs indépendants. 
} nominatif d 


fmodèle n° 4 


s travailleur 


les travailleurs et pour les emploveurs 
cections de vote à créer 


iblie, ainsi qué 


« bond A nt tt jade PM 2 


considération pour 


mms ac 


IMPRIME: 


lecteurs, vous 
d'iaprimés 


destinée 


2 individuelle destiné2 
ncement des cimployeurs €t fen 


ce qui 
d'allocations farni- 
cala- 


ülariés au 


ITMPrIMES CI 
it101 de tous 
on agricole de 
jmprimn devra 
du jeu complet, 
Enfin, le relevé 


devra 


l'ensembie des 


ER r loc 

par ] 
emploveu di 
à l'usanc des 


1 fichu indivi 
cupe de sala- 
modèe n° 3 


\ominatifs mO- 


employeur occupe 


fiche mcdèle 
indénen- 
alions d'unc 


pr 
non agrole cet 
cune activité pro 


s la commune, 


— Etablissement des listes électorales. 


— Commission administrative. 


1 1 Li r. 
ia 101, tia- 


‘ombe à une 
sée du maire 
d'un éleé“teur 


travailleur dési- 


tructions, 


détermine, 
dan: 


Saut - 
es, ll suilira, 
le pour les 


s travailleurs, 


notamment une ou 
dans chaque clablhissement 


uatoire dans 


1 moins 100 tra- 
comuté d 


ntreprise. 
ètre créces 
i l'eruploseur 
nt, d'un Com- 


ss $dialciment 











: we, Ai eil destinée après 


Une section de vote spéciale peut égale- 
ment être organisée — à la demande de l'em- 
ployeur ou d'un représentant du personnel 

pour les travailleurs occupés sur des chan- 
tiers temporaires situés en dehors de la com- 
* où l'entreprise a son siège, 
le générale, et sauf. dérogation ad- 
mise par la commission administrative, le 
nombre des électeurs inscrits dans chaque 
section ne doit pas étre supérieur à 41.500. 


C. — Etablissement de la liste des clecteurs 
salariés, 


Les listes électorales sont établies, en 7rin- 
cipe, par la commission admimstrative. A cet 
etfet, l'employeur doit remetire où adresser à 
la mairie de la commune où se trouve son 
exploitation, dans les quinze jours qui suivent 
la publication de l'arrèté préfectoral çonvo- 


| quant les électeurs, les fiches individueles ct 


ie relevé norninalif élabli par ses Soins. 

La fiche individuelle comporte deux voicts, 
l’un est destiné à servir de carte d’élec- 
teur. La commission administrative porle sur 
cette partie de la fiche le numéro d’inscrip- 
tion sur la liste et le lieu du vote. Elle re- 


tourne ensuite les cartes à l'employeur, et 
conserve l'autre volet. 
La liste électorale est constituée par Îles 


imprimés du modèle n° G (relevé nominatif 
des électeurs 
d'administration 


Aux termes du réglement 
| aie doit Clre por- 


ubiique, une mention spéc 


nélicient des prestat ons familiales et sont, de 
ce fait, électeurs pour la caisse d’alocalions 
familiales, A cet cffet « 
tions de la fiche individuelle, on 
| dans la dernière colonne de l'im- 
] « A. F, ») 

l'ar dérogation aur dispositions qui précè- 

{ po. d 4 , 

dent, la comm ssion adiministrative n’a pas à 


Inscrir 
letire 7} 


"0.0Htie 


se préoccuper de la confection des listes élec- 
toraes dans les établissements où une sec- 
on de vote cest orzanisée. Mans ces étahlis- 
sements, c'est :e relevé nominatif des salariés 
modèle n° 4) qui en tient licu. L'employeur 
0 lui-même sur la partie de la fiche des- 


travailleur le numro d’inscrption 
le relevé nominatif et le licu du vote el 
partie à l'intéressé, 11 porte éga- 
cment sur le relevé la lettre F en face du 
non des hfnéficiaires des prestalions fami- 
liales, I] envoie un double du relevé à la 
e, uniquement en vue de sa publication 
° lessous). 


(voir 8 F c: 


D. — Cas particuliers. 


demander eux-mé- 
à la mairie de leur der- 
Ls doivent présenter au 
uaire une atlestalion de l'office du travail 
cerlifiant qu'i.s se trouvent en élat de chû 
mage involontaire et remplir une fiche indi- 

viduele du inodèle no 
Les titulaires d'une pension de vieillesse au 
{ire des assurances sociales qui n'effectuent 
aucun travail salarié, Îles’ assurés volontaires 
at les assurés obligatoires travaillant pour le 
compte de plusieurs employeurs forment Jeur 
demande d'inecription à la mairie du lieu de 
leur résidence, A cet effet, ils remplissent 
une fiche individuelle du modèle ne 41. Les 
demandes peuvent être formulées jusqu’à 
expiration du délai prévu pour les réclama- 
la confection des listes électo- 


Les chômeurs doivent 
mes leur inscription 
er sien de travail 


id 


La commission #dmirisfrative inscrit les in- 
{éressés sur la liste, porte sur la partie de la 
fiche individuelle qui leur est destirée le 
nuinéro d'inscription ec le lieu du vote, puis 
la leur remet 


E. — Liste des électeurs employeurs. 


Les CINPOYCUrS St n{ 
ia commune où <e 
\xploilation 


inscri's à la mairie de 
trouve le siège de leur 
ou leur principal établissement 
istant dans ja circonscription de la caïsse. 
C'est la commission administrative qui, sur 
ic vu de la fiche individuelle n° 2 remplie 
par l'employeur inscrit celui-ci sur la sic 
#L'iorale et lui remet la partie de la fiche 
y avoir porté ke 


raie, la tiche individuelle 
dication du mandataire désigné par 
le représenter, 11 ne peut désigner q 
mandataire pour l’ensermbie des 
ments qu’il possède dans la 
d'une même caisse. 


sont déposées soit au secrétariat de la mairie 
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nombre de voix dont il dispose, son Nutnéro 
d'inscription sur ia liste et le lieu du vote. 


Lorsque l'employeur est une personne mo 
doit contenir l'in. 
lui pour 


h 


(1 
4 N ui 
Atnt 

Cannss 


CiTCOnECrint 
« 


[ns 


F, — Publicité des listes éleclorales, 
Itéclamations, 


Les listes des électeurs de chaque commune 
soit dans les lieux désignés par le maire 
au plus tard le 15° jour suivant l'expiration 


du déai de quinzaine ynparÜ. aux employeurs 


pour fournir les renseignements demandts 
c'est-à-dire au plus tard 30 jours après la pu: 
blication dans la commune.de l'arrèlé préfve. 
toral portant convoca'ion . des électeurs, Les 
électeurs sont avisés du dépôt par l'affiche du 
modèle no 2 (Avis aux électeurs) qui doit 
être à ce moment apposée à là porte de fa 
mairie. 

Dans Ja quinzaine qui suit la publication, 
les élec'eurs peuvent vérifier s'ils sont ins 
crits, et, le cas échéant, présenter leur de. 
mande d'inscription, Dans le même délai, d 
réclamations peuvent êlre formées contre la 
confection des listes électorales, 

Le directeur régional de Ja sécurité sociale 
ou son “eprésentant, ainsi que la caisse pri 
maire. de sécurité sociale intéressée peur 
provoquer l'inscriplion sur les listes éle 
rales de travailleurs relevant de ladite caisse 
Hs peuvent également foriner des demandes 
en radiation de personnes ne remplissant | 
ies conditions pour être électeur, 


€ 
tn 


G.— Décision de la commission adininistrative, 


La commission administrative statue sur les 
demandes d'inscription et sur 1?s réclamation; 
dans les huit jours qui suivent l'expiration 
du délai de quinzaine ouvert aux réclamants, 
Les décisions sont notifié2s aux intéressts 
dans un délai de trois jours, Dans 10s trois 
jours suivant la date de réception de la noti- 
fication, ji + des décisions de la commission 
peut tre formé devant le juge de paix du 
canton, qui statue comme n matière d'élec- 
tions consulaires, Le pourvoi en cassation cest 
formé conformément à l’article 6 de la Li 
du 14 janvi2r 1935 sur les élections consu- 
laires. Les rectifications sont opérées confor- 
mément à l'article 7 d2 la même loi. Un 
exemplaire de la liste rectifiée est adressé à 
la caisse primaire de sécurité socialo int(- 
ressee. 


I. — Dispositions particulières à l'élection 
des conseils des caisses d'allocations farni- 
liales, 


Les élections aux conseils d'administration 
des caisses primaires de sécurité sociale cl 
des caisses d'allocations familiales constituent 
deux opérations électorales différentes, mais 
qui auront lieu simultanément et dans le: 
mêmes sections de vote, les bulletins ctant 
recueillis dans des urnes différentes. Les listes 
d'électeurs à utiliser sont Jes rrêmes, mais 
seuls peuvent participer au deuxième vote 
les bénéficiaires de prestalions familiales 
dont le nom est suivi, sur Ja liste, de !1 
mention « F », 


La commission administrative dresse, en 
outre, pour chaque section de vote, une list 
des électeurs travailleurs indépendants, ainsl 
qu'une liste compiémentaire des . électeurs 
salariés âgés de moins de dix-huit ans ne trà- 
vaillant pas dans un établissement pourvu 
d'une section de vote. Chacune de ces listes 
est établie en double. 


Les électeurs n'exercant aucune  activilf 
profe:sionneile sont inscrits sur la liste des 
travailleurs indépendants. Ces deux ‘listes 
sont établies d’après les fiches individuelles 
fournies par les intéressés à la mairie du leu 
où les prestations familiales leur sont servies, 
Après avoir inscrit iés intéressés sur la lisie 
des électeurs, la commission admiuistraliv 
leur retourne ou leur remet la partie de là 
fiche individuelle qui leur. cest destintt, 


{2 Supplément.) 
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onmriiiit 
après y avoir porté le numéro d'inscription et 
Le lieu du vote, 

Les électeurs salariés figés de moins de 
dix-huit ans qui travaillent dans un établisse- 
ment pourvu d'une section de vote doivent re- 
mettre à leur employeur leur fiche individuelle 
et sont Inscrits par ce dernier sur le relevé 
gominatif complémentaire qu'il à charge de 
dresser, 


1II. — Opérations électorales. 


pes instructions ultérieures vous seront 
adressées concernant l'organisation des opé- 
gations électorales proprement dites, 


{v. — indemnités aux secrétaires de mairie. 


n est naturellement prévu d'aceorder aux 
gccrétaires de tnairie une indemnité analo- 
ue à celle qui leur est allouée pour les tra- 
vaux supplémentaires occasionnés par Îles 
opérations de révision des listes électorales 
politiques et pour les élections. 
Le ministre du travail cet de 
la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSOX. 
£e sinistre de l'intéricur, 
JDOUARD DEPREUX, 





Calendrier des opérations électorales, 





L — Opérattons à faire par les mairies, 


Dats, 


| | 
Dès réception fmpri- ! Publier affiche ne 4. 
més, | 


| 
Dès reçu instructions. Constituer eommission 
| aüministrative. 


Dès publication aff- Tenir les imprimés à 
che n° 1. | la disposition des 
| employeurs. 


Dans les dix premiers Publier arrêté de 
jours de février (1).| convocation. 


(our: J4 


EL — Opérations à faire par la commission 
administrative. 


Data, 

lie. Ÿ < 

Détermination des sce- 
tions de vote, 


Dès sa constitution... 





dprès reçu déclara- Etablissement listes 
lions employeurs électorales. 
{entre J plus 19 et J 
plus 30). 


Dans les quinze jours Dépôt listes électora- 
Suivant le’ délai de les dans les lieux 
quinze jours qui a désignés par le 
Suivi l'arrêté de maire. 
convocation soit J Publication de J'affi- 
plus 50 au plus tard. , che n° 2, 

Dans les 


huit jours Staluer sur les de- 


qui suivent le délai mandes d”inscrip- 
üe quinzaine donné tions ‘chémeurs, 


Aux é'ecteurs pour 
laire leurs réciama- 
Uons, soit J plus 55 
au plus {ard. 


vensionnés vieil- 
eg assurés volon- 
laires, eic. (dernier 
délai). 
! Statuer sur les récla- 
it mations. 
met 


{1) La publication de l'arrêté de convocas 
or doit intervenir au plus tard soixante- 
so jours avant la date des élcoctions fixées 
au 21 avril. 


(3° Supplément. — Fin.) 








Data, 


Dans. 1e délai de trois | Nolifl 


t 
ier.: 
uivant ce dé uite donné 


su | 
lai Soit J plus 56. { réclamations et ins- 
| Criptuions. 
Huit jours avant l'éxe Dresser listes élect 
Uon soit Ie 16 avril. | rales en doubl 

Affichage listes secc- 

üions de 1 \ 
le lieu oïl " 


Quarante-huit heures |: Réparti des ] 
avant le scrutin soit dans haq ( 
le 21 avril, on. 





Notice à l'usage des employeurs de 
personnel non agricole. 


Une loi du 30 octobre 1946 a prévu que Îles 
membres des conseils d'administration des 
ganismes de sécurité sociale seraient décor- 
mais désignés par voie d'élection. Les mmoda 
lités d'application de cette loi ont été fixées 
par un règ'ement d'administration prbliqu 
du ?8 décembre 1940 

Les premières élections aux conseils û 
primaires de sécurilé sociale et ces 
caisses d'allocations familiales non agri 
auront lieu le 24 avril 1947 

La loi fait appel au concours de tous les 
employeurs en vue du recensement des cle 
teurs 


caisses 


A. — Caisses primaires de 


Le recensement des électeurs est effectué 
séparément pour les salariés, d’une part, pour 
les employeurs de l'autre, au moyen d'impri- 
més que les employeurs doivent faire prendre 
dans les mairies. 





4° Recensement d salariés 


Sont électeurs dans la catégorie des travail 
leurs les assurés sociaux de l’un ou de l'autre 
sexe, de nationalité française ou prot g6s 
francais, âgés d2 dix-huit ans au moins, rele 

ant de la caisse primaire de sécurité sociaie, 
sous réserve qu'ils n'aient pas été condamnés 
à l’une des peines entraînant, selon Ja 
française, la déchéanc: des droits politiques 

Sont égalzment électeurs dans la même ca- 
tégorie les travailleurs étrangers résidant @e- 
puis deux ans au moins en France, Agcs di 
dix-huit ans au moins et relevant d> la caisse 
primaire, sous réserve qu'ils soint pourvus 
d’une carte de travailleurs et n'aient jamais 
subi une des condamnations susvisée 

Les mairies tiendront à la disposition des 
employeurs des fiches individuelles (mo- 
dèle n° 1} à raison d’une ypar salarié et des 
formules de relevés nominatifs des électeurs 
du modèle no 3 petit format) pour lés erm- 


ployeurs n'ayant pas plus de dix ouvriers, 
et du modèle n° 4 (grand format) pour les 
autres. 


L'employeur fait prendre à Ja mairie le 
nombre d'imprimés nécessaires et les remplit 
exactement, sous sa responsabilité, en de- 
mandant, le cas échéant, aux intéressés les 
rerseignements qui lui feraient défaut. Il 
fait apposer, par chacun de ses salariés, sa 
sgnature au recto de la fiche i Juel° 
Unc fiche doit être remplie notamment pour 
tous les ingénieurs et cadres, quelle que soit 
leur rémunération, 

L'employeur personne morale où exploitant 
d'établissements distincts peut charger de 
l'exécution de ces obligations un ou plusieurs 
chefs de service dont il nolifle les noms au 
directeur rég'onal de la sécurité soïiale. 

Les fiches individuelles doivent étre re 
mises à la mairie d nd cheque éta 
blissement, dans les le 1 Ï 
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mairie en même temps que le reler om'na 
' 
tif da ses sa'ariés. 
Lorsque l'empiôveur est une personne ms 
rake, Sa fiche individueile doit porter 4 ft 
in n lntaire à r r 1 l 
4 » ii LELRE: { 1 i [AAA + 
renrés or, Un mme em r ne peut désk 
gner qu'un 1 mandataire p ler 1bh 
ni Le 2 ITW ta qu'il pos àd [i fs 
j ( \ 
] { lo on {4 Î 
sont 6 dans chaqui ca! ü 4 14. 
Jf 1 CU le allocatair: { 'U { de 
t. L r t ra . 
auire ve, de na naäaiité [rar » € Ctran- 
or qu? 0 St UX I farn l'ales 
1a titre du n.pis de janc 1957 Les alloca- 
re avant :à 6 à I f ;s d'une 
I nr rnûrat?n e ] t 1 ( 
| rnrie 4 sn lo 
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; 1 térale, les 4 tpnre an tir pes Ont te promus ou nommés! 

locations f ialr ) également élec- 

tours au titre dé isees de sécurité sociale {nu nrade de comainandeur. 

L'emvloveu s enu de por JUS sa res- 

vonsæhuil mention de In qualité à ali a M. Mulatier (Léon-Frédéric), directeur ho 
ure s fiche individuelle dt mn noraire à l'administration eentrale, vice- 
pe ji ; directeur du bureau de l’Union interna- 

4 «or S:ncant, tiona les télécommunications de 
œmmune es e Berne. Officier du 18 janvier 195$. 
j 1 fualein } ire ! 16 

tre 1! 1! 1 Ù lonne du T no lu grade d' ff: "cs 
« Tar n 4 MM. 

WU 1 ptaire di put à se | Joly (Pau!-Emie-René), chef de service À 
€. À mme à dix ] 1 qui l'admi sil Son centrale. Chevaicr du 
> & ni tam il > titre 13 Ja IV:e0r fa 
ä : . à la iisee Lesrand ‘Georges Ep phane-T ouis}, direc- 
d bic solent teur adjo à l'administration centrale, 
) I 1e Irilé SO€I4 Chevaicr du 8 août 1936. 

; oc a les Ur M | Guillaume (Albert-Pierre), directeur ad- 

| 43 | 1noouic . ‘ , 
. , un joint à l'administration centra.e. ( heva- 
1 , t du tér lu 6 soût 1938. 
Lahas (Pierre-Jules-Victor), inspecteu] 

; à général, Chevaier du 7 décembre 1930 

a : Duges (Henri Frédéric), inspecteur géné- 
ral adjoint. Chevalier du 27 juiet 1930. 
Les ( des membres des eonseils | Neveu mdr Serie inspecteur général 

d'administ d isses primaires de S- Chevalier du 26 juiület 1933. 
curité sociale el des AP pond + de Bonnet (Paul-Henri), contrôleur @ricipal à 
ue mai elle ; au | l 1 eu Je * mére jour. dans + chèques, Chevalier du 29 juin 
leg imêtnes locaux ét au moyen des memes rue 5 
lee 4u grade de chevalier. 

Dans 1 élablissements groupant plus de MM. 

cent salariés où possédant un comité d’entre- | Delvincourt (Henrt-Ambroise), chef de 
vi! 1r doit 4 miner, en accord bureau à l'administration centra:e, 
vec | ñ d ombre des 29 annuités de services civis et mili- 
ee de * qu'il y au 1 d'établir et | faires, 

n informer Là COŒREISENN Be CSS L'Gorrand (Pierre-Joseph}, chef de bureau à 
ea | na : RANCE À : 1U-e : PA), CE { Dureau à 

"ro TONER | à son l’admin'stration centra.e. 36 annuités de 

+ 1 12 temps services “he et militaires, 
onxa DÉI Aér Boë nneéc n-Maric), ehef de bureau À 
on n le (ravail et un DELLE l'adminis tration centra'e: 32 annuités de 

tel. H lui incombe de fÎ n matériel élec services civils et niitaires 

toral Noirs}; pa tre, les Dui- | Testa (Char'es-V ictor-Félix-Marie), chef de 
uns d PTT bureau à l'administration centrale 
, e cn 23 annuités de services civis et mili- 
L Ù K « nt présidés par 16 taires. 

: | éil nniecruux < 

ee “p* he. » sonne dé ee er 1e Four (Albert-Fer vs ge chef de burean 

se ke. La € maost ‘on des bureaux et Îles à l’admini istrati centraie. 28 annuités 

\!! Jeurs présidents et do leurs de services NÉS et militaires. 

A53 1èmes q ECtCens L'Ehovet {(Antoine-Marie-Joseph), ingénieur” 
Era en chef À l'administration centrale 
La du et l'horaire du SONT «m8 26 annuités de services civils et mili. 

m | 1 et La KE _ ” taires, 

pi PR rit Simon (Lucien), inspecteur général ad- 

; ” joint à La direction des recherches et du 

re contrôle techniques, 22 annuités de ser- 
Au à : l'article +4 de la bi, l'em- vices civis et militaires. 

ployeur qui met obstacle aux élect'ons, soit | Baye (Erne st-Marius-Fé'icien), directeur 

en ne fourn it pas les déclarations ré régiona. des services postaux à Limo- 

vué n refusant de délivr er à un lra- ges. 41 annuilés de services civils et 
va leur Fe Dioces I ssaires A oui ns \: Lun 

Series De Lis et rales, cmt en lu' militaires. , 

refusant l'autorisation n quitter le travail | Bon (Marins-Jes), directeur régional des 

pour exprimer son vote, es this d’une services postaux à Dijon; 43 annuités de 

amende de 4500 F à 3.000 F par travailkar services civis et militaires. 

ponr lequel l'infraction a été comm'se Pernot (Louis-Joseph), directeur régional 

rem des services postaux chargé de Ja di- 
4 rection de l'office chéritien des postes, 
télégraphes et té'éphones; 39 annuilés 

2 " saruires nivilzs a ilitoimne 

AUNISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES de services civils et militaires. 

Dezes (Jean-Louis-André), ingénieur en 

ET TÉLÉPHONES chef, ehargé de la direction de l'office 

————— postal tunisien; 26 annuités de services 
civi.s et militaires. 

Désrets du 15 janvier 1947 portant prom@- | Lagarde (Pau'-Emile), ingénieur en chef 
“ons ét nominations dans l'ordre na- régiona: à Poitiers; 26 annuités de ser- 
$onal de la Légion d'honneur, vices civils et militaires, 

———— Gravier fRené-Jean), ingénieur en chef 
régional à Clermont-Ferrand; 29 annui- 
Par décrets en date du 15 janvier 4947, tés de services civis et militaires. 
resdus sur la pri position du ministre des Lhermite (Maurice-Pierre), inspecteur gé- 
prètes, téégraphes et tékohones, néra, adjoint, directeur du service de 
#1 les déclarations du conseil de ler- la T. S. F.: 29 annuités de services ci- 
dr. en date du 7 janvier 1947, Pémbusit QUE vils et militaires. 

tes promotio: s et nominations des pré- | Hever (Auguste-Aloïs), directeur des ser- 

ecnts décrets sont faites en conformité des | vices extérieurs à Annecy; 42 annuités 

is, décrets et reglkementis en vigaeur; le services civils et militaires. 
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Ailaire (Emile-Joseph-Victor)}, gecte ur 

des services extérieurs à Rennes: 39 ane 
nuités de services civis 

Van de Ve'de (Raymond- Pierre-Antoi: ne) 
directeur des services extérieurs à | 


Île 

28 ai nnuités de services. civils et mil 
taires. 

Meline (Pierre-Léopo'd}, directenr des bu- 


reaux ambulants de la 
47 annuités de services 
taires. 


Poignant 


ligne de l'Est: 
CIVES et n 


(André-Frasçois-Eugène), Q 
tour des services extérieurs à Qui: 


32 annuités de services eivils et mili 
laires, 
Weii ‘Ronert-Gabriel ingén'etr e: 


à Ja di img du matériel de trans 


pPoi 
2) annuités de services civils et mi 
taires, 

Oddoux (Robert - Auguste - Lucien), ingé 


nieur is chef à la direction des at Le 
et du dépôt central du matériel: 27 an- 
nuités de services civils et mflitai res 

Terrade (Pie rre-Marc-Aurélien), inspecteur 
au Mans : 42 annuités de serv'ces 
et militaires. 

Constant (Ciovis - Henri - Auguste - Albert), 
chef de section du service télégraphiqu 
à Paris-Central; 44 annuités de services 
civils et miiitaire s. 

Kiefler (Pierre), receveur de 
Strasbourg-Meinau; 34 
vices civils. 

Boisjoly (Robert-Georges-Emiien), cond 
teur de travaux des lignes souterraines 
à Caen; 23 annuités de services civils 
et mililaires. 

Laur (Germain), 


Q 


4 elasse à 
annuités de srr. 


chef d'équipe des lignes 
atriennes à Albi : 30 annuités de ser- 
vices civils et m: Ttaires. 

Révérend père Lejay (Pierre), ingénien 
en vacation au laboratoire Æ- 0 “à 
radioélec'ricilé, directeur des rechcrches 
an centre national de la recherche scien 
tifique, directeur de Fobservatoire de 
Zi-Ka-Wei, Shanghaï; 28 ans de minis 
tère et de recherches scientifiques. 


AU TITRE DE 
MM. 
Fauvinet 
classe à 


LA MUTUALITÉ 


(Roger-Louis), 
Marchenoir 
2S annuités de 
taires. 

Vasseur 


receveur de 5 
_ Loir-et-Cher) 
services civiès et mili- 


(Arsène), facteur-chef à Amiens; 
30 annuités de services civils et mili- 
taires. 

Duvet (Valentin-Robert-Lucien), receveur 
de 3° classe à Lille-Voulins, prési( 
de l’association amicale des postes, télé- 
graphes et téléphones, groupe Nerd: 
44 annuités de services civils et mili- 
taires. 

08 -- 


Décret n° 47-177 du 15 janvier 1947 portani 
règlement d'aciministration publique 
pour l'apalication aux services de l'ac- 
ministration centrale des postes, télé5ra- 
phes et téléphones et de la direction de 
la caisse nationale d'épargne des dispo- 
sitions de l'ordonnance du 15 juin 1945 
relative aux candidats aux services pu- 
blics ayant été empêchés d’y accéder et 
aux fonctionnaires et agents ayant dû 
quitter leur emploi par suite d'évine- 
ments de guerre. 

Le Président du Gouvernement provt- 
soire de la Répubiique, 

Sur le rapport du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, du ministre des 
aneiens combattants et victimes de la 


guerre et du ministre de l'économie n1- 
tionale et des finances, 
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uttren. : rom 

Vu le décret du 13 juin 1926 portant 
reglement d'administration publique sur 
l'organisation de l'administration centrale 
du ministère des postes, télégraphes et té- 
kphones et les textes qui l'ont modifié et 
complété ; se Fr 

Vu l'ordonnance du 15 juin 1945 relative 
ax candidats aux services publies ayant 
&£ empèchés d'y accéder, ainsi qu'aux 
fonctionnaires et agents des services pu- 
pics avant dû quitter leur emploi par 
suite d'événements de guerre, et notam- 
meut son article 3, aux termes duquei: 
« des règlements pris par les autorités 
compétentes pour élaborer les statuk& et 
opprouvés S'il y à lieu das la forme cædi- 
naire détermineront, pOur ‘“asque serviee 
et chague catégorie de pesmanrel!, aprés 
concultaétwn éventuelle des <amissions 
de rec'asement, les modalik& #’applica- 
tion de la résente ordonnance »* 

Le conser d'Etat entendu, 


Décrète 
Fire I 


Dispositions d'ordre général. 


ant, 10, — BéneKsient des dispositions 
du présent décret k*s fonctionnaires et 
acents de l'adminisir<tion centrale des 


postes, télégraphes et ‘sléphones et de Ja 
direction de Ja caisse nationale d'épar- 
gne, qui ont dû quilter deur empoi, les 
agents des services extérigrs qui ont été 
empêchés d'accéder à un eeaploi des ser- 
vices centraux ainsi que les sandidates qui 
u'ont pu concourir pour l'erssloi de dame 
ténodactyiographe, en raisot des ‘silua- 
tions énumérées ci-après: 
{° Prisonniers de guerre en 
tivité postérieurement au 25 nin 1940: 
29 Mobilisés ou engagés ayant s£rvi pos- 
irement au 25 juin 1940 et antigioure- 
ment au 15 juin 1945 dans les forrtions 
militaires francaises de terre, de ner ct 
de l'air, à l'exception: 
Des militaires démobilisés entre Je 
n 190 et le 1° juin 1941 par l':e- 
de fait se disant gouvernement @& 
l'Etat français ; 
b) Des envzagés volontaires dans les for- 


demeurés 


tn { 


maillons militaires dépendant de l'autorité « 


de fait se disant gouvernement de l'Etat 
francais s'ils n'ont pas pris part ultéricu- 
rement à des opérations contre l'ennemi; 
Mobilisés ou engagés dans les forces 

allites avant réintégré les forces francaises 
avant le { décembre 1942; 

i° Combattants des forces françaises de 
l'intéricur et assimilés définis par décret 
pr's sur le rapport du ministère des ar- 
nvces: 

5° Toutes personnes atteintes d'infirmité 
dans les conditions prévues par la loi du 
2: juin 1919 sur”'les victimes civiles de 
la guerre, à condition que leur état soit 
Compatible avec l'exercice de leur emploi 
ou (le l'emploi amquel elles se proposent 
de faire acte de candidature ; 

6° Toutes personnes qui ont été dépor- 
tées ou internées pour des motifs politi- 
ques ou militaires par les autorités enne- 
mies Où par l'autorité de fait se disant 
gonvernement de l'Etat français; 

7° Toutes personnes avant été contrain- 
tes de travailler au profit de l'ennemi dans 
des conditions exclusives de toute inten- 
lion réelle de coopérer à l'effort de guerre 
de celui-ci; : 

$° Toutes personnes ayant dû se sous- 
traire à une recherche ou à un ordre de 
réquisition des autorités ennemies ou de 
l'autorité de fait se disant gouvernement 
de l'Etat français ou ayant dû quitter 
eurs occupations pour participer à l'ac- 
Won d'une organisation de résistance ; 


9° Toutes personnes :Vavant pu faire 
acte de -“and'dature aux eraploïs prévus 
au prenmper alinéa du present artele du 
fait des mwsures de l'autorité de (it 
disant gourernement de L'Etat français, 
excluant de la Yonction publique certaines 
catégories de Francais. 

Apt. 5 -— lue lénéficiaires des disresi- 
tiome dv wrésent décret doivent remplir 
les cæ#ütons d'aptitude physique norbma- 
lemers #esaises pour l'accès aux empi9is 
sollicitse, pour les postulants 
visés au crâgraphe : de l'article ci-dessus 
les conäitions d'aptitude physique sont 
exigées pour l'attribution des em- 
réservés aux anciens militaires de 
carrière ainsi qu'à certaines catégories de 
pensionnés et victimes de guerre. 

Jes intéressés doivent justifier avoir ap- 
purenu à l’une des catégories énumérées 
& l'article précédent. 


n! 
a 
5 


cp 


Toutefois, 


plais 


TITRE I 
Fonctionnaires et agents en exercice. 


Art. 3. — Les fonctionnaires et agents 
qui entrent dans l’une des catégories énu- 
mérées à l’article 1% accèdent aux emplois 
d'avancement dans les mêmes conditions 
que leurs collègues demeurés effective- 
ment en fonctions. 

Pour les emplois attribués par voie de 
concours, lorsque des épreuves auront été 
organisées entre le 25 juin 1940 et le 
15 juin 1945, deux sessions spéciales don- 
uant accès à chacun de ces emp'ois seront 
organisées en faveur des candidats entrant 
dans l’une des catégories susvisées. Sc- 
vont seuls admis à participer aux épreuves 
ceux de ces candidats dont l'éloignement 
des cad s'est prolongé au moins Six 
mois et sous réserve qu'ait eu lieu, pen- 
dant leur empêchement ou l’année avant 
suvi leur reprise de service au moins, un 
concours auquel ils auraient pu participer 
s'ils avaient été présents. Le nombre d'em- 
plois suscentibles d'être attribués à l’oc- 
casion de ces sessions spéciales ne pourra 
dépasser 9 p. 100 du nombre des postes 
offerts pour l’ensemble des concours or- 
ganisés pendant la période précitée. 

Art. 4. — La carrière des fonctionnaires 
“3 agents visés à l'article 1% sera recons- 
Htuée compte tenu des modifications légis- 
latives et réglementaires intervenues en 
faveur de leurs col'ègues restés en fomc-, 
lis: et dont ils n’ont pas eux-mêmes bé- 
néteié, 


Les agents des postes, télégraphes et té- 


res 


| classement, Cette 


et À 
REPURLIQUE FRANÇAISE 


| participer 


Iéphores candidats à des emplois accessi- | 
bles par voie de concours reçus à des | 
concourg ordinaires ou aux concours Sspé- | 


ciaux ouvrant accès à ces emplois seront 
reclassés parmi les candidats reçus à l’un 
des concoæws auxquels ils n'ont pu partici- 
er du fait es événements de guerre dans 
es conditiom indiquées ci-après : 

1° Lorsqu’wn ou plusieurs concours or- 
dinaires auroæt été organisés dépuis une 
date postérieure d'un an à celle de leur 
reprise de fonetions, les candidats reçus 
au premier, au deuxième, au troisième, 
etc., concours (ordinaire ou spécial) ou- 
vert depuis cette date jusqu'au deuxième 
concours spécial (ce concours compris) 
seront considérés comme admis au pre- 
mier, au deuxième, au troisième, etc. 
concours organisé depuis la date mar- 
quant le début de leur éloignement des 
cadres auquel ils auraient pu normalement 
participer; 

2° Lorsque aucun eéoncours ordinaire 
n'aura été organisé depuis une date pos- 
térieure d’un an à leur reprise de fonc- 
tions, les candidats reçus sit au premier 





soit au deuxième concous spécia seront 


| 
| 





E 
considérés comme admis au prem com- 
cours auquel ils auraient pu ticiper 
s'ils n'avaient pas Ctè em! hui 

Les candidats reçus à un concours orga- 
nisé moins d'un an après leur reprise de 
fonctions seront considérés comme admis 
iu premier concours auquel ils auraient 
‘ùu participer s'ils n'avaient « CIHpÈ- 
chés. 

Le rang de classement sur la liste d'ad- 
mission au concours de rattachement sera 
déterminé nptè tenu de la x r d 
épreuves, 

loutefois, les candidate visés au para- 
graphe 2 ci-déssus qui n'auront été admis 
qu'au deuxième concours spécial ne pour- 
ront, quel que soit le nombre de points 
obtenus, être reclassés au premier con- 
cours auquel ils auraient pu participer, 
avant le dernier reçu au premier concour 


spécial rattaché au même concours de 
| tion ne 
avant 


mois 


dernière d 
sera pas app'icable aux candidats 
repris leurs fonctions moins de six 
avant l’ouverture du premier conconrs spé- 
cial. 

Les agents 


dispositions du présent 


n application des 
article seront con- 


+ : 
rec'asses € 


sidérés comme avant été nommés à ÎIa 
date À Jaquelle cette nomination serait 
normalement intervenue. Le reclassement 


ainsi effectué comportera effet pécuniaire 
rétroactif. 


Trrre WI 
Candidat: à l'emploi de dame slénoe 
dactylographe. 
limite d'adinission dans 


Art. 5. — L'âge 


] ] 


1eS Caurces, les candidates à | CHIPIOI 
dame sténodactylographe qui entrent dans 
une des catégories visées à l'article 1°, 
est reculé d'un temps égal à celui pen 
dant lequel les situations prévues audit 
articie ont constitué pour elles une cause 
effective d’empêchement. 

Celles de ces candidates n'avant pas at« 
teint l’âge Jimite normal à Ja date du 
commencement de leur enpêchement ct 


qui, compte tenu du recul de limite d'âge 
prévu ci-dessus, se trouveront forcloses au 


| moment de l’organisation Au premier des 


concours spéciaux prévus à l’article G ci- 
après auquel elles seraient en mesure de 
seront néanmoins admises à 
rendre part à ce concours si la durte de 
ieur empêchement a été au moins égale 
à six mois, le recul total de la limite d'âge 


| susceptible d'être ainsi accordé ne devra 
| toutefois pas excéder de plus de deux ans 


le recul normal prévu au premier alinéa. 

Les postulantes qui, du fait de l’uns 
des circonstances prévues à l’article 1% ci. 
dessus se sont trouvées dans un état phy- 
sique les empêchant d'entrer dans l'admi« 
nistration avant d’être atteintes par la li- 
mite d'âge telle er résulte du premier 
alinéa ci-dessus, bénéficient dans la limite 
d'un maximum de deux ans d’un recul de 
cette limite d'âge égal au temps d’empé- 


| Chement résultant de leur état physique. 





Art. 6. — Deux sessions spéciales don« 
nant accès à l'emploi de dame sténodacty- 
lographe seront organisées en faveur des 
candidates entrant dans l’une des calégo- 
ries énumérées à l'article 1°. 

Seront seules admises à participer aux 


épreuves celles de ces candidates dont 
l'éloignement s'est prolongé au moins 


six mois et sous réserve qu'au moins un 
concours auquel elles auraient pu partici- 
per ait été organisé pendant leur absence 
ou l’année qui a suivi la cessation de cette 
absance, 

Le nombre d'emplois susceptibles d’être 
attrbués à l’occasion de ces sessions spé- 
Ciales Le pougra dépasser 4 p. #% du nom- 
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c54 
bre dec po tes offerts pour l'ensemble des 
compétitions organistes entre le 25 Fa 
1940 et le 15 juim 1945 | 

A l’occasion des deux preniers CCR 
eour: ordinaires onverts après le deuxiens 
æncours sptcial, des emplois dont le rurai- 
bre sera détérminé par arrêté, seront ré- 

‘rvés aux candidates dont le rapatrie- 
nent ra postérieur à ce concours. 

Art, 7 Celles des candidates au con- 
œurs d'admission à l'emploi de dame sté- 
nodactvlographe qui, pour s’ètre trouvées 


je au moins dans l’une des 
l'artic'e 14%. n'ont 


pendant «x m 


aituation HIMIQUECS à 


pu se présenter à un de ces cencours, Se- 
ront reclasét parmi les candidates re- 
eues À l'un des concoës auxquels eles 


n'ont pu participer du fait des événements 
de guerre ‘dans les conditions indiquées 
Ci pres : 
1° Lorsque un où pusiem oncours 
dinaires au t été organisés 
date postérieure d’un an à celle dé la fin 
de leur empéchement, les candidates re- 
ques au premier, au deuxième, au troi- 
gième, elc. concours (ordinaire ou spé- 
cial) ouvert entre cetle date et le deu- 
xièine concours spécial (ce concours com- 
‘ comme admises 


pr: seront considérées 
au premier, au deuxième, au troisième, etc. 


or- 
depuis une 


cul "Li? rTanisé dé puis la date mar- 
quant le début de leur empêchement au- 
quel edles auraient pu normalement par- 
Ucipt 


2 rsque aucun concours ordnaire 
n'aura été organisé entre la date posté- 
ricure d'un an à celle de la fier de kæ 
empêchement et la date du premier con- 
cours spécial les candidates reçues soit au 
premier, soit au deuxième concours spé- 


clal, seront, sons réserve des dispositions 
ci-après considérées comme admises au 
premier concours auquel elles auraiemt pu 
parti per si elles n'avaient pas ét£ empé- 
CHEPS , 


3° Les candidates n'ayant pas été rapa- 
triées à Ja date du premier concours spé- 
cial où l'ayant été depuis moins de six 


mois, recues soit au deuxième concours 
spécial, soit au concours normal ouvert 
immédiatement après, seront, sous ré- 


serve des dispositions 
rées comme admises 


, 


ci-après, considé- 
au prétnier concours 
es auraient dû sarticiper si elles 
n'avaient pas été empêchées : 


auquel 


‘1° Les candidates n'ayant pas été rapa- 
triées à la date du deuxième concours spé- 
cial ou l'ayant été depuis moins de si 
mois et les candidates n'ayant pu se pré 
senter aux concours spéciaux par suite 
de leur état de santé, qui seront recues 
soit au ‘premier, soit au deuxième con- 


‘ours 


normal ouvert après le deuxième 
concours spécial, seront, sus réserve des 
dispositions ci-après, considérées comme 
idmises au premier concours auquel cle 
auraient pu participèr si elles n'avaient 
pas été empêchées, 

Dans chacun des cas considérés, le rang 
de classement sur la liste d'admission & 
concours de rattachement sera déterx @é 
compte tenu de la valeur des épreuves. 

Toutefois, les candidates visées aux %°> 
ragraphes 2°, 3° et 4° ci-dessus qui n’au- 
ront pas été admises respectivement qu’ad 
deuxième concours spéciel, au concours 
normal ouvert immédiatement après !s 
deuxième concours spécial, où au éeu- 
xième concours normal ouvert après le 
deuxième concours spécial, ne yourromt, 
quel que soit le nombre de points qu'elles 
auront obtenus, être reclassées 4x premier 
concours auquel elles amant pu nartiei- 
per, avant la dernière Femme av wemier 
concours spécial, au deuxième #conrs 
Spécial ou au 





ouvert après le deuxième concours Sspé- 
cial. 

Ces dernières dispositions ne seront pas 
applicables aux candidates ayant élé ra- 
patriées moins de six mois avant l'ouver- 
iure du premier concours normai ouvert 
tmmédiatement après le deuxième con- 
cours spécial. 

|, Les candidates reçues à un 20ncours 

l'ordinaire organisé entre les deux concours 
spéciaux seront reclassées comme si elles 
avaient satisfait aux épreuves du deu- 
xième concours spéc.nl. 

Les candidates reclassées en application 
des dispositions du présent artic.e, Seront 
considérées comme ayant été nommées à 
la date à laquelle leur tour de nomiratior 
aurait été normalement atteint. 


Art, 8. — Jes dispositions du présent 
décret cesseront en tont ou en partie 
d'être app:icabies, à des dates détlermi- 


nées par des arrèlés pris par le minisire 
des postes, télégraphes et téléphones el 
le ministre des anciens combattants el 
victimes de la guerre. 

Art. 9, — Le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones, le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
et le ministre de l’économie nationale et 
des finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié an Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par Je Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Les ministre des postes, télégraphes 
el téléphones, 
LUGÈNE THOMAS. 
Le ministre de l’économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
MAX LEJEUKE. 
———— 2e+ 





Décret n° 47-178 du 15 janvier 1947 
modifiant le décret n° 46-723 du 15 
avril 1946 fixant les modalités d'appli- 
* cation aux services extérieurs de f'ad- 
ministration des postes, télégraphes, 
téléphones des dispositions de l’ordon- 
nance du 35 juin 1945 relative aux can- 
didats aux services publics ayant été 
empéêchés d'y accéder et aux fonciion- 
naires et agents ayant dû quitter leur 
empioi par suite d'événements de 
guerre. 





Le Président du Gouvernement provi- 


| suire de la Republique, 


: dispositions de l’ordonnance 
prethier CONCOets aurimal | 


Sur le rapport du ministre des postes, 
télégrsmhes et téléphones, du ministre 
@se fciens combatatnts et victimes de 
2 gæmre et du ministre de l’économie 
rstigæle et des finances, 

Yæ l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 
1943 relative aux candidats aux services 
publics ayant été empêchés d'y accéder 
ainsi qu'aux fonctionnaires et agents des 
services publies ayant dû quitter leur 
emploi par suite d’événements de 


erre; 

Vu le décret n° 46-739 du 15 avril 1946 
£xaat les modalités d'application aux 
services extérieurs de l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones des 
u 15 juin 
1945 relative aux candidats aux services 





publies ayant été empêchés d'y accéder 
et aux fonctionaires et agents ayant dû 
quitter leur emploi par suite d'évére. 
ments de guerre, 

Déerète : 

Art. 1e, — Les articles 3, 4, 6, 10 12 
et 13 du décret n° 46-739 du 15 avril 
1946, fixant les modalités d'application 
aux services extérieurs de l’adminisira- 
tion des postes, télégraphes et #lcpho. 
nes des dispositions de l'ordonnance du 
15 juin 1945, relative aux candidats aux 
services publics ayant été empèêchés d'y 
accéder et aux fonctionnaires et ager 
ayant dû quitter leur emploi par suite 
d'événements de guerre, sont moditiés 
ainsi qu'il suit: 

« Ârt. 3. — Les fonctionnaires et ageits 


qui entrent dans l’une des catézur 
énumérées à l’article 17 accèdent : 
emplois d'avancement qui s'obtienneit 


exclusivement après inscription au ti- 


bloau d'avancement de grade dan 
mêmes conditions que leurs coll 


effectivement en fonetion:. 


« Les agents entrant dans l’une de 
catégories, candidats au grade de con'rà- 
leur principal, peuvent être inscrits au 
tableau d'avancement pour ce grade, 
sans avoir satisfait, au pré-lahle, à l'exa- 
men d'aptitude professionnelle corres- 
pondant, si leur éloignement des cadres 
s’est prolongé au moins six mos et sous 
réserve qu'au moins un examen auquel 
ils auraient pu participer ait eu lieu pen- 
dant leur éloignement ou l’année avant 
suivi leur reprise de fonctions. Toute- 
fois, les inscriptions au tableau d’avance- 
ment de grade, ainsi rendues possibles, 
sont faites à ti‘re conditionnel. Elles ne 
deviennent définitives, ainsi que, le cas 
échéant, les promotions y faisant suite, 
que s1 les intéressés sont reçus à l'un 
des trois premiers examens d'aptitude 
professionnelle ouverts après l'expiration 
de la période d’un an ayant suivi leur 
reprise de service. 

« Art. 4. — Un contingent d'emploi 
d'avancement accessibles à Ja suite, sait 
d'un concours ou examen, soit d un co 
cours sur titres, est mis en réserve à 
l'intention des fonctionnaires et arents 
entrant dans l'une des catégories énumt- 
rées à l’article 1%, Seuls peuvent partici- 
per aux concours ouverts pour le recrute- 
mont de ces emplois, les candidats dont 
l'éloignement des cadres s’est prolon’ 
au moins Six Mois, sous réserve qu'un 
concours où examen au moins, auquel 
ils auraient pu participer, ait été orsa- 
nisé pendant leur éloignement ou l'an- 
née qui à suivi leur reprise de service, 

« Le nombre et la catégorie d’emplos 
faisant partie de ce contingent, sont indi- 
qués au tableau joint en annexe I au 
présent décret ». de 


« At. 6. — La carrière des fonction- 
naires et agents visés à l’article 17 sera 
reconstituée compte tenu des maoditica- 
tions législatives et réglementaires inter- 
venues en faveur de leurs collègues res- 
tés en fonctions et dont ils n’ont pas 
eux-mêmes bénéficié. 

« Les agents des postes, télégraphes et 
téléphones reçus à des concours ordinai- 
res ou à des concours spéciaux ouvrant 
accès à un emploi d'avancement seront 
reclassés parmi les candidats reçus à l’un 
des concours auxquels ils n’ont pu parti- 
ciper du fait des événements de guerre 
dans les conditions indiquées ci-après : 

« 4° Les candidats à un emploi pour 
lequel un ou plusieurs concours ou exi- 
mens ordinaires ont été organisés de- 
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puis une date postérieure d’un an à | ront reclassés comme s'ils avaient satisfait | raient pu participer s'ils n'avaient pas été 
celle de leur reprise de fonctions et qui | aux épreuves du douxième concours où | erupèches 
seront reçus au premier, au deuxième, | examen spécial. | « Dans chacun des , le 
au troisième, etc., coucours ou examen « Les agents r&«x lassés en application des ! ban: d slonsetnent ur la | ( + el 
(ordinaire ou spécial) ouvert depuis | dispositions du présent article seront con- | qu <onrouRS de hlischement pes à 
cette date jusqu'au deuxième concours | sidérés comme avant été nommés à la}, nbss Démos Là fe : OR ET 
ou examen Spécial (ce concours ou exa- | daté à laquelle cette nominalion serait, ,, ‘. Heu 
men compris) seront considérés comme | normalement intervenue. Le reclassement “« Toûtet les ca! Lo ' ÿ 
admis au premier, au deuxième, au troi- | ainsi eflectué comportera effet pécuniaire | ragraph oo et 4 | 
sime, etc., Concours ou examen orga- | rétroactit ». ront été admis respectivement au 
nisé depuis la date marquant le début « Art. 10, — Pour chacun des emplois  Geuxi ui pécial 
le leur éloignement des cadres auquel | de début accessibles par concours, deux y, 1 Vert rm t après | 
uraient pu normalement participer; | Concours spéciaux seront organisés. IS se- 4, pics 
»o Les candidats à un emploi pour | ront réservés aux candidats appartenant ouvert à 
lequel aucun concours ou examen ordi- | #UX différentes catégories mentionné( à j - 
nure n'aura été organisé depuis une | l'licie {°° qui n'ont pu se present soit le n re de | : 
date postérieure d'un an à leur reprise | des concours organisés pendant Jeur € êti lassi | 
de fonctions et la date du pr mier Con- enement et ja periouc a un 11 \ il ent - 
cours où examen spécial et qui seront | (®* lors que ia durée de leur ermp “ren 
] soit au premier, soit au deuxième est prolongée au MOINS SIX MOIS. Li \ cours l nre- 
concours Où examen Spécial seront, con- | £UX CONCOUTS SPÉCIAUX, Ont 1eS ou rs normal 
sidérés comme admis au premier cçon- | ts seron lixées par arrêté, sel nt ouvert dei urs sp 
cours Où examen auquel ils auraient pu > Ennées 1946 pete 7 cape |nséo SES - QCENLCE dis} : 
1 ? t + iCy 1 Li CCS 1 1 , LI . 1 
| 7" per SlS navaicut pas élé ewpè- > du et la répartitior des em- er , . | ve Ÿ 2 
LCD ;, 2 4 , 1% t F 
3° Les candidats n'ayant pas repris DIS FUSET VA tr diver te a pUIICS UE | ture du premier cof noi | ouvert 
leurs fonctions à la date du premier con- | ;” Te PAT , +. 49, immédiatermens cprès le deuxiemse 
cours Ou examen spécial, ou les ayant “S Tr ot ” pus , “hrs ra 
reprises depuis moins de six mois, reçus : rd TS < = + Le à -7$ rage es | ts reeu 
t au deuxième concours ou examen Fes acbieei Li rang ne: * 
spécial, _ au cas ou examen nor- ire c'ach orne iné mer arrûté, cerdai ré P y ri set ve 
mal ouvert immédiatement après, seront np seb D er k oo. 0 es à CRM 
nsidérés comme admis au 2m con- net ape ge ere era _ em Pom 2 4 coneut À 
cours où examen auquel ils auraient pu Fuécial ÉnE : Are TR Fu ndidats r ( plication 
articiner &’ us er» 44 : x e « . { il 1 ! { { \ 
particees s'ils n'avaient pas été empè- PO URES Les candidats aux eraplois | considér _ gg 
« 4° Les candidats n’ayant pas repris de deux, et je Fe ha Se gt 4 Ro ge u À $ tt 
leurs fonctions à la date du deuxième ve x ad ra Frouv + pe eu ss res Fait Eu 
concours ou examen spécial, ou les ayant _ _ AL rue x es PT RE CE tel 73 
reprises depuis moins de six mois, et Les | 4UCES 4 l'articie ©, RON PU Se PENDU | de mes 205 gr 
candidats n'ayant pu se présenter aux | rm lee candidats reeus : jt ve Me + ; 1 le 
concours où examens spéciaux par suite | Pre _ cena Dr 2 RES or) 4 . 
] leur état de santé qui sévont recus COUTS auxqueis us n ot pu parelci] ex au teur er pA hem t r'e I tt 
soit au premier, soit au deuxième Con- SH 008 CISRENESS de guerre, dans | durée ait ee & EU OM À. 
à ' +. M res he ou conditions indiquées ci-apr « Toutefois, lorsque la 
cours ou examen normal ouvert apres le « 4° Les candidats à un emploi pour le- nitive à un emploi e { 
deuxiéme concours ou examen spécial M6 © . “arr 7 et pags pra ro ge K- arr: de t d’un indidat 
seront -COhaMéréS. COMME ads au pre. LUEUR ON PARCS PROS COR | SC a pi +’ artiel nné bar 
mier.concours ou examen auquel ils au- sages. grrr , x" rl pa à bé» She : «a F rem agree à 
raiel SP TRS RASE TT TA À 2h nZ eure ( \ An à celle de 14 \ de eur ‘ Fa 1 Yu ! \ 
ps À iper s'ils n'avaient pas empêehement et qui seront recus au pre- ; - I Fe l . | {ot \ | pi- 
mier, au deuxième, au troisiéme, ele... it 1 Cas “re 
Daus chacun des cas considérés, le | concours (ordinaire ou spécial} ouvert de- à Fait ( | 
rang de classement sur la liste d'admis- puis celte date jusqu'au deuxième con- d'aptit 
Sion du concours ou examen de rattache- | cours spécial (ce concours compris), se- \ré. 1 Un 
ment sera déterminé compte tenu de la | ront considérés comme admis au premier, !: d'avanct it accessi] 
valeur des épreuves ou de l'ancienneté | au deuxième, au troisième, ete... concours | cour ra n en rései ( ur « 
administrative. organisé depuis la date marquant le début : candidats r ce] n appl t d 
loutefois, -les candidats visés aux pa- | de leur empêchement auquel ils auraient : posilions d rticles 8 et 1? 
ragraphes 2°, 3° et 4° ci-dessus, qui n'au- | pu normalement participer ; « Le nombre et la catégorie d'empl 
ront été admis respectivement qu'au « 2°-Les candidats à un emploi pour le- faisant partie de ce contingent t indi- 
deuxième concours ou examen spécial: quel aueun concours ordinaire n'aura été ! qués au tableau Joint en annexe LV au pre- 
il concours ou examen normal ouvert | organisé depuis une date postérieure d'un sent décret 
immédiatement après le deuxi me Coli- an à celle de la fin de leur empêchement «a Pour l'attribution de ces emplois ] 
COUTS ou examen spécial, ou au deuxié- | et la date du premier concours spé ia et sera organisé un CONCOUTS Specia dont 
me concours ou examen normal ouvert qui seront reeus soit au premier, soit an modalités ! eront fixées uitérieurement pal 
après le deuxième concours ou examen | deuxième concours spéeial, seront consi- | voie & arrété. 9 
spécial, ne pourront, quel que soit le dérés comme admis au premier concours « Les candidats déjà admis à un con- 
hombre de points qu'ils auront obtenus auquel ils auraient pu participer S US  eours ouvrant acces à un em} loi de d su 
où leur ancienneté administrative, être | N avaient pas élé empêchés, ou qui figuraient sur une liste a aplitude 
«a 3° Les candidats n'avant pas été rapa- à un de ces emploi ibles sans Con- 


reclassés au premier concours ou exa- 
men auquel ils auraient pu participer 
avant le dernier reçu au premier con- 
cours où examen spécial, au deuxième 
concours où examên spécial ou au pre- 
mier concours où examen normal ouvert 
après le deuxième concours ou examen 
spécial. 

« Ces dernières dispositions ne seront 
pas applicables aux candidats ayant re- 
pris leurs fonctions moins de six mois 
avant l'ouverture du premier concours 
où examen normal ouvert immédiate- 
ment après le deuxième concours ou exa- 
men spécial. 

« Les candidats reçus à un concours ou 
À uù examen ordinaire organisé entre les 





deux concours ou examens spéciaux se- 





triés à la date du premier concours spé- 
cial ou l'avant été depuis moins de six 
mois, reeus soit au deuxième concours 
spécial, soit au concours normal ouvert 
immédiatement après, seront 
comme admis au premier coneours auquel 
ils auraient pu participer s'ils n'avaient 
pas été empêchés; 

« 4o Les candidats n'avant pas été rapa 


consid res 


triés à la date du deuxième concours spé- | 


cial ou l'ayant été depuis moins de six 
mois et les candidats n'ayant pu se pré- 
senter aux concours spéciaux par suite de 
leur état de santé, qui seront reçus s0# 
au premier seit au deuxième concours no?r- 
mal ouvert après le deuxième eoncomw3 
spécial, seront considérés comme amis sa 


a 


ntion d'une des cau- 
l'article 
et qui. compte tenu des mesures de reclas- 
serment prévues en leur faveur en applica- 
tion des dispositions de l'article 8 ci-des- 
sus, auraient pu remplir ions 10- 
quises pour postuler un emploi d'avance- 
ment de grade lors des concours où exu- 
mens organisés durant leur empêéchement 
et la période d'un an ayant suivi, pourront 
toutefois être autorisés à rechercher un «8 
ces emplois à l’occasion de Forganisation 
de la deuxième série de concours et exa- 
mens spéciaux ». 

Art. 2. — Le ministre des postes, télégra- 
ghes et téléphones, le ministre des anciens 
ewmbatiants et victimes de la guerre et le 


cours avant l'interve 
ces d'emnéehoment décrites à 


ter 


s CO 


premier concours annuel auquel Æ3 27 |! fémiqire d2 l'économie nationale et des 








—— 





c36 
finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 


cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 15 1947. 


iHVICI 
LÉON BLUM. 
l'ar le Président du Gouvernement provisoire 
de la République 
Le ministre des postes, télégraphes 
el téléphones, 
EUCENE THOMAS, 


Le ministre de l'économie nalionale 
et des finances, 
A. PHILIP, 
Le ministre des anciens combattants 
et viciimes de la querre, 
MAX LEJEUNE, 


+ 


ae 





Décret n° 47-179 du 16 janvier 1947 portant 
attribution d’une indemnité compensa- 
trice d'habillement. 





Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 


Sur Je rapport du ministre des postes, 
téléegraphes et téléphones et du ministre 
de l'économie nationale et des finances, 

Vu Ja loi du 2 novembre 19435 portant 
Organisation provisoire des pouvoirs pu- 
bles ; 


Vu le décret du 8 décembre 1945 portant 
attribution d'une indemnité compensatrice 
d'habillement ; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires, et notamment 
l'article 7: 

Vu la Joi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 
portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1916: 

Le conseil des ministres entendu. 
Décrète : 


Art. 1%, — L'article 1% du décret du 
8 décembre 1945 portant attribution d'une 
indemnité compensatrice d'habillement est 
modifié comme suit : 


«I est alloué, à titre temporaire, une 
indemnité  eompensatrice  d’habillement 
aux agents de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones qui ne peuvent, 
par suite des circonstances actuelles. béné- 
hcier des pri Stations en nature réglemen- 
laires, Cette indemnité est fixée comme 
suit: 

« Pour les agents n'ayant perçn au cours 
de l'année considérée aucun effet d'habille- 
ent: 

« LE — A compter du {1% janvier 1941: 

« 700 F par an pour les agents dotés 
normalement d'effets d'uniforme. 

« 375 F par an pour les agenis dotés 
normalement d'effets de travail (veste ct 
cotte). 

« 91,50 F par an pour les agents dotés 
normalement de blouses pare-poussière, 

« II, — A compter du 1% janvier 1944: 

... » (Sans changement.) 

Art. 2. — Les dispositions des articles 2 
& © du décret du 8 décembre 1945 demeu- 
rent en vigueur. 

Art, 3. — Le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones et le ministre de 

économie nationale et des finances sont 
chargés, chacun en ce qui = s2ncerne, de 








d'exécution du présent décret, qui seras 
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ublié au Journal officiel de la République 
rancaise, 
Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM, 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le ministre de l’économie nalionale 
et des finances, 
A. PHILIP, 
6 € + 
+ 





Administration centrale. 





Par arrêté du 10 janvier 1947, Mile Taran, 
agent supérieur de 2% classe, a été promue 
agent supérieur de fre classe. 


à & + 





Services extérieurs. 


Par arrétés du 18 janvier 1947: 

Ont été rapportées les dispositions de l’ar- 
rêté du 23 juillet 1916, en ce qui concerne 
la promotion #n qualité de chef de centr2 de 
jro classe à Calais-téléphone, de M. Jumin, 
chef de centre de ?s classe à Montargis-télé- 
graphe et téléphone. 

A été promu chef de centre de fre classe à 
Cannes-téléphone, à eompter du 26 juillet 1946, 
M. Jumin, chef de centre de 2e classe à Mon- 
targis-télégraphe et téléphone. 

A été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à partir du 4° avril 1947, M. Lalle- 
ment, receveur de {re classe à Douai-principal. 


—+ 0 &-——— 


Par arrêté du 15 janvier 1917, M. Madelor 
{Jouis), chef de centre hors classe à Tou- 
louse-entral, a été admis à faire valoir ses 
droils à Ja retraite à partir du {er février 1947. 








MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 13 janvier 1947 portant .promo- 
tions et nominations dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur. 





Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 

Sur Ja proposition du ministre de la 
sauté publique et de la population, 

Vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date 
du 7 janvier 1947, portant que les pré- 
sentes promotions et nominations sont fai- 
tes en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, 


Décrète : 


Art. 1%, — Sont promus et nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'officier, 


M. le docteur Poulin (Raoul-Pierre), pro- 
fesseur agrégé à la faculté de médecine de 
Paris; 38 ans de services civils et mili- 
tairesg, à 


M. Depau'e (Camille-Paul), sous-directeur 
à l'administration générale ; 37 ans 3 mois 





a services civils et militaires. 


M. Duthu (Maurice-René), ingénieur en 
chef de l'assistance publique à Paris: 
32 ans de services civils et militaires, 

M. le professeur Lhermitte (Jacques. 
Jean), médecin chef honoraire de l’hospice 
Paul-Brousse, à Villejuif (Seine); 55 ans 
de services civils et militaires. 

M. le dacteur Lutembacher (René), doc. 
teur en médecine à Versailles (Seinc-et. 
Oise) ; 42 ans de pratique médicale particu- 
lièrement distinguée. 


Au grade de chevalier. 


Mme Biiliemaz, née Joyant (Edméc-Tu- 
cienne), présidente du comité de la Croix- 
Rouge de Bellegarde (Ain); 25 ans d'ac- 
tivité au service de la Croix-Rouge fran- 
caise. 

M. Bonnefond (Jean-Marie), directeur de 
la maison départementale de retraite d'Al. 
bignv (Rhône); 44 ans de services civils 
et militaires. 

M. Bontz (Robert), chef de bureau à l’14- 
ministralion générale; 21 ans de services 
civils et militaires, 

M. Bukiet (Joseph), architecte à Paris; 
25 ans de services civils et militaires. 

M. Delmotte (Alexis-Félix-Etienne), direc- 
teur du sanatorium Vancauwenberghe, à 
Zuvdcoote (Nord) ; 36 ans de services civils 
et militaires. 

M. le docteur Fleurent (Henry-Joseph- 
Jean-Baptiste), président de la société des 
médecins de Colhnar et du Haut-Rhin; 
45 ans de pratique médicale des plus dis- 
tinguées. 

M. le docteur Foussereau (Raymond- 
Hevri-Armand), inspecteur du travail à 
Saint-Dié (Vosges); 40 ans de services ci- 
vils et militaires. 

M. le docteur François ‘Pierre-Abel- 
Louis-Lucien), chirurgien chef de l'hôpital 
de Versailles (Seine-et-Oise) ; 51 ans de 
services civils et militaires, 

M. Frandon (Jean), inspecteur principal 
de la population à Nimes (Gard); 41 ans 
de services civils et militaires, 

M. Gagnerie (Jean-Noël . inspecteur prin- 
cipal de la population à Périgueux (Dordo- 
gne); 30 ans de services civils et mili- 
taires. 

M. le docteur Huet (Pierre), oto-rhino: 
laryngologiste des hôpitaux de Paris, assis- 
tant à l'hôpital Saint-Louis ; 43 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

M. Jaffres (Gabriel), sous-directeur à la 
direction de l’entr'aide sociale ; 20 ans de 
services civils et militaires. 

M. le docteur Joucla (André-Etienne- 
Jean), directeur départemental de la santé 
à Angoulême (Charente) : 30 ans 11 mois 
‘: services civils et militaires. 

_M. le docteur Kouriisky (Raoul), méde- 
cin des hôpitaux, professeur à la faculté 
de médecine de Paris; 28 ans de services 
civils et militaires. 

M. Labois (Marcel-Eugène-Hubert). chef 
de bureau à la direction de l’entr'aide so- 
ciale: 23 ans 6 mois de services eivils et 
militaires, 

M. Moingeon (Léon-Pierre-Alexandre), ad- 
ministrateur et secrétaire général de 
l’entr'aide sociale de Besançon (Doubs); 
27 ans de services civils et militaires. 

M. le docteur Odeye (Joseph-Victor-Ma- 
rie), docteur en médecine à Lesneven (Fi: 


, histère) ; 55 ans de services civils et mili 


taires. 

4M. le docteur Pariente (Moïse dit Mau 
rice), docteur en médecine à Oran (Algé 
rie) : 47 ans 7 mois de services civiüs @ 
militaires. 





à 
Ru 
Tr 
à 
# 





——— 


: à 

M. 
de-Hi 
taire: 

M 
ral d 
22 al 


Mi 
Alfre 
tion 
pour 
meTt 
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M. Paulet (Pierre), maire de Royat (Puy- [ leur juste utilisation dans le haut poste 
de-Dôme) ; 28 ans de services civils et mili | qui lui a été confié, Titres de Résistance 
taires. à pt Art. 2. — Je ministre de la santé publi- 
M Petit-Maire (Gaston), secrétaire géné- | que et de la population est chargé de 
ral de l’école nationale de santé à Paris; | l'exécution du présent décret, qui sera 
22 ans de services civils et militaires. publié au Journal officiel de la Ré: 
Es ; PTT. . ( 
Mme Renaut, en religion sœur Marie- | 4ue Irançuise, 
Alfred, supérieure générale de la congréga Fait à Paris, le 16 j r 4917 
tion des sœurs de la Toussaint, à Stras- s , 
bourg (Bas-Rhin) ; 60 années de dévoue so . 
ment au service de ses malades. 1 3 
M. le docteur Robin (Jean-Pierre). diree: | 4 ppiniitre de La sunt# mublinu: 


teur départemental de la santé du Rhône; 
26 ans de services civils et militaires. 

M. Suard (Maurice-Georges), pharmacien 
à Augers (Mainc-et-Loire) ; 45 ans de ser 
vices civils et militaires. 

Art. 2. — Le ministre de la santé publi- 
que et de la population est chargé de l'exé 
cution du présent décret, qui sera publié 
in Journal officiel de la République fran: 
çaise. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1947. 

LÉON BLUM 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SEGELLE, 


+ 6 & 





Décret du 16 janvier 1947 portant promo- 
tions dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur, 





Le Président du (sauvernement provi- 
soire de Ha République, 

Sur Ja proposition du ministre de la 
santé publique et de la population, 

Vu ja déciaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date 
du 7 janvier 1947, portant que les pré- 
sentes promotions sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en 
vigueur : 

Le conseil des ministres entendu, 
Décrètc : 


Art, 4%, — Sont promus dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. Lemierre (André), professeur hono- 
raire de la facuité de médecine de Paris; 
55 ans de services civils et militaires hau- 
tement remarqués. Un des noms les plus 
éminents de la faculté de médecine de 
Paris, Par son activité au sein de divers 
organismes d'hygiène ainsi que par ses 
nombreuses missions à l'étranger a large- 
ment contribué à accroître le prestige de 
la science francaise. Tomme de setence, 
mais aussi homme d'action. M. le pro- 
fesseur femierre à pratiqué plus de 1.4 
vaccinations au cours de l'épidémie de 
typhus de Madrid en 1941 et a obtenu en 
192 des autorités allemandes d'organiser 
la vaccination systématique de nos pri- 
sonniers contre le typhus exhantématique. 

M. Lévèque (Maurice), directeur général 
de l'assistance publique de Paris; 34 ans 
de services civils et militaires, Adiminis- 
trateur de prem'er «ordre, n'a cessé de 
faire preuve au cours de sa carrière de 
rares €t brillantes qualités. A été amené 
à se pencher, comme rapporteur au con- 
seil supérieur de Ja protection de l'enfance 
puis au epnseil de l'assistance pub'ique, 
sur des problèmes sociaux d'une extrême 
importance. Sa réelle compétence, son 


populati n, 
PIERRE SEGELIF 


MORE TN. nd HS 


4 
A 
ct ct la 





Décret du 16 jänvier 1947 portant nomina- 
tion à titre exceptionnel dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur, 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur la proposition du ministre de la 
santé publique et de Ja population, 

Vu la déciaration du conse!l de l'ordre 
national de la Légion d'honeur en date 
du 7 janvier 1{M7 portant que la présente 
nomination, à titre exceptionnel, est faite 
en conformité des loi 
Ipents en vigueur; 


décrets et rèele- 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. 1%, — Est nommé, à titre excep- 
tionvue:, dans l’ordre national de la Légior 


d'honneur : 


Au grade de cheval 
M. Va il “h Ê hu [ ] 1 SCI CeI 
tral de la pharma du ministère de Ja 
san! pub: ju el de ]a | pu! { à l'a 
17 ans $ mois de services civits et mili- 
taires. A participé à la lutte clandestine 
contre l'occupant dès 1942, en particulier 


)CCU pal 
en Sabotant les mesures prises par les 
Allemands contre l'industrie pharmaceu- 
tique et en assurant la fourniture de stu- 


péliants aux forces francaises de l'inté- 
rieur. A été, en outre, un propagandiste 
particuliérement UÜf de ja Résistance 


toujours fait preuve dans l'exercice de ses 
fonctions d'une haute valeur technique et 
ecientifiques ainsi que de retnarquabies 
qualit l' A joué un rô!e des 
plus importants dans l'importation et la 
répartition de Ja pénicilline en France, 
Titres exceptionnels. 


l es QG OFSAanISalteur, 


Art. 2. — Le mihistre de la santé publi 
que ét de ja population est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, 





16 janvier 1947, 
LÉCN PLUM, 
Per le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de la santé publique 
ct de la popudation, 
PIERRE SEGELLE. 
0-0 8-—— 





Décret n° 47-180 du 15 janvier 1247 fixant 
le tarif de la taxe de séjour dans la sta- 
tion climatique de Grasse, 


Le Président du Geuverpement provi- 
soire de la République, 
Sur le rapport du ministre de la santé 
publique et de la population, 
Vu la loi du 2 novembre 143% portant 


AIS} 637 


RE ee. L < 
Vu le déer in 1! {u A ( 
' ” 
la Co natiti ü L:1 vi it 
que et à mmstlituit ef i ) » 
chain ë its [CFE 
Vu | ect l 1o li 
jusq 20 septembre 194 il 
ta «t à ! l l à- 
üion 
| t ui 
| 
ui 4 î 
Vu . 
+, Ke 
li] ira 
94 
Vu | ! { 
l'ox 
l'as 
du 2 rs 1 
Vu \ pre) te 
di t | tit 
en dut | 191 
Vu} t ! ( t “ssiel 
Vu pt bre 1014 t 
4 out 1%#27 et 1] décret du 4 ru 1 VU, 
modifié par le décret du 36 mai 1923; 
Vu l'article ! de l'ordonnance du ? no 


vembre 19243 fixant le maxunum du tarif 
de Ja Laixe de séjour à 10 F par personne 
et pa: jur de séjour 
Le conseil d'Etit (sect wiale) et 
tent x, 
Décrete : 

Art. 17, — Est fixé ain j'i it juse 

22 20 septerabre 1990 Je tarif de Ja taxe 
l 


e séjour wtobra 
tt 1° Ina! daris la station honat AE da 


Hôtels et appartement F, 

17e iteg Dosvooes soon eosbeuseeese * 

2° CAlCZOTIP , s soso sosssses .… LE 

ie à PPS OP PET e L 

f BRON: à: coco sttcrsmévosen 

1 t pi t 
adecret t i 
rement établi i compl late de sa 
publication 

Art. 2. — À | ble Ja 
taxe : 

19 I fonctionnaire el lou ments de 
l'Etat ou des départements &ppclés 1teImpos 
rarement dans Ja stali i l'uxcrcicg 
de leurs fonction 

2° Les personnes qui W lices 
dans Ja station et « } 11 | dent un68 
résidence à raison de laquelle elle ont 
passihi d'une contribution mobuiere ; 


À Les pei ones qui HAISLALEL { il Ilez 
viennent temporairement dans la station 
pour l'exercice de leur profession, 

4° Les Voyageui t représentants do 
commerce, porteurs de la carte d'identité 
professionnelle instituée par la loi ds 
8 octobre 1919. 

cent exonérés de là taxe: 

1° Les personnes qui bénéficient des Joi4 
d'assistance des 15 juillet 1593, 1 juillet 
1908 et 14 juillet 1913; 

2° Les mulilés, blessés et malades du 
cast de 13 LUETTE : 

3° Les personnes exclusivement  attae 
chées aux malades et celles qui, par leur 
travail ou par leur profession, contri- 
buent au fonctionnement el au dévelop 

ement de la station ainsi que les com 
joints et les enfants mineurs desdites per 
£sonnes. 

Des réductions sont consenties :! 

se Pr, faveur des enfants de moins de 
sept ans qui ne payeront que dermi-taxe, 

do Es faveur de tont membre d'une fa- 














allachement à la cause sociale, ont trouvé 


ICS; 


organisation provisoire des pouvoirs pu-: 





mille nombreuse porteur de Ja rte 
dédentité strictement personnelle  deli- 
——. un vertu de la loi du 1% février 
17e 
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-— - ee ete oo 
Ces réduet it au moi égal Vu les avis du conseil supérieur d'hy- Caustique de potasse et de chaux (poudre 


0 p. 100 ]; | Ù bic [ ill 
eomptant trois enfont 

op 109 pour | ner | [le 
con nt quai { nt 

Ü | LE \ p ur li [RET mille 
comptant cinq enfant 

15 n. 10} r de rit far ] 
Ccomplant SI € il tp 

art Le produit de za tas de sc 
jour sera emploré conformément aux dis 
po itions dl rhicl Î et 20 la loi du 
94 septembre 49, Ella dexra, nolam 
ment, Servir issurer aux InGIgenits qui 
+0 pré enteratent us dun erbfeat 
d'indigence de utorilés qui bi iuraient 
CHINON( dat ja tation, ins dont ils 
auraient D 

Art, 4. — Conformément aux preserip 
tions de l'artiele 20 du décret du 


400 


un état portant indication préci de l'en 


ploi du produit de la taxe au cours de 


nnée précédente eya aftiehi P ndunt 
toute ln durs ‘de la À ilric 
et dans Jes hôtels ainsi qu'au bureau du 
syndicat d'initiative et au bureau de ren 
scisnement s’il en existe dans la sta 
tion. Cet état sera certifié par Je maire. 


Saison 


Art. à. Le ministre de la santé publi 
que et de la population #<t chargé de 
l'exécution du présent décret, Qui RiTT pi- 


blié au Journel officiel de li Républiqu: 


fra it 


Par 3e Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 

uistre du la sante 

et de la population 
lIERRE SEGELLE, 

sos +0 &- — 


publique 


Décret n° 47-181 du 16 janvier 1947 modi- 


fiant le décret du 14 septemmre 17:€. nor- 
tant règlement d'administration publi- 


que en ce qui concerne l'importation, le 
commerce, la détention et l'usage des 
substances vénéneuses, 


Le Président du Gouverne: rovisoire 
Ûe la République, 

Sur Je rapport du 
Mimistre de 
franté prublique et de la population, du mi- 
histre de l'économie halionale ct des 
finances et du ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 19 juillet 1£25 modifiée et 
complétée par les lois des 12 jiiiie 1416 
et 20 décembre 1933 et le déeret-Joi du 
29 juillet 195%, notamment l'article 1 de 
ladite loi de laquelle il résulle que les 
conditions de vente, d'achat et d'emploi 
des substances vénéneuses sont détermi- 
pées par décret portant règlement d'admi- 
histration publique ; : 

Vu le décret du 14 septembre 191, 220- 
ditié par les déerets des 20 mars 1930, 
9 novembre 1937, ? décembre 1940, 9S août 
1945, 28 mai 1946 et 12 juin 19%6 portant 
règlement d'administration publique pour 
d'application de la loi susvisée; 

Vu la loi du 1% août 75 su & ré- 
pression des fraudes dans la ve = 465 
Marchandises et des falsitications des den- 
rées alimentaires et des produits agmeoles, 
notamment les articles 2, 4 et 5: 

Vu l'ordonnance du 23 mai 1945 validant 
et modifiant la loi du 11 septembre 1941 
relative à l'exercice de Ja dwamacie: 


au I 


garde des CCaUxX, 





4 nai 
modifié par le décret du 50 nat 1925, 


la justice, du ministre de Ja 





ciène publique de France et de l'académie 
| 


nédecine ; 


Vu l'avis du ministre de la production 


] ot vil l'F1 te d }, 

}) ef 
Art. 1: — Sont inscrites au tableau À 
nexé au décret du 14 septembre 1916, les 
ibstin uivantes ; 


Brotmure de meéthvle. 
Ch'oropicrine, 
Ouabuine Strophantine G.). 
Oxyde d'éfhvlène. 

Pâtes phosphorées. 


A ,t »] 


A a. table ill GC 


19160, 


— Sont 1lis es au 

" 1 L » t mn , 

unexé au déeret du 14 septembre 
hot t 


les substan:es suivantes: 


Amviènes chlorés 

Chlorates métalliques. 

Dérives nitrés du carbazol. 
Hichlorodiphénvitrichlorotihane, 
Dihydrofo'Ecuhne et ses sels. 
Fluorures métalhques, 


Hexachlorocyelohexane ct ses dérivés sou- 
fres. 

Huile d'anthracène, 

Mercure. 


Méthylène dihydroxycoumarine, 
Orthotoluidine. 

Oxalates alcaline, 

Poudres nicotinées pour poudrages 
Sulfo arb nates alcalins. 

Sulfure de carbone. 

létra, penta, et hexa cinoroéthane, 
Phiodiphénylhumine  {phénothlazine). 
Xanthates et alkylxanthates alcalins, 


Art. 3. —— Le tableau C annexé au 
re $ septembre 1916 est moditié 


A la p! 

« Acélätes de plomb et préparations qui 

les contiennent; 

« Azotites métalliques; 

« Carbonate de plomb et préparations qui 

le contiennent; 

Chlorure de zinc et solution du Codex: 

Nilrate d'argent cristallisé et fondu et 
préparations qui le contiennent; 

Nilrate de plornb et préparations qui le 
contiennent ; 

Para-beta-méthoxyéthyl - aminobenzoyl- 
pipéridino-éthanel et ses sels (dolan- 
tine 

Phénylénediamine (méta et para) et pré- 
parations qui les contiennent ; 

Sulfure de mercure et préparations qui 
le contiennent », 


ace de: 


} 
l 
l 


Sont inscrits: 
« Acétates de plomb; 
« Nitrites métalliques 
ques) : 
“ Carbonate basique de plomb (céruse) ; 
« Chlorure de zinc ; 
« Nitrate d'argent (azotate d'argent) ; 
« Nitrate de plomb (azotate de plomb): 
« Para-beta-méthoxyéthyl - aminobenzoyl- 
pipéridino-éthanol et ses sels; * 
« Phénylène diamine (méta et para); 
Sulfure de mercure », 


{azotites métalli- 


Art. 4. — Est rayée du tableau © annexé 
au décret du 14 septembre 1916: la saccha- 
rine, 

Art. Sont rayés du tableau C 
annexé au décret du 14 septembre 1916 les 
produits suivants, qui resfent néanmoins 
soumis aux prescriptions dudit décret en 
ant que préparations contenant des subs- 
lances classées dans les tableaux A ou C: 
Caustique au chlorure d’antimoine. 
Caustique au chlorure de zinc (päte de 

Canquoin), 


[4 
0. —— 





de Vierne), 
Pâtes phosphortes. 

Art. 6. — Le garde des sceaux, minis 
tre de la justice, le ministre de Pécono- 
mie nationale et des finances, le ministro 
de la santé publique et de la population 
et le ministre de l’agriculture sont char. 
gés, chacun en ce qui le concerne, da 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journat officiel de la Répubii- 
que française, 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947, 

LÉON BLUM. 

Par je Président du Gonvernerment provisolrg 

de la République: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SEGELLE, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 
PAUL, RAMADIER, 
Le ministre de l'économie nationale 
ct des finances, 
A. PHILIP. 


» 


Le ministre dé l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 
— 6-06 + 








Décret n° 47-182 du 16 janvier 1947 pcrtant 
modification du décret du 24 décembre 
1945 relatif aux attributions du ministre 
de la population. 





Le Président dun Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre do 
la santé publique et de la population, 

Vu la Joi du 2% novembre 1945 relative 
aux attributions des ministres du Gouver- 
nement provisoire de la République et à 
l’organisation des ministères ; 

Vu le décret du 24 décembre 1945 relatif 
aux attributions du ministre de Ja popu- 
lation, et notamment l'article 3 (9° 

Le conscil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 4%, — L'article 3 (9°) du décret dn 
24 décembre 1945 susvisé est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« 9° De préparer et de présenter les 
décrets d'acquisition, de refus de perte ou 
de déchéance de la nationalité française, 
et les décrets d'admission aux droits de 
citoyens français; d'examiner et enregis- 
trer les déclarations souscrites en vue de 
réclamer, décliner ou répudier la natie- 
nalité française ou de renoncer à cette 
faculté de répudiation ». 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre de la santé 
publique et de la population sont chargés, 
chacun en ce qui le cor.cerne, de ,'exécu- 
tion du présent dAéc:et, qui sera pubié ru 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM, 


19 


Par le Président du Gouvernement provisoir 
de la République: 
Le ministre de la santé publique 
ct de la population, 
PIERRE SEGELLE, 
Le qarde des sceaur, 
ministre de la justice, 
PAUL RAMADIER. 


+&s- 
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similés. 
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Art. 3. = 
immédiate 
treprises 1 
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Art. 4. 
pourront 
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autres qu 
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a 


Reconstruction immédiate des établissements 
sinistrés par suite de faits de guerre ou as- 
similés. 





Le ministre de la reconstruetion et de l'ur- 
panisme et le ministre de la santé pub ique, 


vu la loi du 2 novembre 15 portant orga- 
nisation provisoire des pouvoirs pubies; 
vu l'artiele 7, &.inéa 1% de l'ordonnance du 
4, portant rétablissement de la lé- 
lité républicaine sur le territoire continen- 
11, par l'effet duquel est provisoirement main- 
‘nu application de l'acte dit loi 907 du 28 oc- 
tohre 4912; 


Vu l'acte dit loi du 28 octobre 1932 relatif 





1 la reconstitution des entreprises inäustrie!- 
les, commerciales e! artisanales partiel ement 


à toialement détruites par suite d'actes de 


et en particulier l’article 35 dudit 


e nt. 
A; ter: 


art, der, — Est autorisée la reconstitution 
nédiate des établissements sinistrés par 
uité faits de guerre ou assiini és lorsque 
ke montant présumé des dépenses nécessaires 
pour la remise en état totale et définitive ne 
passent pas 000.000 F (estimation approxima- 
ve faite par le délégué départemental du 
ministère de la reconstruction et de l’u:ba- 
nisme sur la base des prix en vigueur au 
te septembre 1939), 
Ces dispositions concernent uniquement les 
ntreprises relevant du ministère de la santé 
que, notamment les cliniques, ma'sons 
santé; établissements de bains, pour au- 
t que leur reconstitution soit du domaine 
‘ation de l'acte dit loi du ?% octobre 















drt, 9, — La reconstitution ainsi autorsée 
oncerne des immeub'es, in$Stallations profes- 
onneiles, matériels, outillages et stocks, El'e 
sera effectuée de façon à rendre à l’établisse- 
mont en cause une activité équiva'ente à 
celle qu'it possédait avant sinistre, 


Art. 3. — Le présent arrêté a un caractère 
immédiatement exécutoire paur tou'es les en- 
treprises visées à l'article 1er, sauf en ce qui 
Concerne : 

jo Les travaux fmmobiliers, qui restent sou- 
mis à Ja délivrance du « permis de cons'rüire » 
révu par l'ordonnance n° 45-2512 du 27 oc- 
obre 19%5 ; 

à Les reconstitutions comportant un trans- 
fert qui doivent faire l’objet d'une éécision 
individuelte d'agrément au titre de l'article 35 
de l'acte dit loi du 28 octobre 1942. 

Art, 4. — Les opérations de reconstitution 
pourront être exécutées en deux étapes, la 
première étape correspondant à une instal'a- 
Uon provisoire dans les locaux appartenant 
au sinistré ou mis à la disposition de celui ci. 

ll est toutefois précisé, en ce qui concerne 
tes installations provisoires, que les travaux, 
autres que les travaux conservaloires, qui de- 
vraient être effectués de nouveau lors de la 
installation définitive @e l'établissement, ne 
pourront entrer en ligne de compte pour je 
calcul de la participation financière définitive 
de V'Etat à Ja reconstitution. 

Art. 5, — J1 appartiendra aux services du 
Ministère de la reconstruction et de lurba- 
hisine de préciser, pour chaque reconstitution 
äülorisée par le présent arrêté, les travaux et 
opérations qui ouvriront droit à une part'ci- 
palion financière de l'Etat dans le cadre des 
brescriplions de l'acte dit loi 907 du ?8 octo- 
ure 4912, de äéterminer le montant de ces 
Participations et d'en désigner les bénéfi- 
ciäires. 

Art, 6. — Délégation est donnée aux direc- 
ivurs départementaux de la santé publique 
Pour signer au nom du ministre de la santé 
publique Jes décisions d'agrément prises en 
ipplication de l'article 35 de l’acte dit loi 907 
An 8 octobr2 49:2, au bénéfice des entreprises 
visées à l’article premier ci-dessus, lorsque le 
Montant présumé es dépenses de reconstitu- 
:H10n iolale et définitive est compris entre 
0.000 et 2.000.000 de francs {valeur 1929). 


Art 7. — Délégation est donnée aux délé- 
ués départementaux du ministère de la re- 
'BStruelion ‘et de l'urbanisme pour donner 


} 


“h Son nom, l'accord prévu à l'article 95 de 
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l'acte dit loi no 97 du 23 octobre 1912, lors 


que les décis'ons d'agrément ont éié' prises 
dans les conditions prévues l’article pi 
dent, 

Art. 8. — Le ministre àe Ja santé pub iqu 


et le ministre de la reconstruction et de l’ur 
banisme sont chargés, chacun en ce qui À: 
concerne, de l’exécuiron du présent arrété, 
qui séra publié au Journal officiel de la Ré 
publique française, 
Fait à Paris, le 15 décermbre 1946. 
Le ministre de la santé publisue, 
Pour le ministre et par déléga'jon: 
Le directeur général de ie santé 
A VAILLON, 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par déiégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-AUGUSTE MEAUDRE DE SUGNY, 


——+— 








Etablissements nationaux de bienfaisance. 


Par arrêté du % décembre 1916, \rix 
de pension et de trousseau à l'institution 
nationale des jeunes aveugles ont étf fixés 


dater du 1 octobre 41916: 
16.0  F; dem -pensiin, 
1.000 F; années 


comme suit à 
pension entière, 
8.500 F; trouseau: {r® année, 
suivantes: 4.000 F 






Par arrêté Au 30 décembre f 6 prix 
de pension et de trousseau à FPinst'tution 
nationale des sourds-muets de Paris ont élé 
fixés comme suit à dater du 1 octobre 1916: 
Pension: garçons, 18.50 F; filles, 15.000 F; 
élèves étrangers, 35.000 F. 

Demi-pension: éèves français, 
éèves étrangers, 12.000 F. 

Trousseau: le trousseau des fliles internes 
sera fourni par les familles. 


1.000 F : 


Par arrêté du 59 décembre 
de pension et 4e trousseau 
nationale des sourds-muets de 
été fixés comme suit à dater du 
1916 : 

Pension: élèves françals, 11.00 F; élèves 
étrangers, 15.000 F 

Trousseau: é'èves frança!s, 3.259 F; éièves 
étrangers, 3.250 F. 


—— +0 — 





Par arrêté du 30 décembre 1936, les prix 
de pension et de irousseau à l'institution 
nationale des sourdes-muettes de Birderux 
ont été fixés comme suit à dater du 1° octo- 
bre 1916: 

ension: élèves françaiées, 
étrangères, 18.00 F. 

Trousseau, 3.000 F. 

Derni-pension: éièves françaiies èt 
gères, 140.000 F. 


15.000 F: élèves 


étran- 








—+ 0 2-. 


Budgets additionnels des établissements na- 
tionaux de bienfaisance pour l'exercice 
1946. 





Par arrêté on date dn 31 décembre 496, 
les recetles et les Aéponses de l'asile national 
des convalescentes du Vésinet, pour l'exerce 
1916, sont augmentées d’une somme de 
11.011.196 F, 

- ——-8-0— 


Par arrêté en date du 91 décembre 1916, 
les recettes et les dépenses de l'hôpital-hos- 
pice national Dufresne-Sormme!ler pour l’exer- 
cice 1936, sont augmentées d’une somine de 
2.613.817,90 F. 





++ 











Commission consultative. 


1 


Le ministre do la santé 


popu'atio | 


publique et do la 


Vu la loi d novembre 145 portant wrga- 
nisalion des pouvoirs pal ; 

Vu l'arrôté du à novembre 19:6 #5 19 
commission sul'ative avant 1! t 
d'élabiir un contact direct en're es ser\ires 
du mainisière, les médecins sm lisCs 6% 103 
associations ou œuvres de ma'ades et LT 
ciens malads 

Eur la prupostiéæ 2 directeur général de 


la santé, 


Arrête : 
Art. fer, — L'article 3 de l'arrèté Au 4 nns 
vernbre 19:6, par lequel a été créte au m 
tère de .a santé publique une eormm 


1 
consuita'ive avant pour obet dtablir ur 


contact d'rect encre les se:vices du mn'sière, 
les médecins spécialisés et :e3 a: tions ou 
œuvres de malades et d'anciens malrde st 
complété ainsi qu'ii sul: 

Un représentant du ministère de l'a:ricul- 
ture fdireclion d iffaires profess'onnel'es et 
sociales) 

Art. 2. — Le directeur de l'hygiène Sociaig 
est chargé &e s'exérution du ‘ésent arrêts, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja Répus 


blique française, 
Fait à Paris, !: 


Le ministre de la santé publique, 


19 janvier 1917 


pour le ministre et par déléra'ion $ 
le directeur général de la santé, 
C4 VAILLON, 








Comité technique du centre national 
de l'éducation sanitaire. 


Le ministre d2 la 6ané publique et de 14 
popu'at:on, 
Sur la proposition du directeur généra: d3 
Vu arrèté en date du 17 octobre 19,5 re. 
latif à organisation du centre nationa: et 
des centres d'éducation sanitaire, notamment 


+. nommé mévisbre du comit$ 
achnique de di “tion du centre nalipna. de 


l'éducation sanitaire, au titre des grandes 
institutions nationales, M. le pro'esscur La 
gos (membre de ;a cormanission de prophye 
‘axte des ma'adic vénériennes), en remplae 


cement de *# le professeur Gougerot (Ligua 
mationa!e frairçaise contre le péri. vénérien). 
— Lo direc'eur général de à % 
t rgé de l'exécution du présent ar! 
Fait à Paris, lo 41 janvier 1945, 

Pour le m'nistre et par délégation; 

Le directeur? g“néral de la santé, 
A. CAVAILLON. 


ee A qu. 











Centre interdépartemental 
d'éducation sanitaire de Nancy, 


Le ministre de la santé publique et de ]4 
population, 

Sur la proposiüne ** “rocteur général 68 
la santé, 

Vu l'arrêlé en date du 17 octobre 1945 
relatif à l'organisation du centre natlonai et 
des centres d'éducation sanitaire, n>tanmnent 
son article 3, 


» 


rrète : 

Art. 107, — sr nomme directeur du centrs 
interdépartementai ess “ation sanllaire de 
Nancy, M. le docts uirard, professeur 
agrégé à la faculté de mélecine de Nancy, 
en remplacement de M. le doc'eur Caussase, 
professeur do mer médicale infan:ie à 
ja facuhté de mélecine, médecin-chef da 
l'hôpital d'enfants J.-D.-Flierry, 


naire. 


d'émiee o0tie 





























nn 2% ET es s ‘1 ANT A ICI 
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A — Le direcieui néral de la Sars « b) Sérum agglutinant B-HL préparation 
f £ | ag. 9 " RE! Ô n° CIO è 
| | | ag « c) Sérum agautinant OV préparation 
Fai! à Pari le 1 ja T 144 n° :{76: = 
Pour ] e ei dc<gau 90 Du plisina humain; 
e direrdeu énéral la santé, Je Du sérum $rmmain; 
, : PATASTON ‘o Des ampouies de sang frais ou con- 
ne a ervé. 
+" + | F | PR : 
(l ati nes à S g 15: Sang 
Commissaire tu Gouvernement cuquetle 
auprés de j'office national d'immigration. AIT 96 février 1916: 
EE « BIII 26 février 16; 
« C-IV %6 févr 19:6 », 
1 nil ( je 1 è publique et dt 1 - 
Lir 
T | Des sérums aggiu ants var déter- 
- de k des grupoé Sanguins: 
. nr: a) Sérum agglutinant A-1!; 
" 4 , ! nat t b) Sérum agg'utinent B-N1: 
JE pr de c) Sérum agglutinant OAV; 
Û 2 : Du pasma humain; 
. gs: é œ «2e Du sérum humain: 
\rrôte jo Des ampoules dc sang frais ou con- 
À sec vw : Fr r 1 N v. ü rt lé ni £sCrve ’, 
lu l pinent el LE LEE naturahisat ns, es! —$ 6 &- 
nommé æeomtimnissaire dn Gouvernement au : 
puis do l'office national d'inunitration, en | Nombre de pharmaciens assistants dans Îles 
ren nent de M, Jean Auby. établissements assurant la fabrication et le 
Art, 2. — Lo gmésent arrêté prendra effet à conditionnement des médicaments, 
dater du 15 janvier 4917 
F US Dar ' «= { 1047 BR ÿ if atif L di (3 n° ' di 
> ja J41. téctificatif au Journal ojficiel du 11 jan- 
PIERRE SEGELLE. vier 1917: page 2S, 4 colonne, article 2, 
D AE: ET A au Vieu de: « par tranche de 59 à 1006 ou- 
vriers », fire! « jar tranche de 100 ouvriers ». 
{ : 2 {I recte Sais (Lange ant 
Budget additionnel du sanatorium national | {© !°1E sans changement.) 
VanCauwenberghe (exercice 1946). —ÿ @ D —- 
t , , Inspection des pharmacies. 
tectifiratit at jan- 


Journal office l du à 





(97: page %, au li 10.410.00i,40 », 
Lire 10.919.804 50 
(| ta sans Changemen!.) 
———— 2e. —— 
Autorisations provisoires #axercer leur pro- 


fossies accordées à des 


ge. 
Rectifmemt au Jo 


praticiens étran- 


cru {| ciel du 


12 janvik L 
at : 


e 
[ 
2% lignée, au heu 





4047: page 55, Le ceèpnt ê, 
de : ! \Hié Asie M ) », lire: « Ce- 
Sal \sie Mineure) », 
— + © +- 
Sanction prise ventre un praticien. 
] ministre de Ja sant ique et de Ja 
population, 
Vu loi Mu 2 novembro 19135 portant orga- 


gisation des pouvoirs put: 

Vu l'ordonnance du 48 janvier 1945, modifiée 
pu l'erdonnance du 2ÿ juillet 4915, relative à 
1'Cpuralion des médecins, dentistes et 


sA2es.- 


ternmes, et spécialement l'article 3; 
Vu l'arrèté du #1 juillet 1916, 
Arrèle ? 
. Article unique, — La semclon portée contre 
le doctenr Saur, de Ja Haxe-du-Puits (Man- 
che portant suspension «et trois ans est 


räteree à un an, à dater du 49 octobre 4915, 
en raison des services rendus par celui-ci à 
ln Récitiance. 

Fait à Paris, ke ##% janvier 
PIERRE SEGKELLE, 


D à --- 


1947. 





ee 


Préparation et mie «n vente des produits 
visés par la loi du 14 juin 1934 dans cer. 
tains établissements. 


a 


Rectificalif 1 Journæ €; l du % janvie 
icalif au Journ& efficiel du 5 janvier 
1947 : 
Page 15%, 2 colonne x, 20° ligne et sui- 


vante: 
Au Heu de: 
« 1° Des sérums pour délermination des 
groupes sanguins. irois flacons de sérums 
sgglutinants étirpersit®e : 


« a) Sérum At préparation 


ELU DE 





no 521; 








es, 
17 Janvier 16:7 




















Par arrèté en date du 13 janvier 1947: 


19 a été mis fin, à compter du 31 dé- 
cernbre 1916, aux fonctions de MM. Pinto 


(Mbert} et Rousselet {Albert}, inspecteur des 


pharmacies à çcecupation principale à Paris; 
2° L'honcrarlat du grade de pharmacien 
inspeciour principal a été conféré à MM. Pinto 
Rouseelel. 
——— 06 &—— 


Par arrêté en date du 10 janvier 1947, ont 
Cté nommés pharmaciens inspecteurs princi- 
paux à la suite du concours sur titres du 
1 octobre 1946: 

M. Glomaud {Georges} 


, affecté à Paris. 
M. bDecros (Pierre), 


affecté à Orléans. 


de Drouet de La Thibauderie, aflecté à 
dijon. 

M. Malabou (René), affecté à Clermont- 
Ferrand. 

M. Ardry {Maurice}, affecté à Lille. 





—-— 60e 





Inspection de la population. 


Par arrôtf en date du 13 janvier 1947, 
Mile Lacoste (Gcorgelte), inspecteur adjoint 
de Ta populalion dans le département de Ja ! 


Gironde, à été mutée en la même qualité dans 
1 


le département du Cantal. 
6-6 +- 





Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 13 janvier 1947, M. le 
docteur Schaelfer, chef de la section santé 
publique de la Rlsénanié et du Palalinat, est 
“grappe a titres médecin inspecteur stagiaire 
ue ja Same. 


—— 0 &— 


Par arrèté en date du 40 janvier 1947, M. le 
docteur Destreicher (Michel) est nomné, sur 
litres, médecin inspecteur stagiaire de la santé 
et atfecté dans 4e département de Haute-Sa- 


voie, 
—40——— 


Par arrêté en date du 10 janvier 4947, l'offre 
de démission de M. le docteur Faure, médecin 
inspecteur intérimaire ée la santé de Meurthc- 
el-Moseile, est acceptée avec effet à compter 
du 15 décembre 1%46. 

—e » &— 











nn 
Directions départementales de la santé, 


Der décembre 19% 


arrêté en date du 91 

M. le doeteur Grenoilleau, détaché aupres 4! 
gouv2rnement général de l'Algérie comme 4. 
recteur de la santé, a été incorporé dans ! 
cadr: des fonctionnaires médicaux et pars 
médicaux institué à l'article 4 du décret « 
19 janvier 1945, à compler du 4e avril 496 
en qualité de médecin inspecteur divisionnair 
adjoint de 4re classe au traitement annuc 
270.000 F. 

M. le docteur Grenoilleanu est nornmé dir 
teur départemental de la santé de la ( 
Maritine, 


il 


0 





Liste des candidats reçus définitivement ay 
concours pour l'admission à l'emploi de 
directeur éconsme et de sous-directeur fes 
hôpitaux et hOspices publics. 





Par arrété en date du 10 janvier 14? 
ont été reçus définitivement au conoux 


du 2 décembre 196 pour l'admission à l'en 
ploi de directeur-économe et de sousdires 








teur des hâpitaux et hospices publics les can 
didats dont les noms suivent: 
4 Kessier, 15 Sapancet. 
2? Morand. 16 Blancher. 
Tominasi, 17 Vey. 
Viget. 18 Canpagne. 
5 Biartel. 19 MLe Ronceruy, 
G BrioteL Veyrier. 
1 Lecoq. 21 Bongiraud. 
8 Fabre. 2 Lencel. 
9 Mile Arnoûd. 235 Duperrier. 
40 Robin. Neveu 
1i Mailtrerobert, 25 Beauchamp. 
12 Bredontiot. %, Pageas, 
Cornueau, 21 Vernet. 
11 Picquart. 28 Jourlait. 
+6 +- 


Médaille d'honneur des épidémies, 





‘ 


Le ministre de Ja santé publique et de A 
population, 


Vu le décret du 21 mars 18% insiiuant 
une médailie d'honneur destinée à récom- 
penser les personnes qui se sont distinguées 
par leur dévouement au cours de maladies 


Cpidémiques, €t l'arrêté du même jour dé 
terminant les conditions dans lesqueles 0 
ralt décernée cette récompense; 
Vu le décret modificatif du 22 juillet 184, 
Vu le décret du 13 janvier 4912, 


Arrête: 
Article unique, — La médüille d'honncur 


des épidémies est décernée, à titre post ' 
aux déportés polques dant Jes noms Sur 
vent: 


Médaille de vermeil. 


M. Auguct (Louis), radiologue à Suii!- 
Quentin (Aisne), déporté politique au camp 
de Dathau. 

M. Barrion {Robert}, docteur en méline, 
69, rue de Maubeuge, à Paris, déporté por 
tique au camp d'Etbrich. 

M. Bettinger (Lucien), docteur en méd®- 
cine à Reims (Marne), déporté politique 11 
camp de Dachau, 

M. Blazy (Philippe), docteur en médecine À 
Saint-Jean<deLuz (bassesPyrénées), dépor 
politique au cap de Dachau. 

M. Douix (Joseph}, docteur en mwiecine à 
Amélie -les- Bains (Pyrénées-Orientales , dt- 
porté politique &u camp de Newengamnme. 

M. Croiand (Raymond), agrégé, prépare 
teur à j'école normale supérieure à Fontena] 
aux-Roses (Seine), déporté polilique au can? 
d'Ebrich. 

M. Estrabaud (Eric), docteur à Fcommot 
fSarthe), déporté politique au camp d'E- 
rich. 


. M. Kifler (Valentin), docteur en méd:°n9 
à Courcekles Chaussy {Moselle}, déporie po 
tique au camy,de Dechau, 
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17 Janvier 1947 





a 

\r. Petit (Albert), à Toul (Meurthe-et-Mo 

1e) déporté politique au camp d Elbr'ch. 

g Piton (Louis), docteur en médecine à 
jouét-l'Aubois (Cher), déporté politique au 
camp de Dachau, 

\f, Sous (Raymond), médecin Kinésithéra- 
meute à Saint-Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées), 
déporté palitique au Camp de Dachau. 

\ Tinet, médecin vétérinaire à Puiseaux 
(Loiret), déporté politique au camp d'Elbrich. 


Fait à Paris, le 43 janvier 1947. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SEGELLE, 


ee -Q-Q— 


Le ministre de la santé publique et de la 


1 


vu le décret du 91 mars 1885 instituant 
une médaille d'honneur destinée à récompen- 
cer les personnes qui se sont distinguées par 
leur dévouement au cours de maiadies épi- 
démiques, et l'arrêté du même jour déterri- 
nant les conditions dans lesquelles serait dé- 
cernée cette récompense : 

Vu le décret modificatif du 22 juillet 1899; 
Vu le décret du 43 janvier 1912, 


Arrèle: 


article unique. —- La médaille d'honneur 
des épidémies est dicernée à titre posthume 
aux déportés polilijues dont les roms sui- 
vent: 


Médaille d'argent. 


Mme Garfunkel, assistante sociale, minis 
tère de la santé publique, déportée politique 
au camp d'Auschwitz. 

M. Léon-Kindberg, médecin des hôpitaux de 
Paris, déporté polilique au camp d’Auschwi(z. 

Salmon (Denise), docteur en médecine à 
Paris, déportée volitique au camp d’Ans:h- 
WILZ. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 
Le ministre de la santé publique 

ct de la poyulation, 

PIERRE SEGFLLE. 


—— 8e -— 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 


Vu ie décret du 351 mars 18% instituant 
une médaille d'honneur destinée à récom 
penser les personnes qui se sont distinguées 
par leur dévouement at cours de maladies 
“pidémiques, et l'arrêté du méince jour dé 
terminant les conditions dans lesquelles se 
tait décernée cette récompense; 

Vu le décret modificatif du 22 juillet 1$99; 

Vu le décret du 13 janvier 41912, 


Arrèle: 


Article unique, — La médaille d’honneur 
des épidéinies est décernée aux déportés pe- 
äüques dont les noms suivent: 


Médaille d'argent. 


M. Aimard (Pierre), curé de Saint-Sauveur, 

vice-président de la section d'Arras de l’us- 
sociation départementale des prisonniers de 
puerre, prisonnier de guerre au stalag XB 
(Sandbostel). 

M. Alteresco (Paul), docteur en médecine 
à Bezons {Seine-et-Oise), volontaire pour soi- 
gner des déportés poitiques restés en Tchc- 
coslovaquie après la débâcle allemande. 

M. Bardon (Jacques), docteur en médecine 
à Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire), dé- 
porté politique au eamp de Dachau. 

M. Baud (Raymond), docteur à Paris, dé- 
porté nolitique au camp d'Elbrich. 

.M. Birckel (Gharles), capitaine de la mis- 
sion française de rapatriement en Pealagne, 
Prisonnier de guerre évadé. 

M. Brukhnoff (Alexis), à Glamart (Seine), 
éoitique au çamp d'Ebrich, 


M Fraysse (René), prûtro, maison dCs œu 
vres à Annoniy (Ardèche), déporté politique 
au camp de Dachau. 

M. Girard (Bouis;, 
polilique au Camp di 

M. Goude (llenri), docleur en médecine à 
Château-du-Loir (Sarthe), déporté politique au 
œunp de Dachau. 


médecin à Paris, déport 
Dora, 


M. Grand (Raymond), pharmacien à Paris 
déporté molilique au eamp d’Elbrich. 

M. Hallol-Bover Pierre), docteur en méde 
cine à Paris, déporté polilique au camp de 


Dachau. 


M. lennion (Rober! père |) lite à S 
LOUrT Bas-Rhin) à d po ue au J1} 
de Dachäu, 

t-Maurice-les-Cha 


Toulouse (Haute-Garonne), déporté politique 
au camp de Dwhau. 

M. Michel (Louis), docteur en médecine à 
Roanne fLoire), déporté polilique au camp 
de San-Thostel. 

M. Michelet (Edmond), ancien mirdstre des 
arinées, déporté golitique au camp de Dachau. 

M, Millot (tam), curé doyen à Eirson 
(Aisne), déporté plilique au camp © Sméhau. 

M. Morelli (Alexandre), père domieleain au 
couvent des dominicains Saint-Maximia (Var), 
déporté politique au camp de Dachaw 

M. Muszinski (Samuel) dit Slillard, à Bois- 
Co:ombes (Seine), déporté politique ex camp 
d’Elbrich. 

M. Payri (Joan), acteur en Inééacire, mé- 
decin-chef du service &: véntroogts à ln0- 
pitai ds Perpignon (PyMnécs-(kientaææ), dC- 
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R ivensbruck. 


ns” - 
M. Canel (Gaston), docteur en médecine à ! \ " ’ néd 
\M Car ] { t ] leci { p 1 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), déporté politique. ; assista ; x $ 
M. Chabot, médecin à l'instit Pasteur à veine), del] 4 ] 1 l} ba 
Paris, dépork politique au camp de Dora. hau. 
M. Chaubart, doc'emr à Origny-Sainte-Beno lt M. P t (Fra k d 
{Aisne), déporté polilique au amp d Elbrich 1 IT Aux es 
M. Cleton dÿtrn d), prêtre à lelle:nines Î ju iu Cali } | 
Lille (Nord déporté politique au imp de M. Poupau n a c 
Da hau. Î « pol il } 
M. a Macrues | \\ Guise MR \ ‘ < 
(Aisne > Cporls | » pu l in I on. s = Y ( lé] nol | . na 
Belsen. | ba 
M. Didier (Louis), prêtre À Armborr (M | M R iii And \ F \ e 
bihan;, déporté politique 1 np d Da et-Oise)}, dk 6 p | 
chau. | brich 
M. Drevfus-Lefebvre. métecin terne aux | M. Ra (H | mé] a 
enfants malades à Paris, dépo politique au | à Pa 4 LR 1 sp 
camp «ke Dora. ” | de Dachau 
M. Dubois, <stomatolezicte à Paris, dénorté | Mile Rosenstock (Odett lacteur en Iné- 
F FA ; DIT - le nn { eo \ril “ ( “ 
politique au camp d’Elbrich ER? Nice (Alf > res), 6 € 
M. Ducourneuu (Pierre), docteur en méde- | pol au pers de s- LES D LES EP : | 
cine à Hosteins Gironde), déporté politique M SOI (Raym cregt FO sus - TE 
au camp de Dachau, | (Seine), dép politique au Camp d’Elbrich, 
i | té I (Alfred dit rè! dirir 
M. Duflot ‘Henri, docteur otorhino à Arras |, M.  Untereiner Alfred : frère 1 , 4 
‘atqis) 2e à | école de frères à Epernay Ma départs 
{Pas-<de Cauais), déporté pol tique au Camp ; S IreT en Bel 
20 i [AU ne. 2 na! x e 4 ML l [h « 1 
d'Elbrich. | purque au mp « ; | e 
M. Fournier (André), étudiant en médecine | me Weinstein (Suzanne), ABC, ni 
\ Paris, &@éporté politique au cainp &e Dachau, | °" ton 4 Rhône, à à “+ LUE 
L ; vet (Isèrt >portée politiq il Camp « 


M. Willemceiz (4 ques), à Pa = €} 


déporté politique au camp d Elbrich 
Médaille &e | | 

M. Au Ioux (Ge lu à Brive LA }, 
déporté polftiq iu mp de Barhau 

M. Auguste (Lou ernpl la à 

1 ile es HiCTHL » Î l | \ M 

hou Iu-KR1 “| | 

du ip « Dachau 

M. Doyen (Augus père dom il Le 
Saul ) E pa > AL LLL 
Sein 0 ‘ pol À ing 
de Dachau 

M. Dupu (Perdina , SC ê LT ‘ 
Lamberi-du-Latay Muine -« loire Cporie 


politique au camp de Dachau 
[ }\ étudiant en meue t 


l 1 Ny is nr porté polltuque au ea] 

M. le Larcheyrette ‘Jean)\, docteur en dé le Dachau 
decine à Sens (Yonne), déporté politique au | M, Espie (Jacqnes docteur en md ° 
Camp de Dachau, LA Atri Bain SAV OI d« porté p lite ] 

M. Le Guet, docteur à Villemomble Sein | camp de Dachau 
déporté politique au camp de CGodilz, UM. Foucaud (Paul), dæeleur 1 méd 

:» : 7e | ' \A N 1tlé 

M. Lemière, médecin à Condé-sur-Noireau | à Tours (| et-Lo dr poittqu 1 

Calvados), déporté politique au camp de Dora, ! Camp d bachau 
r FE , 1 is] e 

M. Letout, docteur à Hénin-Liétard (Pas-de- | M. Fully (Ge0 Fi % + 

Calais, départé politique au camp de Lubeck. Saint-f Loire}, déporié , 
) } 41 

M. Macheat de dla Martirmère (Joseph), abb mn Da de ' & \ 
à Lalingy-par-Pont-aux-Moines Loiret Pt ljea Jea a - 
porté politique au camp de Dachau. Paris (S ie po P } vou 

F , #7 ! r à Da l 
M. Marsauit André, doct en médecine "ÿ PE | 
ne . pe rt Î 1 PETITE 0 1 1 D it 
à la “arenne-Commbes (seine), déporté po- | Ke (LOUIS), ELU te gd tr A 
lilique au cump de Dachau, | Nancy (Meurthe-et-Moselle), 4Cporté poRuque 
s _ | au camp de Dachau, 

M. Marlin (Pierre), père missionnaire sû- | ss int baétais 
ciété Muaric-Sainte-Foy-es-Lyon (Rhônc}, dé- |; M. Jandet (Ro e DR (Gas À k TRE 
porté politique au cainp de Dachau, {au Chatlelard-en-Beauses ivoic), | 

tin DS. à : . { politique au camp de Dachau, 

M. Mathon, médecin à Biarriiz (Basses-Py- | ; LTTUENTEE ra 
rénées), déporté poilique au camp de Dora. |, M. Lanson (Marcel), docteur en mnedncrnt 

+ 5 ; à | à Vinzier (Haute-Savoic), déporté politique au 

M. Mazel (André), docteur en médecine À | camp de Dachau. 


| M. Lavoue Hour, docteur en méd: [1 

| À tennes (leæt-Vilain déportf politique 
au camp de Hachau. 

| M. Lekieffre (Raymond), infirmier sanitaire 

| à Harnes (Pas-de-Calais), gendarme affecté 

| 


à la brigade de Poix-Terron, 
au stalag XII (établack 


M. Moraine 


prisonnier de 
guerre 


manœuvre à Paris 





(Seine), dépor au camp de Da- 
chau, 

M. Renaudin (Marcel), séminariste à Ma- 
rners (Sarthe), dépo: «’ politique au camp de 


Dachau. 
Fait à Paris, le 14 janvier 1947, 
Le mänistre de la santé publique 


et de la population, 
PIFRME SEGELLE, 
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Le 


ministre 


mi \'h 1 à T f 
le M i Jui se Son! di C£s par leur 
dévou“ t au cours de maladie ( lérmi- 
q ; du même j détern nt 
if da Ï 3» rai ut ii 
L EL. + : 

\ d modificatif du 22 j t 18%: 

V X du 1 1 191 

\ 

trlicle unique. — La nm l | eur des 
“| pP { 
q it le 

Médaille l'argent 

M A F1] do LES & à 
P } 1 A } | AU LS 

M. 1! | Pau iocieur éd 
Pp dé] é poil I l'A | Z 

M Il C1 1 ] { 111 l 
à Pari | | jue à p d’Auschwitz 

M. Bri Michel), docteur en médecine à 
Marcival (Aisn déporté politique au camp 
d'au witz à 

M. Cuenca (I docteur en médec!ne à 
Paris, déporté polilique au camp d’Auschwilz. 

M. Dou Jean), docteur en médecine à 
Paris, déporté politique au camp d’Auschwilz. 


M. 1 ner (Albert), docteur en médecine 


à P à l é politique au camp d’AuS hwilz. 
M, Greif (Jacques), docteur en médecine à 
Paris, déporté polilique au camp d'auschwitz. 
M. Haffner (André), docteur en médecine à 


Paris, déporté polilique au camp d’Auschwitz, 


Mlle Hautval, docteur en médecine à Mont- 
béliard, déportée polilique au camp d’Aus- 
Lean (Z 

M. Iofstein (Ju'es), docteur en médecine à 
Thionville, déporté politique au camn d’Aus- 
chwi!z. 

M. Karnrat (Marek), docteur en médecine à 
Paris, déporté politique au camp d'Auschwitz, 

M. Klein, docteur en médecine à Strasbourg, 
déporté politique au camp d’Auschwitz. 

M. Krewer (Bernard), docteur en médecine à 
Par déporté polilique au camp d’Auschwitz. 

M. Kupenb (Raphaël), dactewx en iné- 
decine à Paris, déporté politique au camp 


M. Landau (Léon), docleur en médecine à 
itique au camp d’Auschwilz. 
M. | docteur en médecine à Paris, 
déporté polilique au camp d’Auschwilz. 

M. Leitich (André), docteur en médecine à 
Tours, déporté polilique au camp d’auschwitz. 

M, Lévy (Rolert), professeur facu:té de mé 
decine à Silrasbourg, déporté polilique au 
Caunp d'AusCchwitz. 

M. Léwin (Jacques), docteur en médecine à 
Paris, déporté politique au camp d’Auschwitz. 

M. Limousin (Henri), docteur en médecine 
à Clermont-Ferrand, déporté politique au 
Camp d'Auschwiiz 

M. Marcus (Rachel), docteur en médecine à 
Paris, déporté poiitique au camp d’Auschwitz. 

M. Mans, inspecteur général de la santé pu- 
blique, déporté politique au camp de Woedelin. 

Mle Morhange (Zina), docteur en médecine 
à Paris, déportée politique au camp d'Auschwitz. 

M. Moscovici (Lazar), docteur eh mreuecine 
à Vernoil-le-Fourrier (Meurthe<t-Moselle), 
porté poïtique au camp d’Auschwitz. 

M. Nüiman (Daniel), docteur en médecine à 
Argenteuil (Seine-etise), déporté politique 
au Camp d’Auschwitz. 

M Nissin (Samuel), docteur en médecine à 
Paris, déporté politique au camp d’Aushwitz. 

M. Poiteau (Michel), docteur en médecine à 
Bienvillers-au-Bois (Pas-de-Calais), déporté 9%- 
Jitique au camp d’Auschwitz. 

M. Sachter (Aron), docteur en médecine À 
Suresnes, déporté politique au camp d'AUS- 
chwitz. 

M. Schrameck 
decine à Paris, 
d'Auschwitz 


s dé por LÔ P 


M. Leihovici, 


(Stéphane), docteur en mé- 
déporté politique at camp 


M.-Sobel (Maximilien), docteur en méde- 
cine à Paris, déporté polilique au camp 
d'Auschwitz. 

M. Steinberg (Samuwel), docteur en médecine 
à Strasbourg, déporté polilique au camp 
d'Ausehwilz. 

M. Waïitz (Rbert\, docteur en médecine à 
Strasbourg, déporté polilique au camp d’Aus- 
hwvitz. 


Z ‘ 


lait 


à Paris, 


Le 


le 14 janvier 1947. 


ministre de la santé gr 
et de la population, 
PIERRE SEGELLR, 


Le miniswe de 


Vu le décret du 31 mars 1885, instituant une 
médaille d'honneur destinée à récompenser 


la santé publique, 


165 ] çs qui se sont distinguées par leur 
14 ' : re ninAîire nilé Î 
dévouement au cours de maladies épidémi- 


l’nr 
l'arré 


6 au même jour déterminant 
; comdilions dans lesquelles serait décernée 


el récompense ; 
Vu le décret modificatif du 22 juillet 1899; 
Vu le d t du 13 janvier 1912, 


Arrête: 
{rticle unique. — La médaiMe d'honneur 
des épidémies est décernée aux personnes 
dont les noms suivent: 
Médaille de vermeil. 
(A titre posthume.) 
(Ida), 


ienne, infirmière à 
(Meurthe-et-Moselle). 


Laurant en religion 


l'hôpital de 


sœur 
Nancy 


Médaille d'argent. 


M. Bruce (Pierre), médecin directeur du 
sanatoriuin maritime pour enfants de Ba- 
nyulls-sur-Mer (Pyrénées-Orientales). 

M. Gesbert (Roger), docteur en médecine 
à Gramd-Couronne (Seine-Inférieure). 


M. Renaud (Georges), médecin lieutenant- 
colonel des troupes colonigies, directeur de 
l'assistance et de la santé publique à Tunis 
(Tunisie). 


Médaille de bronze. 


M. Vincent {Robert}, docteur en médecine 
à Sathonay-Camp (Ain). 

Mme Pulliat, née Grégoire (Claudia-Périna), 
femme de service à l'hôpital d’Alix (Rhône). 

Mlle Renaud (Jeanne), externe des hôpitaux 
de Lyon (Rhone). 


M. Sonnery (Raymond), servant stagiaire à 
l'hôpital d’Alix (Rhône). 


M. Doivin (Rodolphe), pharmacien, ex-in- 
terne des hôpitaux de Paris (Seine). 


Mile Le Beguec (Marie), agent des services 
hospitaliers du groupe hospitalier Necker-En- 
famis malades, à Paris (Seine). 

Mile Mingot (Lucetle), sageemme 
groupe hospitalier Cochin-Maternité, à 
_Mme Trenit, surveillante à l’hospice Batnt- 
Vincent-de-Paul, à Paris (Seine). 

M. Voron (Pierre), -docteur en médecine, 
médecin de la santé publique, à Gubes (Tu- 
nisie). 

Mme Gadeau (Marie-Thérèse), fille de salle 
à l’HÔôtel-Dieu de Poitiers (Vienne). 

Mme Pingot (Marie-Louise), en religion 
sœuy Louise-Marie du Saint-Esprit, fille de la 
Sagesse, à l'Hôtel-Dieu de Poiliers (Vienne). 
Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SEGELLE. 


du 








+0 


—— 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 





Commission d'épuration de l'Union française 
des associations des comhbatiants, combat. 
tants de la libération et victimes des 








deux 
guerres. 

Le ministre des anciens combat ' 
victimes de guerre, 

Vu l'ordonnance du 27 juin 1944 re'a N 

{ L'épuration adsninistrative sur le ! F 
la France métropolitaine, -ensemi 
donnances subséquentes ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1181 Au 4 n 
portant création de ;'Union française « LS. 
sociations des combattants, combat! ( 

F ‘a libération et victimes des deux £ 

Vu l’arlicle 25 des statuts de l'Ur , 
çaise des associations des comhattants, \- 
battants de la libération et victimes 4 IX 
guerres ; 

Vu l'arrêté du 5 mars 19%6 portant désjonx 
tion du président et des membres de la com. 
mission d’épuralion de l'Union frança 1 
associalions des combattants, cormbaila 
la libération et victimes des deux guerres, 


Arrête: 


Art. 4er, — M. Pierre de Roussy de Sie 
est nommé membre de la commission 
ralion de l’Union française des ass 
des combaltants, combattants de la lil 
et victimes dcs deux guerres, en 1 
ment de M. Maxime Blocq-Mascart 
sionnaire. 

Art, 2. — Le président de la commission 
d'épuration de d'Union française des associa 
tions des combattants, combaltants de la 
bération et victimes des deux guer: 
chargé de l'exécution du présent arrûté qui 
sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 


MAX LEJEUNE. 














SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE 





Décret n° 47-183 du 16 janvier 1947 fixant 
les indemnités à allouer à divers agenis 
du service intérieur et du matériel de 
l'administration centrale des services 
d'information. 





Le Président du Gouvernement provisoirs 
de la République, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et du secrétaire d'Etat à la présiden 

Vu Ja loi du 2 novembre 1945 pr- 
tant organisation provisoire des pouvoirs 
pubiics ; 

Vu l’ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonclon- 
naires de l'Etat et aménagements des peu 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret du 19 octobre 1945 portant 
ose du ministère de l'informa- 
ion ; 

Vu le décret du 28 mai 1946 relatif 1 
statut du personnel des services de l'in- 
formation ; 

Vu le décret du 31 décembre 1945 pr- 
ue ouverture de crédits pour l’exercct 

L 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1e, — 11 peut être alloué aux agen!s 
service intérieur et du matériel de 





administratibn centrale des services d'in- 
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tunaton, désignés ci-après, en raison des 
LL wtions de service supp:émentaire ou 
+ responsabilités spéciales que leur 
nt leurs fonctions, des indemnités 
{ taires annuelles qui sont fixées 
6 nn suit: 
chef surveillant (un agent)..... 6.000 F 
H r du cabinet du ministre 
1 maximum}.......... 6.089 
casser payeur (irxlemnité g:o- 
ER L'ARO NT ET 6.000 


Ga : de bureau investis dans 
e direction des fonctions 
cix an maximum). 


4.800 


1 tes standardstes...... 2.000 
Ces i nnités sont payables trimes- 
et à terme échu. Fl'ss sont 


de toute quire £emunérat on 


Ua ’ . . 

ux sunplémentaires, ainsi que de 
l'indemnité spéciale de fonetions a:louée 
nux hossiers de ministre par le décret dan 


9 * 1936. 


Art, 2, — Il est alloué aux agents du 
cervice intérieur de ’adm'nistration cen- 
wue de l'in‘ormation une indemnité de 
chmauceures ou de petits équipements, a'nsi 
li 
Ju rs de ministres....... ééée TOUT: 
Hussers et cyclistes (auxikai- 

IS) aies RP s 800 


Cette indemnité est payable trimestriel- 
ment à terme échu, k comdition que les 
agents soient restés en fometion toute la 
d lu trimestre. 

— Il est aïlomé, à titre tempo- 
rore, une indemnité compensatrice d'ha- 
billement an personnel du service intérieur 


qui ne peut, par suite des circonstances 
ituclies, bénéficier des prestations en 
\'ure règiementaires, 
Celte indemnité est fixée comme suit: 
Q 


9 F par an pour les agents dotés nor- 
ma ment d'effete de drap uniformes; 
19 F par an pour les agents dotés nor- 
nt d'effets de travail (à l'exception 
Ses pare-poussière). 
Cette indemnité sera décomptée par tri- 


ü } 


1, 


At. 4, — Les dispositions du présent 
nirotm effet à compter du 1° dé- 
cenre 195 en ce qui concerne l’article 17. 
ter du {% janvier 1916 en ce qui 
concerne les articles 2 et 3. 
1, 5. — Le ministre des finances et le 
secréiaire d'Etat à la présidence sont 
CPS, Chacun en ce qui le concerne, de 
lon du présent décret, qui sera 
1 Journal officiel de la République 


à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Per lo Présilent du Gouvernement provisoire 
de a Répmblique: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence, ‘- 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP, 


—+ e—- 








Décret n° 47-184 du -16 janvier 1947 por- 
tant modification du décret du 17 jan- 
Vier 1936 relatif à la carte d'identité pro- 
lessionnelle des journalistes. . 


_Le Président du Gouvernement provi- 
Soire de Ja République, 
Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 


« À l'appui de sa demande de -carte, 


adressée à la commission de la cart 

d'identité des journalistes professionnels, 

le postulant devra fournir: | 
« 1° La justification de son identité et 


de sa aationalité ; 

« 2° Une note de ses antécédents. affir- 

mée vérdique sur l'honneur et donnant 

notamment toutes précisions sur l'activité 

du postulant pour la période allant au 

16 juin 1910 au jour de la libération ». 
(Le reste sans :hangement.) 


Art. 2 — L'article 10 du décret du 

17 janvier 1926 susvisé est modifié come 
suit: 
« Les intéressés peuvent formuler une 
réclamation contre toute décision de la 
« cominission de la carte d'identité des 
journatistes professionnels » devant une 
commission supérieure ainsi COmMposce : 

« Un conseiller à la cour de cassation en 
exercice ou honoraire désigné par le pre 
mier président de ladite cour. 

« Deux magistrats de Ja cour d'appel de 
Paris en exercice où honoraire, désignes 
par le premier président de cette cour ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 93. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat 
à la présidence sont chargés, chacun en ce 
qni le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait À Paris, le 16 janvier 1947. 

LEON BLUM. 


Par le Président äu Gouvernement provisoire 
al I I 


de la République. 
Le secrétaire d'Etat ü la présidence, 
ALBERT GAZIER. 


Le garde des sceaux. ministre de 


PAUL RAMADIER, 


H / 
ia Just €, 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANXÉE 1947 





Convocation de commission, 


La commission de la défense nationale se 
réunira le vendredi 17 janvier 19417, à "quinze 
heures (local de la commission no 24% : 


Audition du ministre de la défenss #atio- 





nistre de la justice, du ministre du travail 
et de fa sécurité sociale et du secrétaire 
@géiat à la présidence, 





CONSEIL DE 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REF BLIQOUE FRANCAISE 693 
Vu la loi du 2 rovemibre 1945 portant “Pa 
organisation provisoire des pouvoirs pu- Réunions des commiss:ons 
hlics : du vendredi 17 janvier 1947, 
’ 
Vu le décret du 17 janvier 1936 relatif à 
la carte d’identiit professionnelle des à 
Journaiistes, quinze | L — 
L { me 
Dé: rète : 
Art. 1%, — L'article 4 du décret du en ( 
17 janvier 1936 susvisé est modifié comme i i 
cuit : Comm 1 


LA REPUBLIQUE 


.i 


Ordre du jour du mardi 21 janvier 1947. 





A quinze heures, — SFANCE PUBLIQUE 
Diseu n | L lu PJ 
\u nom À n 4 ré nent, te! 
sans à fix ( VI du tu 
il d la [ l'a ni ns} 
{ar ii à 19 2 1957, — M. ( iii 
ba ini } 
Les bitlef riant la date dudit jour et va- 
labies pour la journé mprennent: 
fer étage. — Depuis M, Jenton, jusques el 
y compris M. Le Contel 
Tribunes Depuis M. Le Dluz, jusqu el 
y compr's M. Nirod 








AVIS & COMMUNICATIONS 








Sous-secrétariat d'Etat à l'armement. 


Auis de roncou nour ! recrulement d'ad 
joints administratifs du service des fab { 
tions dd urrnié { 

Par avis de concours paru au Journal o// 


ciel du 6 novembre 196, relal à l'o 

d’un concours pour le recrutement d'adjai 
administratifs de 1" | » parmi les 
officiers de | ve, il était indiqué que 


iFrniée act 


les demandes d’admissions devaient être 
transmises à la direction des études et fabri- 
cations d'’arrnernent, 26, boulevard Victor, 


Paris, avant le 4e janvier 1947 
Suivant les d'un arrêté modi- 
filcatif du 19 janvier 1947, les dermandes d’ad 
mission seront reçues jusqu'à Ja date du 

jer avril 1947. 
"fe © -@— 


dispositions 





Ministere de la production industrielle. 


Décision G. 124, du 1% janvier 1947, du répar- 
liteur chef de la section textile de l'offre 
central de répartition des produits indus- 
triels portant libération de tickets sur les 
cartes a £ » et « M » pour l'achat de cou- 
vertures de laine. 


Le répartiteur chef de la section textile de 
l'office central de répartition des produits in- 
dustriels, 

Vu l’ordornance du 22 juin 4944 sur la ré- 
parution “as produits industriels et la régle- 
mentatio… #7130irement maintenue en vi 

ueur par ladite ordonnance, notamment 

’acte dit arrêté du 27 fuin 49%2, rnodifié par 
Vaecte dit arrêté du 28 avril 1943, fixant le 





| nale et du ministre de la France d'outre er. 


régime de la vente des articles textiles à 
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ns a ECS Se -cnRe dE D à à Ca ne Fée mu 
d it é . hi 2 {x nie » a 7 sn : mn “11 
Use eatimentaire pt dose que, cornpl Le Histoire de ja musique “pus À class). Poste 72, ss Re cuir (échantillon à Fro- 
ÿ ; j I | æ. è Loi at {+ à 2c C}. 
: d nn € (05 du 27 r 49:6 Vis:on supérieur (une Classe). ; QUES Le. 
PER re SE Dertar L'dissolu Viol-m premier degré (une classe). Poste 92. — Chapeaux. 
AT 2 helene rire ni és et organisa Vancelle supérieur {une classe). Poste 96. — Boutons autres qu'en verre, 
{ hs gi ei F ti mn toire de la rénar Vialoncelle premier degré (une classe). Poste 50. — Boutons de verre. 
tion des produits indu (rieis, mod fin r la béclamation lyrique (une classe). 
loi du 7 octobre 19% Iarimonie premier degré ru classe), Produits en provenance de Suisse 
o1 OU à 1 infria k: 4 à riacsep!) “ 
rété du 2x décembre 4936 nommant Ilarimonie supérieure (une Classe). ; 
Vu sus soda mbre 5? Saxophone {une classe). Poste 3%. — 6aze à bluter. 
l des Enesemb'e instrumental {deux classes), 
Ceid Art dramatique (une classe. Produits en provenance d'Italie. 
ar! \ ile l'insertion de la pré Hautbois "ee Ru . 
Le : don au Journal ofjiciel de 11 Répu- Flûte lune casse). Posle 57. — Chaussure de luxe en cuir pour 
bin francaise, des tictrt-ettre uivants, Les candidats devront fournir un dossier L . dames (échantillon à produire), 
svionite dns vartos de te-tuic À usage vesti morenant: Poste 58, — Gants en peau ou en pelleteris 
pe 6e ge » inestique: , ÿ : lemande sur papier timbré: (échantillon à produire), : 
27 | à p 7 sg nn t d'e 1e [na ssance Sur papier Poste 77, — Chapeaux de feutre. 
garte M: Tickelrloliros AE € À ticket- | ti + sh CXPAIL ACIER PAENES S sisi Poste 84. — Dentelles, tulles, guipures et bra. 
Certe 1 nouveau mmode.c 1910), UCke EE ; in Ai deries (échantillon à prodi 
5o Une notice scignements indiquant g EE 2 produire), 
le = leur g” À, À gr à eg Frog “ lieu Poste 85. — Produits de l'artisanat (ouvrage; 
iblement ulilis chacun CUS HUM, ee ; HAT rh ne artistiques ‘uir 
fo 704. ge mène +" gr laine toute À de: naissance, diplémes et carrière artistique; artistiq es en Cuir). 
po cha \ ( Ù s'ils exercent un emploi public et en ce cæ JL — Les importateurs devront faire par 
ro quels en sont les émoluments: s'ils exercemt | venir au service central des licences, 44, rue 
! co ce points Cx un emploi privé; s'ils sont titulaires d'a François Ier, Paris (8°), les demandes d'auta. 
trait t ments, où Contre T6- | pension de retraite civile ou militafe, et en | risation d’importation, modèle” AC, établies 
ri le 1 l'a winenre autorisée SOUS lee cas le montant de la pension ainsi que le | selon les conditions réglementaires, avant le 
ri des dispositis e da décision G, 12 montant du dernier traitement d'activité; 17 février 1947 à dix-huit heures. 
conicer rption de‘ bons d’echat 40 Tous renseignements et justifications éta- Les demandes devront obligatoirement por. 
é r | lé t les préfecture blissant qu'ils peuvent bénéficier des dispo- | fer, en haut et à l'encre rouge, la référence 
\ nd j ckets lettres ci dessus, après | Sitions de l'ordonnance du 15 juin 19%. au présent avis el la référence du numéro de 
reni r le titulaire de la carte Les candidatures seront reçues à la diree- | poste sous leqiwel est repris le produit en 
i ( l r j 1 ù + 53 Le cause 
textile devront our servi ü 1Capprovisiun tiog des spectacles et de M musique, 53, rue a! N | PE ù 
Den ut de eur Lie uteur, être cla SES el col Saint-Dorninique, à Paris, jusqu'au 15 février |. Les demandeurs devront obligatoirement 
lés par: bandes horizontales, juxtaäposées de | 1947. joindre à leurs demandes une facture pra 


10 tickets 
‘ ‘ 


es feuilles doivent porter lisiblement, en 
haut ot à droite, le nombre lolal des tickets 
‘ li omnortent ct la date de la remise. 
Le: tickets doivent, en outre, tre oblitérés au 
cachet du premier vendeur ou à son paraphe 
de facon ‘aucun l'eux n'éch ppe à cette 
éblitéral pi qu Je ‘ortrôle ultérieur de 
Jti | ] ln « | 
Le fabricant d \, pour Son réappro,isior 
nel nsmetire [ feuilles de tirkets 
dat P'UInIUTS } ae chaque trhinesire 
ca \i ‘ trôl lu cent] 
( npté ] t 7, rue Dussoul 1 
Pui 
art Tonte fraction aux dispositions 
di ] liré { Csposera ON auteur 
1 nctio pi par 1x législation en 
\ ur 
U ] ou s industries tertiles ct 


es cuirs Cpa {i1eu1 che de la Ssec- 
JFAN-PIERRE LÉVT, 


— eee -— 





Ministère de l’edutation nationale. 


AVI lé 


Par arrêté en date du 14 janvier 1917, le 
poste d'agrégé d'histologie de la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l'université 
de Lyon (dernier titulaire M, Noë!, nomimé 
professeur) est déclare vacant. 

Un délai d'un mois à compter de la pubii- 
calion au Journal officiel Qu présent arrêté 
est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établie £n dou 
ble exemplaire, devront! être adressés à la fois 
au directeur de l'enseignement supéseur, pré 
sident du comité consultatif des nniversilés, 
et au doyen de la faculté intéressée. 


vacance d'un poste d'agrégé. 


duis relatif à un délai suppylémentaÿe pour les 
candidatures à des emplois de professeur au 
conservatoire national de musique €t au 
conservatoire national d'art dramatique. 


Un délai supplémentaire cxpirant le 15 fé- 
vrier 1947 est accordé aux Iénéficiaires de 
l'ordonnance du 13 juin 195 relative aux can- 
Aidats aux services publics empêchés d'y ac- 
céder par suite des événements @9 gucrre, 
pour faire acte do candidéture aux les de 
professeur du conservaltcise Bationai 6 mu- 
sique et du conservatoire ratfona! d'art dra- 
matique énumérés ci-après: 

Piano supérieur (deux classes}, 

Piano premier degré (deux 

Solfège (trois classes), 








—+ e + 


Ministère de la santé publique 
et de !a population. 


Avis de vacanre du nosle de méderin chef 
de l'hopital psychiatrique de Privas. 


Un poste de médecin chef est actucement 
vacant à l'hôpital psychiatrique de Privas (AT- 
un lit 

Les candidatures doivent être adressées, 
dans un délai de trois semaines, à compter de 
la publication du présent avis, au ministère 
de la santé j:bliquc ct de la population (di- 


Liu {4 « L 
l'administration 
budget 


roectiron de 
t 


sonnel et du 
ris (17e). 


T= 
PT 


cénsrale, du 
, 7, Truc de Tijsitt, Pa- 





++ 





Ministère de l’économie nationale 
et des finances 
et ministère de !a production industrielle. 


- 





Avis aux importateurs de produits relevant de 
la compétence de la direction des industries 
textiles et des cuirs du ininistère de la pro: 
duction industrielle. 


I — Les licences d'importation relatives aux 
produits énumérés ci-dessous, en provenance 
de l'union économique franco - luxembour- 
geoise, da la Tchécoslovaquie, de la Suisse et 
de l'Italie, scront déposées, examinées et délii- 
vrées conformément aux dispositions du pré- 
sent avis. 


Produits en provenance de l'union économique 
belgo-lurzembourgeoise. 


Poste 193. — Valises, sacoches. 

Poste 199. — Tissus de laine feutrée pour usage 
industriel (échantillon à pro- 
duire). 

Poste 204. — Fil de coton à coudre (échun- 
tillon à produire). 

Poste 202. — Fil de tin à coudre (échantillon 
à produire). 

Poste 208. — Coutils (échantillon à produire). 

Poste 243. — Lérets basques (échantillon à 
produire). 


Produits © provenance de la TeAkoslovaquie. 


Poste F7, = Velours do cotes pour vétemeuls 
> travail (féchaniillon à z%- 
uire). 
Poste 5. — Dentelles, broderies (65heatilfns à 
produire) 





forma. Is ont intérêt à l’accompagner d'un 
état descriptif de la marchandise ou d'un 
Cchantillon, si possible, susceptible de farci 
liter l'examen des dossiers. Toutefois, le dépit 
d'un échantillon est obligatoire pour les pra 
duits suivis de la mention « échantillon à 
produire 

HIT — jes demandes qui parviendront au 
service central des licences après la date limite 
de dépôt fixée ci-dessus feront l'objet d'un 
rejet. 

IV. — Les demandes d'autorisation pare. 
nues au service central des Jicences dans les 
délais fixés par le présent avis seront exami 
nées per les services compétent; du ministère 
ds la produetion industrielle et du ministère 
de l’économie nationale qui, dans la limite des 
coutingents disponibles, donneront un avis 
favorable aux demandes les plus avantageuse; 
tant au point de vue du prix que de la qualité 

Les dernandes pourront éventuellement être 
réduites par rapport aux quantités proposées, 

V — Les licences déHvrées auront une vali 
dité de six mois et ne donneront pas lieu 
à renouvellement. 

VI. — Les demandes d'aulorisation pour les 
produi!s non repris dans les listes ci<lessus 
et dont l'importation cest prévue par les ac. 
cords commerciaux en cause, pourront être 
déposées dans les formes habituelles à l'excep- 
tion des posies ci-après, dont les crédits sont 
actucllement épuisés: 

Poste 159. — Fourrures confectionnées; 
Poste 206. — Tissus d'ameublement; 
Poste 209, — Toiies à peindre; 

Posta 210, — Torchons et lavettes: 
Poste 211. — Confections en laine 
homme, 
dé l'accord franco-belge-luxembourgeois, 


Poste 71. 


pour 


— Chaussures en tissu avec semelle 
en caoutchouc y compris pan- 

ù toufles ; 

Poste 90. — Manteaux imperméables, 
de l'accord francoichécos!ovaque, 

D'autre part, le dépôt et l'examen des de- 
mandes d’aulorisation d'importation pour les 
produits repris ci-après sont soumis à um 
procédure spéciale définie par des avis 
seront incessamment publiés au Jo: 
ciel: J 
Poste 212. — Tissys de rayonne, 
de l'accord franco-belge-luxembourgeel 
Poste 35. — Broderies; 

Poste 37. — Filés de rayonne: 
Poste 39. — Eifiloches de laine, 

de l'accord franco suisse, 

Posie 56. — Tissus de colon, 

de l'accord franco-tchécosiovaæs, 


Re à 





—— 


j7 Janviel 


iris QUI im] 
a” compéte 
diverses @ 
dusir elle. 
noctifratif 
er 1947: | 
en rovenan 
dog: « poste ‘ 
3. el 
;" 476, 
mé Il t f 


ni 


Ministé 


| LOTE 


Le tirage 
ja loterie 
45 janvier 


Les put 


Les bil 


153.04 
232.44 
276.04 
292.6€ 
041.29 
167.61 
269.16 
054.9 
082.24 
297.6 
133.1: 
251.5 
132.5: 
279.5 
2172 
224.8 
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D. 1,1; aux importateurs de produits relevant de 
L Pro ‘a compétence de la direction des industries . à | 1 \ T 
verses du Mminis‘ère de la production in- à 4 À NN (: 
iv 720 | 4 
: elle À D | …. à. 4 À 
dus L 
fratif au Journal ofliciel au it jan- SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
” (047: page 334, paraur ne {er, Produits ——— ——— 
tn provenance de la Tehécosi ag - té, au lien ‘ 
LE € poste 53, crayons, ete. : , lire: « poste se, 
avons, ete, »5 parai graphie VI, au lieu de: SITUATION HEBDOMADAIRE 
» 176, papi er sulfurisé », lire: « poste 
A 1plé su’ clac Ê », ee A _—— = — = — | 
aus 220702 | | 
ee su | ne sole san 
re). ACTIF |9 JANVIER 1947 2 JANVIER 1947 
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lire), au dépôt d'er de Ya Banque na! lonale de Belgt spas siesrei | 084563215905 1 L446.321.545 44 
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ANNONCES — 


LCS ANNONCES 50117 REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
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